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« Je dénoncerais Dieu le père, s'il « n'était pas Jacobin ».
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vv ^ x PRÉFACE
Quiconque étudie de près la Révolution a rencontré le prince Charles de Hesse-Rheinfels-Rothenbourg. On sait peu de chose sur ses débuts et sur sa fin. Mais on peut suivre dans le détail ses faits et gestes durant les années 1792 et 1793, et plus tard encore. Il joue un rôle; c'est lui qui dénonce Dietrich, Custine, Luckner et les pousse à l'échafaud ; lorsqu'il commande à Lyon, il arrête et emprisonne ces malheureux officiers de Royal-Pologne qui sont massacrés par la populace et il suscite mille difficultés àMontesquiou ; il suspend le célèbre d'Arçon ; il préside à la formation dite des bataillons d'Orléans; il collabore, sous le Directoire, à divers journaux. Sa vie mérite donc d'être retracée, et. le tra~ vail que nous lui consacrons est une contribution modeste, mais, croyons-nous, utile à l'histoire de la période révolutionnaire.
OU
CHAPITRE PREMIER
La maison de Hesse-Rheinfels-Rothenbourg. — Le père de Charles-Constantin de Hesse. — Ses frères et sœurs. — La duchesse de Bouillon. — Charles de Hesse, capitaine à Royal-Allemand (5 mai 1772). — Lieutenant-colonel (18 avril 1776). — Mestre de camp en second (7 mai 1776). — Mestre de camp commandant (8 avril 1779). — Meslre de camp commandant au régiment de hussards Esterhazy (26 février 1783). — Faveurs royales. — Maréchal de camp (9 mars 1788). — Portrait de Hesse. — Mot de Raynal. — Pourquoi il se jette dans la Révolution. — Le parti orléaniste. — Société de 1789. — Le Club des Feuillants. — Club des Jacobins. — Le serment du 11 juin 1791. — Hesse à Verdun et à Nancy. — L'affaire Malvoisin. — Dénonciation contre Vietinghoff. — Le Comité militaire delà Législative. — Crublier d'Opterre.
Les Français de la Révolution, à l'exception d'Anacharsis Cloots, ne connaissaient pas exactement les origines du prince allemand Charles de Hesse à qui son jacobinisme valut le surnom de Marat des généraux. Les uns le prenaient pour le frère du landgrave Guillaume IX de Hesse-Cassel ;
les autres, pour le frère du landgrave de Hesse-Darmstadt, Louis X. La plupart, pour ne pas dire tous, ignoraient qu'il appartenait à la branche des Hesse-Rheinfels-Rothenbourg.
Le landgrave de Hesse, Maurice, qui mourut en 1632, avait eu dix-huit enfants (1).
Le quinzième de ses enfants et le neuvième de ses fils, Ernest, qui se convertit au catholicisme, obtint, en 1658, sous la souveraineté de Hesse-Cassel, le bas comté de Katzenelnbogen avec la ville et forteresse de Rheinfels, le bailliage et la ville de Rothenbourg, Wanfried, Eschwege, Treffurt, Ludwigstein, Plesse et Gleichen. 11 fut le premier landgrave de Hesse-Rheinfels.
L'aîné des fils du landgrave Ernest, Guillaume, né en 1648, eut une très longue vie ; il mourut en 1754. Il avait fixé sa résidence à Rothenbourg, sur la Fulda ; de là, le nom de Hesse-Rothenbourg donné aussi à la maison de Hesse-Rheinfels.
Le fils de Guillaume, Ernest-Léopold (1684-1749), laissa son landgraviat à son fils Constantin.
Constantin (1716-1778), qui fut lieutenant-général au service d'Autriche, céda la ville et forteresse de Rheintels à la branche de Hesse-Cassel. En revanche, il introduisit ou mieux confirma, avec le consentement de Hesse-Cassel, la primogéniture dans sa maison : Paîné serait landgrave de Rothenbourg'; les puînés auraient, avec un logement convenable, un apanage qui serait au moins de 3 000 écus (2).
(1) Cf. Tïirckheim, Histoire généalogique de la maison souveraine de Hesse, Strasbourg, 1820, vol. II, p. 280-292.
(2) Il avait épousé Marie-Eve-Sophie, née comtesse de Starhemberg et veuve du prince de Nassau-Siegen, morte le 12 décembre 1773 à Strasbourg. Le 27 mai 177î>, il épousait de la main gauche, à R thenbourg, Marie-Jeanne-Henriette-Victoire, marquise de Bom-
Le landgrave Constantin eut quatre fils et quatre filles.
Trois de ses filles se vouèrent au célibat et furent, Tune, abbesse de Sùstern, l'autre, chanoinesse de Thorn, la troisième, prévôté du chapitre princier deHesse. La quatrième, et la plus remarquable, est Marie-Hedwige-Eléonore-Christine, duchesse de Bouillon, que les mémoires du temps nous représentent, sinon belle, du moins pleine de naturel, absolument franche, exempte de dissimulation, inégale, il est vrai, et capricieuse, vive, impétueuse, imprudente, et pourtant aimable, plaisant par ses défauts plus que par ses qualités, charmant ses entours par ses coquetteries et ses inconséquences, forçant l'admiration et le respect par ses façons de princesse, par un ton exquis, par une politesse empreinte à la fois de grâce et de dignité, par une certaine élévation d'àme, écrivant des lettres que le grave Malouet comparait, préférait môme à celles de M mo de Sévigné (1).
Les quatre fils de Constantin étaient :
1° L'ainé, Charles-Emmanuel (1746-1812), landgrave
belles, fille du lieutenant-général comte François-Henri deBombelles (Arthur Kleinschmidt, Prinz Karl Konstantin von Hessen-Rothenburg, p. 32).
(1) Elle était née le 26 juin 1748 et épousa, en 1766, le duc de Bouillon (mort en 1802). On sait qu'elle eut pour amant le prince Emmanuel de Salm-Salm, qui était fou d'elle, et qui vécut avec elle durant la Révolution en Suisse et en Allemagne. Elle s'était retirée chez son frère le landgrave de Hothenbourg, lorsqu'elle devint paralytique. Les médecins lui conseillèrent de se faire guérir à Paris ; mais elle était inscrite sur la liste des émigrés, et la police lui refusa un passeport. Sur les instances des envoyés de Hesse-Cassel, Steube et Kopp, et parce qu'elle était « princesse d'une maison alliée à la République », elle reçut un passeport et une permission renouvelable de séjourner six mois à Paris. Elle y mourut le 27 mai 1801. Cf. Archives des aff. étr. (A. E. Hesse), lettres de Steube, de Kopp, de Fouché, 21 août 1798, 15 août 1800, 6 mars 1801 ; Mëm. de la baronne d'Oberkirch, II, 57, et de Malouet, éd. de 1868, I, 201, II, 449-451 ; A. Morel-Fatio, Etudes sur l'Espagne, II, 267 et 287 ; Brette, Papiers du prince Emm. de Salm-Salm (Revue Hist., 1899).
de Rothenbourg et, comme son père, lieutenant-général au service d'Autriche ;
2° Christian, né en 1750, chanoine des cathédrales de Cologne et de Strasbourg, mort en 1802 ;
3° Charles-Constantin qui fait l'objet de ce livre ;
4° Ernest, né en 1758, chevalier de Malte, qui périt au Cajucase en 1784 dans la guerre contre les Turcs après avoir combattu « avec un courage de demi -dieu (1). »
Charles-Constantin naquit à Francfort-sur-le-Mein le 10 janvier 1752 (2).
Ses premières années sont peu connues, et Ton n'a sur lui de renseignements certains que lorsqu'il est admis au service de France. Il aurait pu, de même que son aîné Emmanuel, entrer dans l'armée impériale. Mais il pensait sans doute, comme nombre de gentilshommes étrangers, que la vie était plus agréable en France qu'en Autriche ; qu'on y faisait plus aisément fortune dans le militaire ; qu'un colonel qui servait le roi passait quatre mois à son régiment et le reste de l'année à Paris ; qu'il pouvait mener l'existence la plus heureuse du monde et, après s'être amusé, obtenir la main d'une très riche héritière (3). Le 28 avril 1765 il recevait une commission de capitainecommandant au régiment de cavalerie Royal-Allemand. Nul sujet du roi ne devait commander une compagnie en qualité de capitaine qu'après avoir accompli sa dix-huitième année et servi pendant deux ans comme officier subalterne. Or, Charles de Hesse n'avait pas servi et il n'était alors que dans sa quatorzième année. « C'est donc, disait le mi-
(1) Aféro., de la baronne d'Oberkirch, II, 262.
(2) Et non à Cassel, comme il l'a toujours dit. Cf. A. Kleinschmidt, p. 31 (dans le xxv e vol. année 1901, de la Zeitschrift des Vereins fur hessische Geschichte und Landeskunde).
(3) Valentin Esterhazy, Jaém., p. E. Daudet, 97.
nistre (te la guerre, par une faveur singulière que Sa Majesté s'est déterminée à s'écarter pour le prince Charles de Hesse-Rheinfels d'une règle générale, et Elle a été bien aise de profiter de la circonstance pour s'attacher un prince de ce nom. »
A l'âge de vingt ans, le 5 mai 1772, Charles de Hesse fut pourvu d'une compagnie qui prit le nom dé « compagnie du prince de Hesse ». Son régiment tenait alors garnison à Strasbourg. Il suivit les cours de l'Ecole d'artillerie, et il assurait plus tard qu'il gardait « quelques souvenirs des instructions qu'il avait reçues à cet établissement. »
Ses supérieurs lui donnaient d'ailleurs, non sans indulgence, les meilleures notes, et à la revue de 1775, le marquis de Vogué, inspecteur-général, jugeait qu'il avait beaucoup de bonne volonté, qu'il se formait de plus en plus. Ses parents ne cessaient pas de le pousser. Ea août 1775, son père, le landgrave Constantin, et sa sœur, la princesse de Bouillon, demandaient pour lui un régiment. Mais il ne vaquait ni régiment ni place de colonel, et le roi n'avait pas l'intention d'augmenter le nombre de ses régiments : le ministre promit simplement d' « avoir attention à profiter des circonstances qui le mettraient à portée de remplir les vues du landgrave de Hesse-Rheinfels et de la princesse de Bouillon. »
S'il attendit huit ans encore le commandement d'un régiment, il devint, le 18 avril 1776, lieutenant-colonel et le 7 mai suivant mestre de camp en second (1). Un an après, en 1777, à la revue de Maubeuge, le comte de Maillebois, inspecteur-général, reconnaissait que le prince Charles de Hesse était très appliqué, très exact, et qu'il commandait bien.
(1) Cf. à l'appendice, I, la lettre de la duchesse de Bouillon au ministre de la guerre.
8 CUARLES DE HESSE
Le 8 avril 1779, Charles de Hesse était promu mestre de camp commandant. Il n'avait, au-dessus de lui, que le prince de Nassau-Siegen, mestre de camp propriétaire du régiment, et ce régiment de Royal-Allemand était un des plus beaux régiments de cavalerie qui fussent en Europe. A la revue du mois de septembre 1780, à Pont-à-Mousson, le maréchal de camp marquis de Conflans déclare que Royal-Allemand est superbe en hommes, que ses recrues se composent en majeure partie de jeunes gens d'excellente espèce et de grande espérance, que les chevaux sont dans le meilleur état possible, qu'un très bon esprit paraît régner dans le corps : le régiment doit, « relativement à l'exécution des manœuvres, travailler sur plusieurs points encore », mais l'instruction de détail est louable à tous égards, et la discipline parfaite.
Royal-Allemand était un régiment de cavalerie proprement dite. Charles de Hesse le quitta pour les hussards. Le 26 février 1783, il était nommé mestre de camp commandant au régiment de hussards — plus tard le troisième, — dont le comte Valentin Esterhazy était mestre de camp propriétaire. Ce régiment stationnait à Rocroy et, comme on disait, en un mauvais pays, dans une vilaine petite ville qui passait, après Montmédy, pour une des garnisons les plus désagréables de l'Est, de même que Metz pour une des meilleures, sinon la meilleure (1). Le maréchal de camp Heymann, qui l'inspecta plusieurs années de suite, recommandait à Charles de Hesse, en 1785, d'exécuter avec rigueur l'ordre donné par Esterhazy sur la façon de se tenir à cheval, et il l'engageait à ne pas permettre aux hussards d'allonger outre mesure les étriers ou les rênes. Deux ans plus tard, en 1787, il l'invitait à mettre de l'uniformité dans le harnachement des chevaux et la
(1) Esterhazy, Mém., 174, 176, 177.
manière de paqueter, à réduire les dépenses connues sous le nom de faux frais. Mais il ajoutait que M. de Hesse servait « avec zèle » et il l'exhortait à « continuerl'instruction comme elle était établie. »
Sans être grand militaire, le prince n'était donc pas un de ces gentilshommes qu'il dépeint dans son Partisan et qui, pour diriger une très modeste manœuvre d'exercice, devaient la veille apprendre par cœur leur leçon de théorie ou bien, au moment même et sur le terrain, être soufflés par un officier ou par un maréchal des logis qui ne les lâchait pas d'une semelle (1).
La laveur royale ne l'abandonnait pas. 11 n'avait que 4.000 livres d'appointements. Lorsqu'il demanda le traitement de 12.000 livres alloué aux mestres de camp commandants des régiments d'infanterie étrangère, lorsqu'il allégua que la mort de son père et la modicité de son apanage l'obligeaient de recourir aux bontés du roi, sa requête fut accueillie (2).
11 avait sollicité le régiment de Savoie, le régiment de « son cousin Carignan », et il invoqua dans cette circonstance le crédit du comte Esterhazy qui le recommanda par deux fois à Marie-Antoinette. Mais le régiment n'était pas sur le pied allemand, et le maréchal de Ségur, ministre de la guerre, répondit à la reine que le prince de Hesse ne pouvait l'avoir ; ce fut le duc d'Angoulême qui l'obtint (3). Charles de Hesse se plaignit à Ségur, non sans exagération : « Jugez de mon désespoir ; me voilà remis à l'infini », et il suppliait le ministre de représenter au roi qu'il aurait désormais une malheureuse existence, qu'il méritait un dédommagement proportionnel à ses services.
(1) Le Partisan, p. 43.
(2) 24 juin 1780 (archives guerre ou A. G. dossier Hesse).
(3) Esterhazy, Mérn., p. XXXI (lettre de Marie-Antoinette, du 2 août 1785).
Ce dédommagement lui vint bientôt. Quand il fut nommé mestre de camp commandant d'Esterhazy hussards avec 6.000 livres d'appointements, le ministre proposa de lui accorder un traitement digne de sa naissance en ajoutant que les 12.000 livres qu'il avait antérieurement lui suffisaient à peine. Le 9 novembre 1785, Charles de Hesse recevait une pension de 12.000 livres sur le trésor royal, « Sa Majesté, lui écrivait le ministre, a bien voulu vous aider à vous soutenir à son service d'une manière convenable à votre naissance et vous donner une marque de sa bienveillance. »
Il fut promu maréchal de camp le 9 mars 1788 dans la grande fournée à laquelle appartenaient Guibert, Dumouriez, d'Harembure, Fumel, le prince Max de Deux-Ponts, le prince de Lambesc, d'Aboville, Martignac, d'Ecquevilly, Canclaux, le baron de Roll, Le Veneur, Kerenveyer, d'Ornac, Favart, d'Hangest, Kellermann. Il perdait les appointements de 6.000 livres qu'il touchait comme colonel du régiment d'Esterhazy, et trois dixièmes de la pension royale de 12.000 livres qui lui étaient désormais retenus. Mais par une ordonnance du 24 mai 1788, sa pension fut augmentée de 4.000 livres et on promit de lui donner aussi tôt que possible un gouvernement de son grade.
Hesse était, en 1789, dans sa trente-septième année. Sa personne avait, au premier abord, quelque chose d'imposant, mais, quand on y regardait de près, d'étrange et de presque barbare : une taille colossale — 1 mètre 89 — très mince, assez bien prise, exempte de grâce et de dignité ; le visage ovale et assez plein ; le teint pâle ; les cheveux et les sourcils d'un blond ardent ; le front élevé ; les yeux bleus, ternes toutefois et dépourvus de finesse ; les pommettes saillantes ; le nez petit, pincé du haut et gros du bas ; le menton long. Quand il parlait — et il parlait avec une
certaine facilité — il avait, à chaque fin de phrase et lorsqu'il reprenait haleine, un claquement de dents sonore, strident, semblable au bruit des castagnettes, et il usait, dit-on, de ce moyen pour donner à sa parole plus de force et d'autorité, prolongeant exprès ce sauvage grincement et raccompagnant de gestes saccadés et convulsifs qui, selon un contemporain, révélaient un état presque ininterrompu d'éréthisme musculaire (1).
11 était brusque, emporté, sujet à d'incroyables accès de colère. En 1789, il manda dans son logement un bijoutier. Cet homme alla de bonne heure chez le prince et fut introduit. Au même instant entrait le valet de chambre qui présentait à son maître un habit de velours garni de paillettes d'or. Charles de Hesse saute de son lit, empoigne l'habit, le jette au feu, le tourne et retourne avec des pincettes. « Gredin, dit-il au domestique, en lui lançant des regards furieux, tu sais bien que cet habit me déplaît; tu me l'apportes pour que je m'en dégoûte et que je t'en fasse cadeau. » — « Mais, Monsieur... » Le domestique n'acheva pas ; Hesse, en chemise et les pincettes à la main, fond sur lui, le poursuit à travers les corridors. Le bijoutier, épouvanté, se retira (2).
L'anecdote est peut-être fausse. Mais ce que Charles de Hesse avait de vif, d'impétueux et de violent, frappait les contemporains, et ces bouillonnements d'humeur expliquent en grande partie sa conduite.
Prompt, précipité, étourdi, ne prenant pas la peine de réfléchir, ne jugeant que d'après les apparences, criant aussitôt et sans preuve aucune à la trahison, outrant tout, poussant l'hyperbole jusqu'à l'excès, s'échauffant et s'exal-
(i) Nodier, Souvenirs, I, 342 ; cf., le signalement de Hesse pris à l'île de Ré.
(2) Anecdotes inédites de la fin du xvm e siècle, 1801, p. 24.
tant dans ses propos et ses actes, toujours surexcité, il semblait ne parler et n'agir que par transports.
Méchant d'ailleurs et vindicatif, abusant de son autorité, impitoyable sur les fautes les plus légères de ses subordonnés, faisant le mal avec délices, heureux de nuire à ceux qu'il n'aimait pas, sacrifiant la chose publique à ses ressentiments particuliers, inquiet, turbulent, brouillon, doué de malice plutôt que de bon sens et de ruse plutôt que de jugement, dénué de talents militaires, incapable de commander une division et môme une brigade, aussi poltron que fanfaron, et, pour tout dire, un peu braque dès sa jeunesse, et, parce qu'il ne sut se mesurer et se maîtriser, destiné à terminer sa vie par des excentricités et dans un complet dérangement d'esprit.
Enfin, il se croyait infaillible, et, à l'entendre, il avait la lumière infuse. A chaque instant, dans le cours de sa carrière révolutionnaire, il assure qu'il remplit son devoir, que sa conscience ne lui reproche rien, et jusqu'au dernier moment il se glorifie de déployer un caractère franc, ferme, invariable dans ses principes. C'était donc un orgueilleux, et bien qu'il ait servi la cause populaire, bien qu'il ait dit qu'il était peuple, il se targuait de sa naissance. Quoi qu'il fît, le prince perçait par quelque endroit dans le jacobin.
Comme la plupart de ses contemporains, il accueillit la Révolution avec enthousiasme, et l'on raconte qu'au mois de juin 1789, dans un salon où était l'abbé Raynal, devant La Marck, Caraman et autres personnes de distinction, il exprima sa foi dans le dogme nouveau. « Voilà, dit Raynal lorsque Hesse se fut retiré, voilà un homme, et non un prince (1) ;>.
(i) La Vedette ou journal du département du Doubs, n° 94 ; mais il semble que le journaliste tienne cette anecdote de Hesse, et elle mérite peu de créance.
Etait-il sincère ? S'enflammait-il vraiment pour une cause qui lui paraissait noble entre toutes ? Croyait-il à la grandeur des principes proclamés par l'Assemblée constituante? Non. Il eut très probablement des griefs contre la cour. Il oublia les bienfaits du roi, les grades, la pension ; il se plaignit de n'avoir pas un commandement ; il voulut venger de profondes blessures d'amour-propre. « Selon les courtisans de l'ancien régime, dit-il en 1792, je suis un prince allemand fort patient et fort stupide (1) ». Ce mot éclaire son état d'esprit. Il subit sans doute de hautaines politesses, de cruels dédains; il fut persiflé, tourné en ridicule ; des seigneurs français de bel air et de façons raffinées lui donnèrent à entendre qu'ils se jugeaient au-dessus de lui, qu'il était et restait allemand, gauche, lourd, rustaud. Que de gens ne se jettent dans un parti que pour satisfaire un ressentiment personnel !
Inclinait-il vers le parti orléaniste ? On sait seulement qu'il avait noué des relations d'amitié avec Biron et Laclos, qu'il était lié avec le duc d'Orléans, le futur Egalité, ainsi qu'avec le duc de Chartres, le futur Louis-Philippe. « Je suis, mandait-il à Biron après Jemappes, dans l'ivresse de la joie d'apprendre la conduite de notre enfant Egalité (2). »
Il fut d'abord modéré : il se souvenait qu'il était prince et, à la fin de février 1792, il remarquait superbement dans une lettre au ministre qu'il était « parent et allié du roi des Français » (3). On ne s'étonnera donc pas qu'il soit entré à la Société de 1789 qui prétendait former, non une secte ou un parti, mais « une compagnie d'amis des hommes » en publiant un journal qui contenait surtout des mémoires sur 1' « art social ». Mais bientôt les membres de ce club furent
(i) Hesse à Narbonne, 1 er mars 1792 (A. G.).
(2) Hesse à Biron, 14 novembre 1792 (A. G.).
(3) Hesse à Narbonne, 26 février 1792 (A. G.).
qualifiés d'intrigants, d'aristocrates, de monarchiens, et Charles de Hesse se fit inscrire au club des jacobins. « Si vous aimez la pureté des principes, écrivait Anacharsis Cloots au landgrave de Hesse -Cassel, vous irez aux Jacobins, et, si vous préférez des principes équivoques, vous irez à 89 ; mais la candeur et la franchise vous pousseront sans doute vers nos francs amis de la Constitution où votre cousin, le prince de Hesse, que nous appelons Monsieur liesse^ est assis entre son tailleur et son cordonnier (1) ».
Après l'affaire du champ de Mars et lorsqu'eut lieu la fameuse scission, lorsque tous les membres de l'Assemblée constituante, à l'exception de Robespierre, Pelion, Buzot, Grégoire et Prieur, quittèrent la Société des jacobins pour former un nouveau club, Hesse les suivit, et durant quelque temps, il appartint à ces Feuillants dont le nom fut promptement une injure, une injure que notre prince allemand devait jeter fréquemment à la face de ses adversaires. Le 17 juillet 1791 il signait l'adresse du club des Feuillants aux sociétés affiliées (2).
Il ne tarda pas à se repentir et il revint aux Jacobins. <c Nous devons, avait dit Dubois-Crancé, recevoir ceux des Feuillants qui sont purs ; ils sont notre bien ; nous devons les prendre partout où nous les trouvons ». Hesse fut de ces « Feuillants purs (3) ».
Feuillant pur ou jacobin, Hesse souhaitait d'être mis en activité. Peut-être connaissait-il cette note terrible de son dossier, une note datée de 1788 : ce prince montre très peu de ressources. 11 a rapporté depuis qu'il n'aurait pas eu de commandement sans l'Assemblée constituante, et que
(1) Anacharsis à Paris [6 octobre 1790], p. 4, ou lettre dcJ. D. Cloots à un prince d'Allemagne.
(2) Challamel, Les clubs contre-révolutionnaires, 407 ; Aulaud, Soc. des Jacobins, III, 468.
(3) Aulard, Jacobins, III, 136.
Louis XVI n'avait jamais voulu l'employer dans les armées comme maréchal de camp. Mais le H juin 1791, l'Assemblée décrétait que les officiers généraux signeraient une déclaration de fidélité à la nation, à la loi et au roi : ils jureraient de s'opposer de toutes leurs forces aux complots dirigés contre la Constitution ; ils consentiraient, s'ils violaient cet engagement, à être regardés comme infâmes.
Hesse envoya ce serment par écrit le 16 juin au ministre de la guerre. « Ce serment, disait-il, était depuis longtemps dans ma pensée et dans mon cœur », et il ajoutait qu'il désirait être employé : sept à huit de ses cadets lui avaient été préférés, et il ne pouvait croire que sa conduite et son opinion manifestée publiquement pussent être un motif d'exclusion.
Il fut au mois de juillet nommé commandant de Verdun. Sa réputation de patriotisme l'avait précédé dans cette ville, et les habitants l'accueillirent avec joie. Mais, au bout de plusieurs jours, il était envoyé à Nancy. « Nous l'avons vu avec le plus grand intérêt, écrivait-onde Verdun au Moniteur le 31 octobre, et il emporte les regrets des patriotes dont il s'était concilié l'estime par son activité à suivre les travaux des fortifications et par ses connaissances militaires (l). »)
C'est alors que commencent les exploits révolutionnaires de Hesse. Pour faire quelque chose d'extraordinaire, pour se signaler aux yeux des Jacobins dont il pressent la victoire, il dénonce ces aristocrates et ces feuillants avec lesquels il pactisait naguère, il dénonce ses camarades et compagnons d'armes.
Le premier qu'il dénonça, fut le colonel Malvoisin, qui commandait à Toul le 13 e régiment de dragons ou dragons de Monsieur.
Le 25 novembre, le Corps municipal de Toul acquérait la certitude que des jeunes gens de la ville, entre autres Marc,
(i) Moniteur, li novembre 1791.
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fils d'un ci-devant chantre à la Collégiale, se préparaient à émigrer et que Marc faisait le métier d'embaucheur. Marc était coupable ; il avoua qu'il projetait de sortir du royaume et qu'il avait obtenu l'approbation d'un ancien garde du corps, Gauthier, et du colonel du 13 e dragons, Malvoisin. Interroges par la municipalité, Gauthier et Malvoisin répondirent qu'ils avaient conseillé à Marc, celui-là, de rester en France, celui-ci, de servir dans son régiment. Les charges contre Gauthier et Malvoisin étaient assurément insuffisantes. Pourtant, la municipalité touloise dénonça Marc, Gauthier et Malvoisin à l'Assemblée législative qui rendit, dans sa séance du 4 décembre, un décret d'accusation contre les trois personnages : Marc, Gauthier et Malvoisin, prévenus d'attentats à la sûreté de l'Etat et de complots en faveur des ennemis, seraient arrêtés et transférés dans la prison d'Orléans. Deux mois après, le 4 février 1792, l'Assemblée décidait de les traduire devant la Haute Cour nationale parce qu'ils avaient embauché des citoyens « pour les envoyer audelà du Rhin grossir l'armée des émigrés» et « loué les intentions de ceux qui se présentaient pour s'enrôler en les exhortant à rester dans le royaume et à seconder les entreprises des contre-révolutionnaires ». Gauthier s'était échappé ; Marc et Malvoisin furent appréhendés et écroués à Orléans. Hesse saisit l'occasion de faire valoir son civisme. A son tour, il accusa Malvoisin d'aristocratie. De môme que le député Delacroix dans la séance du 4 décembre 1791, il déclara qu'il inculpait le patriotisme non des soldats, mais des officiers, et il se glorifiait plus tard d'avoir dénoncé le malheureux colonel qui devait, comme on sait, périr à Versailles dans la journée du 9 septembre 1792 sous les coup des égorgeurs, avec Marc, avec le juge de paix Larivière, avec le duc de Brissac, avec les anciens ministres Delessart et d'Abancourt (1).
(I) Voir la note de l'appendice II.
Il ne se borna pas à dénoncer Malvoisin. Le 13 janvier 1792, il obtenait, sous prétexte de maladie, un congé jusqu'à nouvel ordre, et il venait à Paris. Là, il informa Coustard, qui présidait alors le Comité militaire de l'Assemblée législative, qu'il avait à lui communiquer des choses de la plus haute importance et qui intéressaient la sûreté de l'Etat. Le Comité militaire se réunit et Hesse lui dénonça Vietinghoff. Ce général, dissit le prince, avait entièrement dégarni les places de Toul et de Nancy qui manquaient de canons et d'approvisionnements. « Mais, lui répondit un des membres du Comité, Crublier d'Opterre, ne savez-vous pas que la loi veut que Toul et Nancy soient dégarnis ? Ne savez-vous pas qu'un décret de l'Assemblée nationale prescrit d'abandonner les places de troisième ligne, qu'on ne doit y faire aucun travail, aucun préparatif de guerre, à moins que des circonstances malheureuses ne se produisent?» L'objection était irréfutable. Hesse se tut. Lorsqu'il se fut ressaisi, il déclara qu'il considérait Vietinghoff comme un traître, que ce général avait semé la division parmi les troupes et entretenu des correspondances avec Coblenz, projeté de livrer des forteresses à l'ennemi. Le Comité pria Hesse d'écrire et designer sa dénonciation. Hesse répliqua qu'il reviendrait le lendemain, qu'il apporterait alors sa dénonciation et les pièces qui prouvaient la trahison de Vietinghoff. Il se garda de reparaître (1).
(I) Cf. dans le Logographe (compte-rendu de la séance du 2 avril 1792), le témoignage de Crublier d'Opterre. La loi du 40 juillet 1791 prescrit en effet que les places de guerre seront partagées en trois classes selon leur degré d'importance ; que les places de première classe seront exactement entretenues, renforcées et constamment pourvues de tous les moyens nécessaires à la défense ; que les places de deuxième classe seront entretenues « sans augmentation, si ce n'est pour l'achèvement des ouvrages commencés » ; que les places de troisième classe — dont Toul et Nancy — seront simplement conservées sans démolition et sans autre entretien que celui des bâtiments du service militaire.
CHAPITRE H
Hesse commandant de la 10 e division militaire (3 février 1793). — Entretien avec Narbonne. — Nîmes et Montpellier. — Hesse à Perpignan. — Attitude provocante envers les Espagnols. — Lettres à Lacy. — Notes de Hesse sur les officiers et les soldats. — Tableau de sa division — Réclamations. — Démêlés avec Bonnafous et surtout avec Vialis. — Une commission d'experts. — Son rapport. — Réfutation de ce rapport. — Hesse au Directoire du département (5 mars). — Certificats. — Lettres au président de l'Assemblée législative et à Narbonne. — Réponse de Narbonne. — Dénonciation de Dubois-Crancé. — Séances du 31 mars et du 2 avril. — Discours de Fauchet, de Narbonne, de Dumas, de Hébert, de Oublier d'Opterre. — Narbonne justifié. — L'incident Choisy. — Manifestation de Perpignan provoquée par Hesse. — D'Anselme. — Lettre du club de Perpignan. — Hesse proposé pour le commandement de Marseille ou de l'armée du Midi.
L'Assemblée législative avait, le 3 janvier 1792, à la suite des troubles de Perpignan, décrété d'accusation le lieutenant-général Chollet qui commandait la 10 e division militaire, et en attendant le successeur de Chollet, le Directoire du département des Pyrénées-Orientales avait requis le colonel Vialis, directeur des fortifications et gouverneur de Perpignan, de donner dans toute l'étendue de la région les ordres nécessaires. Mais Vialis et le Directoire priaient le ministre Narbonne d'envoyer le plus tôt possible un officier-général. Le 3 février, le maréchal de camp Charles de Hesse
était chargé de commander provisoirement la 10 e division, militaire.
Avant de se rendre à Perpignan, Hesse alla prendre congé de Narbonne. Le ministre se souvenait des dénonciations portées contre Malvoisin et Vietinghoff, et quoiqu'il fût naturellement courtois et bienveillant, il accueillit Hesse avec raideur. « Vous m'avez traité, lui écrivait Hesse quelques jours plus tard, d'une manière injuste et sévère, et vous êtes le premier, Monsieur, depuis que j'existe, qui avez pris avec moi une forme aussi peu faite pour vous que pour moi, car votre affabilité et ma conduite sans reproche devaient me mettre à l'abri d'un événement pareil. »
11 partit en assurant qu'il seconderait les intentions du ministre et suivrait ses instructions scrupuleusement et dans tous les points. Mais il jurait en lui-même qu'il témoignerait à Narbonne une reconnaissance « profonde et bien sentie ».
Fier de sa mission qu'il qualifiait de pénible, il s'intitulait dans sa correspondance « général en chef de la 10* division militaire » et il s'arrêta sur sa route en plusieurs endroits, à Nîmes, à Montpellier, pour « rendre compte de différents détails » au ministre. A Nîmes, le lieutenant-général Albignac lui parut un homme aimé, estimé de tout le monde et à qui ses confrères devraient ressembler ; le Département était bon; la municipalité, excellente; le peuple « plus sensible à la privation du clergé et de la défunte noblesse qu'à la suppression de la dîme et de la taille. » A Montpellier, M. d'Anselme offrait ce le meilleur exemple *.
Un des premiers soins de Hesse fut de flairer des conjurations. Tout le département des Pyrénées-Orientales croyait que la guerre éclaterait bientôt entre l'Espagne et la France. Le nouveau commandant découvrit que le projet des Espagnols était d' « attaquer par mer » et il
annonçait qu'il a était sur la trace du complot », qu'il « entrevoyait des relations avec la capitale », qu'il nommerait prochainement chaque chose par son nom. Il prit en face des Espagnols un ton provocant. Les émigrés fomentaient alors l'agitation sur. la frontière des Pyrénées. Ils maltraitaient ceux de leurs compatriotes qui passaient pour « démocrates » et qui venaient en Catalogne pour leurs affaires ; à leur instigation, des négociants de Perpignan avaient été chassés de la foire de Figuières. « Vous êtes instruits, marquait le procureur-général syndic aux députés des Pyrénées-Orientales, du bon accueil que reçoivent en Espagne nos émigrés et des mauvais traitements qu'on fait essuyer à tous les Français qu'on soupçonne patriotes (i). »
Sans songer qu'il mettait son gouvernement en fausse posture et qu'il empiétait sur les attributions du ministre des relations extérieures, Hesse se fît le porte-parole de la population roussillonnaise, et lorsqu'il sut qu'un Français, du nom de Mas, était depuis sept mois enfermé dans la prison de Figuières, il déclara qu'il fallait mettre un terme à cette « persécution atroce », que c'était pour lui un « impérieux devoir de réclamer ce détenu avec force et avec la dignité d'un général français ».
Il écrivit au comte de Lacy, capitaine-général de la Catalogne, qu'il avait dès son arrivée pris connaissance de tous les abus d'autorité et qu'il voyait avec étonnement que Jean-Baptiste Mas, citoyen de Saint-Estève, estimé dans son canton, fut emprisonné depuis sept mois à Figuières : « Ami de l'humanité et de la justice, ferme dans mes principes, je ne souffrirai pas qu'un citoyen français soit opprimé chez l'étranger ; je le réclame au nom de la nation
(1) Le Directoire des Pyrénées-Orientales et Vialis à Narbonne, 17 et 18 janvier 1792 ; Hesse à Narbonne, 20 et 26 février (A. G.) ; Vidal, La llévol. française dans les Pyrénées-Orientales, I, 260 el 263.
française dont j'ai juré de maintenir les droits en tout temps et en tout lieu. »
Quelques jours après il apprenait du procureur-général syndic qu'un autre Français, un jeune homme dé vingt ans, Hernandès, était depuis plusieurs mois dans les prisons de Figuières : un moine l'avait accosté et entretenu des événements de France ; Hernandès avait dit que le pape n'avait pas le droit d'excommunier les patriotes, et, sur la dénonciation du moine, il avait été arrêté.Le 3 mars, Hesse réclamait Hernandès au comte de Lacy : « Toujours par suite de mes principes de protéger l'innocent et de secourir le faible, je vous demande, au nom de la souveraine nation française, la délivrance du nommé Jacques Hernandès fils, natif de Perpignan, citoyen de Cerbère, aimé et estimé dans tout le département. »
Le jour même où Hesse envoyait cette seconde lettre, Lacy répondait à la première, non en français, mais en espagnol. 11 rendait compte à sa cour, disait-il, de la réclamation conçue par le prince de Hesse « en termes étranges et irréguliers » ; il remarquait que Jean-Baptiste Mas avait été arrêté pour propos séditieux et contraires au gouvernement espagnol, et il priait Son Excellence, puisqu'elle aimait l'humanité et la justice, de faire une enquête sur une récente violation du territoire de Sa Majesté Catholique : des soldats de la garnison de Bellegarde avaient enlevé deux hommes sur le sol d'Espagne et ces deux hommes, réclamés par deux fois dans les formes convenables, n'étaient pas encore relâchés.
Hesse fit l'enquête à laquelle l'Espagnol le conviait. Le Directoire du département lui assura que la garnison de Bellegarde avait arrêté deux particuliers prévenus du crime d'embauchage, que le juge de paix les avait interrogés, et qu'ils n'étaient en prison que depuis un mois (1).
(1) Hesse à Lacy, 24 février et 3 mars (Mon. du 14 mars) ; réponse de Lacy (A. G.).
Il n'avait pas manqué d'adresser au président de l'Assemblée législative une copie de ses deux lettres à Lacy ; il savait qu'elles seraient publiées dans les journaux et il pensait qu'elles lui feraient un renom de patriotisme. Mais en même temps il prenait, non sans tapage, des mesures de défense. Il passait des revues et, en bon jacobin, il flattait, caressait les soldats. a Je suis sûr d'eux, mandait-il à Paris, je leur ai parlé en père et en camarade, je vis avec eux toute la journée, je soigne leurs intérêts comme les miens. » En revanche, il maugréait contre les officiers et les punissait implacablement ; ils étaient, selon lui, gâtés et <c sans espoir de retour ». A peine arrivé à Perpignan, il les réunit et, brutalement, d'un ton âpre, méchant et qu'il croyait ferme, il leur dit : « Obéissance à la loi ou partez pour l'Espagne ! » Les notes qu'il donna sur les régiments furent rédigées dans le même esprit : les soldats des régiments de ligne, Médoc, Vermandois, Cambrésis — à l'exception de La Sarre — étaient fidèles et sûrs ; mais, sauf dans le régiment de Vermandois commandé par le patriote Servan, tous les officiers étaient mauvais, si mauvais, qu'autant valait les envoyer de l'autre côté des Pyrénées.
Tl traçait le tableau le plus noir de sa division, et il écrivait à Narbonne qu'il voyait, vérifiait des « choses monstrueuses », et qu'il serait obligé de lui faire des « demandes prodigieuses ». Non seulement il n'avait que deux compagnies d'artillerie ; non seulement il avait des invalides qu'on comptait pour quelque chose et qui n'étaient plus que des incurables ; non seulement les assignats de cent sols perdaient trente sols sur la place. Mais les huit bataillons de ligne dont il disposait, étaient très incomplets : onze compagnies, restées en arrière dans les départements, manquaient au régiment de La Sarre et au régiment de Vermandois, et La Sarre était en pleine insurrection. Onze bataillons de volontaires nationaux, promis par Narbonne,
un bataillon du Gard, trois bataillons de l'Ariège, sept bataillons de la Haute-Garonne, étaient réduits à zéro : il n'avait aucune nouvelle des trois bataillons de l'Ariège ; il savait que trois bataillons de la Haute-Garonne qui, selon Narbonne, devaient être formés, n'existaient même pas sur le papier, et, de l'aveu du ministre, quatre autres bataillons de ce département n'étaient pas encore en vie. Le seul bataillon national qu'il eût avec lui, était le bataillon du Gard, « son unique refuge ». Il avait écrit, ainsi que le Département de Perpignan, à Toulouse et à Foix, mais ne serait-ce pas une absurdité de « se reposer sur des ressources aussi spéculatives » ? Il réclamait donc de Narbonne des bataillons effectifs et non des bataillons fictifs. Il réclamait des farines, des biscuits, des légumes, du riz, des salaisons, de la viande, des médicaments et autres provisions de bouche. Il réclamait des fonds considérables tant pour les forteresses que pour des réparations urgentes et les fournitures de bois et de literie. Il réclamait vingt-quatre canons qu'on ferait venir aisément de Toulon, quatre mortiers avec des bombes à proportion et une troisième compagnie d'artillerie. c< Je crie, concluait-il, je crie misère et famine, l'ennemi est à notre porte, et nous sommes absolument dépourvus de tout ! »
11 ne se contenta pas de réclamer et de « crier ». Dès les premiers jours de son commandement, il marquait au ministre qu'il « s'occupait avec le génie et l'artillerie à faire toutes les dispositions et les changements nécessaires pour l'avantage général ». Or, il avait une aversion profonde pour les officiers des armes savantes, et il leur fit constamment la guerre, et une guerre odieuse, les picotant et les provoquant, les tourmentant, les vexant de toutes façons et à tout propos.
Vialis et Bonnafous commandaient à Perpignan, l'un, le
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génie, et l'autre, l'artillerie. Hesse affirma d'emblée que tous deux étaient insouciants et ignorants. A l'entendre, il n'avait jamais vu d'homme plus incapable que Bonnafous : ce Bonnafous n'avait pris et ne pouvait prendre aucune mesure de défense ; pas de sentinelle auprès des canons, pas de gargousses faites, pas d'affûts, pas un travailleur. Mais Hesse en voulait particulièrement à Vialis. Selon lui, Vialis, dépourvu de caractère et même de conduite, avait doublé, triplé les obligations du commandant en chef par « sa nullité totale et son indifférence pour le service ». 11 laissait les places du département dans le plus mauvais état et la citadelle de Perpignan, remparts, parapets, embrasures, dans le plus affreux délabrement ; il faisait travailler aux fortifications de la ville « très lentement et très ridiculement » ; il négligeait les côtés faibles et consacrait des sommes considérables à des endroits de peu d'importance.
Le général déclara donc à Narbonne qu'il ne pouvait ni ne voulait travailler avec Vialis et Bonnafous, que le ministre devait les envoyer dans l'intérieur et les remplacer par des officiers patriotes et intelligents, et il proposait deux maréchaux de camp de ses amis, La Houlière et d'Auvare : La Houlière était septuagénaire, mais son cœur, son esprit et la jambe qui lui restait faisaient croire qu'il n'avait que trente ans ; d'Auvare vivait dans la retraite à Entrevaux, mais il possédait un profond savoir. « Si vous êtes réellement patriote, écrivait Hesse à Narbonne, accordez-moi ces deux hommes, et la province est sauvée ! »
Il somma Vialis de l'accompagner devant le Directoire du département et l'interpella tout haut « avec l'énergie d'un supérieur qui connaît ses devoirs ». Vialis invoquait les instructions du ministre, assurait qu'il manquait d'ouvriers et que, s'il avait des fonds, il ne pouvait les donner que sur un ordre de Narbonne. Le général s'emporta. 11 déclara qu'il ferait ce que Vialis ne faisait pas, qu'il trouverait
des ouvriers puisque Perpignan renfermait plus de dix mille citoyens, qu'il réglerait en trois jours l'estimation des indemnités qui durait depuis un siècle, qu'il se souvenait encore des leçons reçues à l'Ecole d'artillerie de Strasbourg. Il prit des ouvriers dans les régiments de la garnison ; il parcourut les remparts ; il menait avec lui un maître maçon et un sergent d'artillerie. « Les officiers, disait-il, sont tous de mauvaise foi et j'ai pris le parti de m'en passer (1). y>
Pour faire pièce à Vialis, il s'avisa d'instituer une commission d'experts, entrepreneurs, architectes, maîtres-maçons,au nombre de huit. Le 2, le 3, le 4, leamars, ces huit civils, tout convaincus de leur importance et fiers de contrôler les opérations du génie militaire, visitèrent les ouvrages des fortifications,et voici ce qu'ils constatèrent. Il y avait trop de sable dans le mortier de la maçonnerie ; les pierres de taille placées à l'extrémité du profil des banquettes étaient mal posées et mal jointes ; les briques n'étaient pas trempées dans l'eau avant d'être employées et ne pouvaient faire corps avec le mortier; les vides qui se formaient entre les cailloux de la maçonnerie étaient comblés avec de la terre et non avec du mortier et de la brique ; quelques murs auraient dû être en talus et avoir plus d'épaisseur à leur base;
(i) Hesse à Narbonne, 26 février et 1 er mars (A. G.) Vialis, qui servait dans l'armée du génie depuis 1732, resta colonel directeur des fortifications de Perpignan et des places du département des Pyrénées-Orientales ; il était né à Toulon où vivait sa famille et un de ses frères siégeait dans le conseil municipal de cette ville, lorsqu'elle fut, en 1793, vendue aux Anglais ; aussi Fabre, alors représentant à l'armée des Pyrénées-Orientales, suspendit-il Vialis qui eut ordre de se retirer à Montpellier ; mais l'officier fut bientôt réintégré. Pour Bonnafous, — Jean-Claude Bonnafous de Caminel, né à Caminel, dans le Quercy, en 172i, colonel du génie depuis le 1 er avril 1791, après avoir fait dix campagnes, dont celles de Flandre et d'Allemagne, il fut, le 8 mars 1793, nommé maréchal de camp et retraité la même année, au 1 er juin.
d'autres n'avaient pas de fondements ; un autre était crevassé et il fallait le réparer promptement parce qu'il menaçait ruine ; contre l'usage et les règles, l'entrepreneur se servait non pas du sable de rivière, mais du sable tiré des mines de terre et trop gras ; les ouvriers, travaillant sans précaution, avaient mis trop de mortier dans le joint des briques et oublié de placer de cinq briques en cinq briques une brique de traverse.
Ce rapport semblait irréfutable. Le capitaine du génie Ribes le réfuta point par point. Il accusa les experts d'ignorance et de parti-pris. 11 rappela que les entrepreneurs de la fortification étaient autorisés à faire du mortier avec du sable passé au crible et qui, par suite, paraissait plus gras ; que les officiers du génie avaient prescrit, bien que la précaution ne soit essentielle qu'en été et que le travail eût lieu à la fin de novembre, de mouiller les briques. Ti montra que les pierres de taille étaient destinées à retenir par leur poids et leur coupe le couronnement du profil des banquettes et qu'on les avait conséquemment placées sur la maçonnerie commune ; que la construction des murs était plus ferme qu'on ne le croyait; que quelques-uns étaient établis sur des contrescarpes faites en placage et qui subsistaient depuis plusieurs siècles sans avoir jamais bougé ; que d'autres, comme ceux du chemin couvert, n'avaient pas besoin d'une fondation solide ; que le mur crevassé était un vieux mur inutile comme il y en avait tant dans la place et qu'on ne pouvait dépenser des sommes immenses « pour satisfaire l'œil des ignorants » ; que le sable de mine dont s'étaient servis les entrepreneurs avait été approuvé et reconnu de bonne qualité ; que les ouvriers avaient eu raison en certains cas de forcer le joint des briques ; que pour l'arrangement des briques il n'y a pas de règle fixe. Ribes ajoutait, non sans ironie, qu'au nombre des experts figurait un officier municipal, lequel était en même temps entrepreneur de la forti-
fication, et qui, par suite, avait toléré les abus dont il devait répondre (1).
Mais Hesse avait résolu de soulever un incident qui, sans doute, aurait un grand retentissement et déciderait la chute de Narbonne, de ce Narbonne dont il avait les reproches sur le cœur. Il se rendit, le 5 mars, au Directoire du département. Il narra les faits : il avait remarqué, non sans surprise, que les ouvrages les plus indispensables étaient presque entièrement négligés, et la plupart contre les règles de l'art ; il avait « fortement stimulé » Vialis ; mais Vialis avait objecté les ordres du ministre ; malgré son patriotisme à toute épreuve, malgré les troupes de ligne et les volontaires soldés et non soldés, malgré le zèle des citoyens, Hesse ne pouvait donc nullement compter sur la résistance de Perpignan en cas d'attaque. « Il y a certainement, disait-il, des traîtres dans notre ville et ils sont en correspondance avec les ennemis du dehors ; je me dois à moi-même de me mettre à l'abri de toute responsabilité, même morale, envers les citoyens ; je viens auprès des élus du peuple, en qui j'ai toute confiance, déclarer par un acte public et solennel que, depuis ce jour, attendu le refus du directeur du génie de coopérer avec zèle, activité et fraternité à la prospérité de la chose publique, je ne suis plus responsable d'aucun événement qui, en cas d'invasion des troupes étrangères, aurait sa cause dans le défaut des fortifications. » Le Directeur lui donna acte de sa déclaration.
Le surlendemain, Hesse demandait des certificats à la municipalité, au District, au Département. La municipalité attesta qu'il n'avait presque pas passé de jour sans visiter la fortification et les arsenaux ; le District, qu'il s'était conduit en honnête et loyal citoyen, qu'il avait mis dansl'exer-
(1) Cf. le rapport des experts (Torreille, Mas, Jouanne, Christan, Badie, Michel, Ablard et Bert), 5 mars et la réponse de Ribes (A. G.).
cice de ses fonctions tout le zèle possible, qu'il avait montré en chaque circonstance un civisme éclairé, et que, depuis qu'il avait paru, les travaux de la place étaient poussés avec beaucoup plus d'activité qu'auparavant ; le Département, qu'il n'avait cessé de manifester le plus pur patriotisme et un dévouement entier à la chose publique, qu'il avait constamment agi de concert avec les corps administratifs, et que, grâce à lui, Perpignan serait bientôt en un état respectable de défense (1).
Le 7 mars, le jour même où il recueillait ces certificats, Hesse écrivait au président de l'Assemblée législative. C'était un tour qu'il jouait àNarbonne, et il avait prévenu le ministre. Dès son arrivée, il le priait de donner des ordres aux bureaux pour « effectuer et accélérer les fournitures promises » ; sinon, ajoutait-il, il informerait l'Assemblée nationale qu'il ne pouvait répondre de la sûreté de Perpignan et des places frontières. Hesse exécutait sa menace. 11 demandait au président de la Législative, dans la position critique où il se trouvait, « toute la sollicitude de l'Assemblée » : l'insouciance ou plutôt l'incivisme de Vialis qui refusait de lui obéir, entravait, disait-il, ses bonnes intentions ; il avait visité les travaux des fortifications et constaté tant de lenteurs, tant de défectuosités qu'il avait fait au directeur du génie de vifs reproches, et Vialis lui « avait répondu clairement que cela ne le regardait pas ». De pareils procédés « si bizarres et si contraires au bien public », ainsi que le mauvais état des places du département obligeaient donc Hesse
(i) Mais Vialis s'était, lui aussi, présenté le 7 mars devant le Directoire du département, et le Directoire, se bornant, comme il dit, à entendre les deux parties sans aller plus loin, pria l'Assemblée nationale et le ministre de « faire prononcer sur les réclamations respectives de M. le prince de Hesse et de M. de Vialis, afin que les ouvrages de fortification et la sûreté publique qui en est une suite n'en souffrent pas ».
à solliciter son rappel, et il envoyait au président de l'Assemblée les pièces qui justifiaient sa conduite et qui prouvaient l'urgente nécessité de surveiller Vialis, le génie et même l'artillerie, car Perpignan était sans canons, sans affûts et sans munitions. « Que l'Assemblée, concluait Hesse, prenne des mesures promptes, sévères et efficaces ». Dans une lettre du même jour, il annonçait à Narbonne sa résolution. Un événement que toute la sagesse humaine ne pouvait prévoir, l'avait forcé d'écrire à l'Assemblée nationale et « pour remplir son devoir », il remettait au ministre la copie de sa lettre. Il se croyait un général provisoire et il était en réalité un général illusoire. Quoiqu'il ne pût et ne voulût pas travailler davantage avec Vialis et Bonnafous, il avait dû cependant « aller son train » : Bonnafous, converti, marchait mieux, marchait même très bien; mais Vialis, qui paraissait s'être « humanisé », était en pleine révolte. Hesse avait remarqué qu'il employait fort peu d'ouvriers, et, comme Vialis objectait le défaut de travailleurs, de maçons et de chaux, Hesse lui avait fait une réponse « courte et précise » ; il avait proposé à Vialis de lui fournir cinq cents travailleurs, soit soldats, soit citoyens ; il lui avait envoyé « une députation de vingt maçons» ; il lui avait offert de la chaux à discrétion. Puis, il avait ordonné à Vialis de mettre la ville et la citadelle en état de recevoir des canons et des mortiers : Vialis avait répliqué que le travail des fortifications le regardait exclusivement et qu'il ne rendrait compte à Hesse que sur un ordre formel du ministre. Dès lors, puisque tout manquait pour repousser l'ennemi, et puisque le directeur du génie refusait d'obéir au général qui commandait la division, à un général qui ne donnait des ordres « qu'en vertu de la loi et pour la prospérité de la nation française et du roi des Français », Hesse n'avait qu'à se mettre sous la sauvegarde de la loi et à l'abri de toute espèce de responsabilité. Il avait
obtenu des certificats du Département, du District, de la municipalité, et il demandait avec instance son rappel ; il demandait « avec la confiance d'un homme qui a rempli tous ses devoirs » le poste de Marseille, ou sinon, un congé de deux mois pour rétablir sa santé, car il était « malade au physique et au moral » et (( dans l'impossibilité de continuer son service en ce moment ». Rien de plus impertinent et de plus cavalier que le ton qu'il prenait avec Narbonne : « S'il vous répugne de me faire faire une seconde fois trois cents lieues avec le même despotisme que le 4 du mois dernier, — auquel ordre je me suis soumis avec respect et sans murmure — je vous demande de m'envoyer à Marseille, car je sais, à n'en pouvoir douter, que Du Muy me céderait son poste avec plaisir ; ma santé est fort dérangée, et j'ai toute confiance en un médecin de ma connaissance qui demeure dans cette ville ». Quelques jours plus tard, il écrivait qu'un congé de deux ou trois mois lui était absolument nécessaire, qu'il n'attendait que ce congé ou son rappel pour quitter Perpignan. 11 osait même dire à Narbonne qu'il comptait sur le poste de Marseille et qu'en ce cas, le congé serait inutile, qu'il irait sur le champ se guérir à Marseille : « J'ai servi ma patrie avec zèle et courage ; ainsi vous ne pouvez me refuser cette grâce, car elle devient justice ».
Narbonne n'était plus ministre lorsque Hesse demanda son rappel. Le chevalier de Grave l'avait remplacé le 10 mars et Grave, ami de Hesse, l'autorisa le 20 mars à quitter Perpignan : le prince avait la permission de venir à Paris pour rétablir sa santé.
Mais Narbonne eut le temps de répondre que Hesse devait se tenir à la lettre de ses instructions, voir tout par luimême, étudier tout avec les chefs de chaque service, consulter tout avec les corps administratifs, et, cela fait, présenter l'état exact et circonstancié des choses, exposer ce
PERPIGNAN 3i
qui semblait suffisamment pourvu et « ce qui, dans une mesure raisonnable, pouvait avoir besoin d'une augmentation de moyens», bref, éclairer, aider le ministre et ne le dénoncer au pouvoir législatif que s'il était réellement coupable, s'il se refusait sans motifs valables à de justes représentations. Il avait consulté sur la situation de Perpignan le Comité des fortifications et le Comité déclarait que la construction de deux lunettes en avant des fronts de la citadelle, à l'endroit le plus faible, avait été ordonnée le 10 février, que les ouvrages coûteraient 70.000 livres et que 40.000 avaient été remises d'avance, que les ouvriers ne manquaient pas, mais que les assignats n'étaient pas reçus avec faveur dans ce pays voisin de l'Espagne, que M. de Hesse faisait appel à des citoyens et à des soldats qui sûrement pourraient remuer des terres, mais qu'il fallait aussi des gens de métier, tailleurs de pierres, charpentiers, maçons et autres, que Vialis était un homme actif et intelligent qui venait de prouver son coup d'oeil en démontrant dans un solide mémoire le danger de restaurer un chemin entrepris par le département des ponts-et-chaussées et destiné à faciliter l'accès de Montlouis (1).
La chute du ministre ne désarma pas Hesse. 11 dirigea contre Narbonne une seconde attaque. Cette fois, ce fut son aide-de-camp qui porta le coup. Cet aide-de-camp était le capitaine Dubois-Crancé, l'ancien Constituant, homme fougueux, violent, exalté, enclin comme Hesse aux extrêmes, expérimenté néanmoins et avisé, qui sut, tout en siégeant à la Convention, obtenir dès 1793 le grade de général de division et qui conçut, développa, exécuta des idées claires et nettes sur l'organisation de l'armée.
Le 31 mars, Grangeneuve lisait à l'Assemblée législative
(i) Hesse au président de l'Assemblée et à Narbonne, 7 mars ; cf. lettres du 1 er et du 10 mars ; Narbonne à Hesse, 4 mars ; note du bureau du génie, 7 mars (A. G.).
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une lettre de Dubois-Crancé $ur le dénument des moyens de défense dans les départements méridionaux et surtout dans celui des Pyrénées-Orientales : Perpignan à la merci d'une insulte et les officiers du génie refusant, au nom du ministre, d'obtempérer aux ordres du général, entamant des ouvrages nouveaux et négligeant de réparer les anciens ; Bellegarde imprenable, mais pourvu de canons sans affûts et sans boulets, commandé par un traître que flesse avait démasqué et qui venait de fuir en Espagne ; deux cents pièces dans les différents postes et cent artilleurs, au lieu de seize cents, pour les servir ; les troupes en nombre insuffisant ; les bataillons de volontaires licenciés faute de paiement ; le ministre n'envoyant au département de la Haute-Garonne que des fusils usés. « Je demande, concluait Dubois-Crancé, que ce ministre soit mis en état d'accusation pour avoir, jusqu'au 21 mars, laissé les départements méridionaux et la ville de Perpignan absolument sans défense. »
Cette déclaration était apostillée par les officiers municipaux de Perpignan, parle Directoire du département et par Hesse. Le général affirmait que Dubois-Crancé disait la vérité. Le Directoire attestait que Perpignan et les places des Pyrénées-Orientales étaient, malgré de fréquentes réclamations, dans le plus alarmant abandon. Les officiers municipaux assuraient qu'ils étaient témoins oculaires de tous les faits contenus dans la lettre.
L'Assemblée nationale décida que son Comité militaire et son Comité de surveillance lui feraient un rapport sur la dénonciation lancée par Dubois-Crancé contre Narbonne. Le 1 er avril, le Comité militaire et le Comité de surveillance nommaient chacun deux commissaires, l'un, Blanchard et Crublier d'Oplerre, l'autre, Fauchet et Le Cointre. Le 2 avril, Fauchet lisait à la Législative le rapport de la commission.
11 déclara que Narbonne n'avait rien négligé pour mettre les places des Pyrénées en bon état. Après avoir consulté des personnes qui connaissaient la région et des hommes experts dans la fortification, les deux Comités avaient la conviction que Perpignan était à l'abri d'un coup de main, que les Espagnols n'envahiraient pas le pays aussi facilement qu'on le disait, que Bellegarde protégeait Perpignan, et que, si le gouverneur de Bellegarde était traître, il n'avait pas été nommé par Narbonne. Le général Charles de Hesse n'approuvait pas les ouvrages commencés à Perpignan et déjà exécutés en partie ; mais le Comité des fortifications qui devait s'y entendre, les avait jugés nécessaires. Le directeur du génie Vialis, incriminé par Hesse, possédait la conQance et l'estime de son corps ainsi que des citoyens de Perpignan ; il avait agi, de même que tous les officiers de son arme, sur les ordres du ministre qui ne les donnait, conformément à la loi, que sur l'avis du Comité des fortifications. Qu'adviendrait-il si les travaux des places étaient à la merci du général qui commandait la division, comme semblait l'exiger M. de Hesse ? Chacun de ces généraux qui ne font que passer, a son système, et quelques-uns peuvent avoir des caprices ; ils remanieraient, ils culbuteraient, ils détruiraient les meilleurs ouvrages ; on ne cesserait de maçonner, de construire ; il n'y aurait ni ordre, ni plan ; ce serait « la confusion de Babel », et le ministre était sage de s'en rapporter à l'expérience et aux lumières des maîtres de l'art. Fauchet réfutait ensuite les autres points de la diatribe de Dubois-Crancé. Si les bataillons de gardes nationaux n'étaient pas encore organisés, il ne fallait pas rejeter la faute sur Narbonne qui n'avait pas ménagé les démarches auprès des corps administratifs et de la trésorerie. Il n'avait pas donné des fusils neufs à tous les bataillons ; mais pouvait-il dégarnir à la fois tous les magasins et n'avait-il pas raison de donner de mauvais fusils
aux volontaires qui, pour l'instant, se façonnaient aux manœuvres ? N'avait-il pas établi une manufacture d'armes à Moulins? N'avait-il pas, durant les trois mois de son ministère, fait tout ce qui dépendait de lui et plus fait en un si court intervalle que d'autres en une année ? L'Assemblée concluait Fauchet, décréterait qu'il n'y avait pas lieu à accusation contre Narbonne.
L'instant d'après, Narbonne paraissait à la barre pour se justiQer lui-même. Il concevait, dit-il, les inquiétudes de la municipalité de Perpignan et du Directoire du département. Mais il s'étonnait que le prince Charles de Hesse, qu'un officier général eût certiQé toutes les erreurs contenues dans la dénonciation de Dubois-Crancé. Il avait offert de prendre au compte du gouvernement 2.000 fusils achetés par le Département de la Haute-Garonne à condition qu'ils seraient éprouvés ; les fabricants avaient refusé l'épreuve ; ils avouaient donc qu'ils ne pouvaient répondre de la bonté des armes et de la vie des citoyens qui seraient assez imprudents pour s'en servir. Par suite, il n'avait envoyé que 531 fusils, mauvais sans doute, mais qui suffiraient aux volontaires jusqu'à l'ouverture de la campagne. Narbonne ajoutait qu'il avait fait son possible, qu'il avait passé des marchés, que les principales garnisons du royaume l'avaient félicité de son activité, qu'il avait porté son attention sur l'armée du Midi comme sur les autres armées, expédié des effets de campement, ordonné d'approvisionner les places, prescrit d'établir à Perpignan un hôpital militaire. M. de Hesse se plaignait de la répartition des troupes dans sa division ; les officiers généraux qui commandaient les divisions, décidaient de cette répartition, et M. de Hesse n'avait qu'à prendre sous sa responsabilité les mesures exigées par les circonstances. En terminant son discours, Narbonne mit l'Assemblée en garde contre les hommes méprisables qui se proclamaient patriotes pour exciter des
troubles et perdre « par d'injustes dénonciations ceux qui dans toutes les carrières méritaient un peu de confiance ».
Après que Narbonne se fut retiré, plusieurs députés, entre autres Mathieu Dumas, Hébert, Crublier d'Opterre, opinèrent en sa faveur. Dumas demanda l'impression du rapport de Fauchet et du discours de Narbonne pour « effrayer par une justice éclatante les dénonciateurs indiscrets ou coupables ». Hébert invita l'Assemblée à blâmer la conduite de Hesse qui se permettait une aussi légère dénonciation contre le ministre de la guerre : un pareil homme devait être employé, non sur la frontière, mais dans l'intérieur du royaume pour y apprendre son métier. Crublier d'Opterre rappela que Hesse s'était très étourdiment indigné que les villes de Nancy et de Toul fussent dépourvues d'artillerie et d'approvisionnements ; il rappela que le même Hesse avait promis au Comité militaire de prouver la trahison de Vietinghoff : c< Nous l'attendons encore, dit-il, et voilà des faits qui doivent nous montrer quels sont les talents et les desseins de M. de Hesse ».
L'Assemblée, séduite par le discours de Fauchet, décréta qu'il n'y avait pas lieu à accusation contre Narbonne. L'évêque du Calvados avait eu des mots heureux, comme ceux-ci, qu'il n'était pas jusqu'alors l'ami des ministres, mais que, s'il faut quelquefois être homme, il faut avant tout être juste ; que, si les généraux trahissaient, les soldats ne les suivraient pas ; que, sans le Comité des fortifications, les commandants bouleverseraient les places et que « les constructeurs ne sauraient à qui répondre ». D'ailleurs, Narbonne avait été renvoyé par la cour et les députés croyaient, en le déchargeant de toute accusation, se venger de la cour ; à peine introduit dans la salle des séances, l'exministre fut accueilli par des acclamations et des battements de mains comme s'il était, dit un journaliste, le sau-
veur de la patrie et venait recevoir des mains du président une couronne civique (1).
Hesse avait sur ces entrefaites profité d'un incident pour hâter son départ. Le 15 février, Narbonne décidait d'envoyer dans la 9 e division militaire un lieutenant-général, M. de Choisy. « La nouvelle, s'écria Hesse, est effrayante ! » Il déclara sur le champ qu'il ne servirait pas sous les ordres de Choisy et qu'il serait volontiers le subordonné de Rochambeau, de Luckner, de Latayette, dont il estimait profondément le caractère et le patriotisme, mais non de Choisy, dont il n'ignorait pas l'incivisme. 11 suspendit la répartition des troupes. Pourquoi prescrire des dispositions qui ne seraient certainement pas approuvées par un général qui n'avait pas les mêmes sentiments ? Il courut au Directoire du département, au Dipectoire du district, à la municipalité de Perpignan et, à son instigation, les corps administratifs écrivirent et à Choisy et à Narbonne. Ils marquaient à Choisy que l'inquiétude agitait les esprits, qu'on avait des doutes sur son attachement à la Constitution, qu'il serait impossible d'effacer ces mauvaises impressions, que s'il venait à Perpignan, sa présence troublerait la tranquillité publique qui ne pourrait être assurée que par la force. Ils disaient à Narbonne que Choisy avait évidemment des principes contraires à ceux de Hesse, que l'opinion se déchaînerait contre lui comme elle s'était déjà déchaînée dans plus d'un département, que sa nomination avait mis en fermentation un pays « qu'une suite de conjurations et de crimes tenait dans une défiance continuelle ».
Le prince jacobin avait su provoquer dans Perpignan une grande manifestation. Le 29 février, plus de 300 parti-
Ci) Voir à la date les journaux de l'époque, Mon., Patriote français, Révol. de Paris et surtout Je Logographe.
cuiiers, dont l'évèque, les vicaires de la cathédrale et le futur conventionnel Birotteau, adressaient une pétition au Département. Ils assuraient qu'ils voyaient avec douleur l'arrivée de Choisy dont ils connaissaient les desseins perfides et ils accusaient Narbonne de « découvrir tout son système » ; après leur avoir envoyé l'incivique régiment de La Sarre, le ministre leur enlevait Hesse qu'il semblait ne leur avoir montré que pour se jouer d'eux, Hesse, ce « patriote célèbre » qui s'était fait « le centre de la réunion de tous les bons citoyens », qui « leur tenait lieu de tout », qui leur « présentait la perspective d'un bonheur prochain », et les pétitionnaires priaient le Département de leur conserver Hesse : c'était leur unique ressource contre les ennemis de la patrie, c'était le seul moyen d'éloigner Choisy et de garantir la défense d'une frontière si précieuse abandonnée jusqu'alors à des traîtres (1).
Malgré ses emportements, Hesse fut donc regretté dans les Pyrénées-Orientales et à Perpignan. N'avait-il pas dit qu'il mettrait Perpignan sur un pied si respectable qu'Espagnols et émigrés périraient tous dans le chemin couvert? Il fut remplacé par d'Anselme. Mais, le 9 avril, les Jacobins de Perpignan écrivaient à Paris qu'ils avaient demandé le prince Charles de Hesse et qu'ils le demandaient encore ; qu'ils appréciaient son civisme, ses talents et son activité ; que la tranquillité et la sûreté du Midi dépendaient de cette nomination ; que tout autre choix leur paraîtrait suspect. « Nos vœux, disaient-ils, sont pour que M. de Hesse soit
(1) Pétition faite par divers particuliers du département et lettres des corps administratifs à Choisy et à Narbonne, 29 février (A. G.}. Choisy — c'est le Choisy de Cracovie — était destiné à commander l'armée qui devait protéger la frontière des Pyrénées, et, chose curieuse, pendant que Perpignan le repoussait, Avignon demandait à le conserver, louait avec effusion le « généreux », le « vertueux guerrier » ! Il demanda un congé pour rétablir sa santé et donna sa démission le 7 mai.
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élevé au titre de lieutenant-général et qu'il commande en chef la 10 e division militaire, que M. d'Anselme commande aussi sous les ordres de M. de Hesse, que tous les officiers généraux qui nous seront envoyés, soient dignes de M. de Hesse et de M. d'Anselme. » Ils menaçaient la cour ; ils juraient qu'ils ne seraient pas les victimes de la « cabale infâme du Comité autrichien qui gouvernait tout » et que le mont Canigou s'affaisserait sur sa base avant que les citoyens de Perpignan reprissent le joug du despotisme (1) !
11 fallait décidément compter avec Hesse, et, durant quelques jours, le bruit se'répandit qu'il aurait le commandement de Marseille ou de l'armée du Midi. A la fin de mars, après avoir vu le ministre de Grave, Barbaroux marquait à ses commettants que liesse irait à Marseille et qu'il aurait pour aide-major général le « franc jacobin » Dubois- Crancé, et à la fin d'avril, Marat annonçait dans son journal que Grave voulait remplacer Wittgenstein à l'armée du Midi par le prince de Hesse, mais que « les chefs des contre -révolutionnaires » s'étaient opposés à cette nomination et que Montesquiou l'avait emporté (2) !
(1) Journal des Jacobins, corresp. n° 43, 21 avril.
(2) Barbaroux, Mém. p. Dauban, 427 ; Ami du peuple, n<> 636,. 21 avril.
CHAPITRE III
Hesse aux Jacobins (6, 8 et 22 avril 1792). — A l'armée du Rhin. — Situation de Strasbourg. — Les deux clubs. — Dietrich, Levrault et Victor de Broglie. — Hesse au club du Miroir. — Lauterbourg.
— Longue lettre de Hesse aux Jacobins de Paris (14 mai). — Les volontaires. — Hesse à Strasbourg. — Démêlés avec Custine. — Hesse lieutenant-général (22 mai). — Sa nomination à Besançon (9 juin). — Son discours au club du Miroir (2 juin). — Son départ pour Paris (3 juin). — Congé de dix jours. — Prolongation.
— Discours de Laveaux et de Hesse aux Jacobins de Paris (13 et 11 juin). — Réponses de Dietrich et de la commune de Strasbourg.
Dès son arrivée à Paris, Hesse courut au club des Jacobins. Le 6 avril il montait à la tribune pour exposer la situation du Midi. H déclare d'abord, aux applaudissements de la Société, qu'il exprimera franchement son opinion, qu'il aimait la Révolution avant qu'elle eût éclaté, qu'il l'aime depuis et qu'il l'aimera toujours, qu'il a le malheur d'être né prince, mais que les Jacobins doivent exercer sur lui la plus active surveillance. 11 retrace ce qu'il a fait à Perpignan, malgré le ministre qui lui mettait des entraves. Il a rassemblé soixante pièces de canon et réparé les murailles. Le directeur du génie, Yialis, se plaignait du manque d'ouvriers, du manque de maçons, du manque de chaux. Lui, Hesse, a trouvé dans les régiments de Vermandois, de Médoc et de Cambrésis quinze cents hommes qui vou-
laient travailler et il les a envoyés à Vialis ; il a trouvé vingt-cinq maçons et il les a envoyés à Vialis ; il a trouve deux cents chariots de chaux et il les a envoyés à Vialis. Mais Vialis a dit qu'il attendait les ordres du ministre. « Tout patriote que je suis, remarque Hesse, je n'ai pas envie d'être pendu, je me suis mis sous la sauvegarde du Département et de la municipalité. » 11 ajoute que la contre-révolution menace d'éclater dans le Midi, que le peuple s'agite entre Arles et Perpignan, que les aristocrates affluent à Lyon où les chambres se louent jusqu'à dix huit francs et jusqu'à un louis, qu'il y a dans cette ville dix-huit à vingt mille hommes prêts à un coup de main. Il termine par le couplet obligé : Oublier d'Opterre a écrit dans le Logographe qu'il était un ignorant et qu'on devait l'employer dans l'intérieur ; ce d'Opterre est peut-être meilleur militaire que lui, mais non meilleur citoyen, et lui, prince de Hesse, désire combattre sur les frontières et mourir pour la France, sa patrie adoptive.
Il semblen'avoir pas manqué, durantle mois d'avril 1792, une séance des Jacobins. Lorsqu'un membre propose, le 8 avril, d'envoyer à toutes les sociétés affiliées le récit de la fête donnée aux soldats de Châteauvieux pour que la France entière célèbre le triomphe de la liberté, Hesse s'écrie : « Monsieur m'a volé ma motion, et je vous réponds de tous les départements du Midi. » Quelques instants après, un secrétaire lit la lettre d'un soldat qui demande des secours : ce soldat, qui rejoint son régiment, est tombé malade à Paris et a dépensé pendant son séjour tout l'argent qu'il avait. « Je me charge de lui », dit Hesse, et la salle éclate en applaudissements.
Mais le 22 avril il eut une chaude alerte. Bécourt assura que Hesse avait signé, le 17 juillet 1791, l'adresse des Feuillants aux sociétés populaires. Hesse convint qu'il avait signé ; mais n'était-il pas facile d'être trompé par des
hommes qui paraissaient patriotes et qui maîtrisaient l'opinion publique plus que ne l'avaient fait les rois ? « J'ai cru leurs protestations sincères, mais dès qu'ils ont été démasqués, j'ai refusé tout commerce avec eux; je n'ai jamais consenti à abandonner les principes de cette Société, et si j'en suis exclu, je n'en serai pas moins un bon jacobin dans le fond de mon cœur. » Là-dessus il vante son patriotisme ; il déclare qu'il ne faisait à Perpignan aucune démarche qu'au nom de la loi, qu'il avait toujours un membre de la municipalité à sa droite et un membre du Département à sa gauche. Jl est salarié par la nation pour la servir, non pour être un assassin. Les Pyrénées-Orientales, où il était employé, l'ont vu avec regret s'éloigner et le redemandent instamment ; il n'avait au'à parler pour ramener Tordre. Puis, il annonce superbement qu'il part le lendemain pour la frontière d'Alsace. Il n'est pas de ces ofGciers généraux qui démissionnent à la veille d'une bataille parce qu'ils craignent les coups de fusil de leurs propres troupes ; ses soldats l'aiment, et s'il est assassiné, ce sera par un aristocrate ; mais, conclut-il par une de ses phrases coutumières, « je m'en moque comme de l'an 40 » (1).
Le ministre de la guerre — c'était de Grave — l'avait, en effet, envoyé à l'armée du Rhin. Hesse se rendit à Strasbourg et son nom fut bientôt dans toutes les bouches.
L'armée du Rhin était commandée provisoirement par le vieux La Morlière et en réalité par Victor de Broglie, chef de l'état-major. Or, Broglie jugeait avec raison la situation de Strasbourg infiniment délicate ; les partisans de a Révolution, disait-il, y étaient « divisés par des vues d'ambition et par des combats d'influence. » Lui-même ne cachait pas sa sympathie pour les modérés, pour le maire de Strasbourg, Dietrich, le Lafayette de l'Alsace, et pour
(1) Aclard, Jacobins, III, 468; Journal des Jacobins, n° 182,24 avril #
Levrault, procureur-général syndic du département du Bas- Rhin, le conGdent et le coopérateur de Dietrich. Violemment attaqué par les radicaux de Strasbourg, par ceux qu'il nommait les anarchistes et qui le traitaient en revanche d'aristocrate et de feuillant, Dietrich avait dû, avec les patriotes de 1789, sortir de la Société des Amis de la Constitution qui siégeait au Miroir, et il avait fondé, au mois de février, une autre Société qui délibérait au Temple Neuf. La lutte était vive entre les deux assemblées. A Dietrich et Levrault s'opposaient les jacobins, les grands vicaires et les vicaires de Pévèque, Philibert Simond, Euloge Schneider, Schwind et le journaliste Laveaux. Ce dernier était un des plus ardents et il écrivait à Paris qu'il fallait ôter du département Broglie et Dietrich ; qu'il suffisait de les écarter pour que tout fût tranquille ; que laisser ces deux hommes à Strasbourg, c'était donner cours à la contre-révolution (1).
Hesse se lia sur le champ avec les principaux membres de la Société du Miroir et il aurait voulu rester à Strasbourg au milieu des jacobins, ses frères, qui l'aideraient, disait-il, de leurs lumières et de leur patriotisme. La Morlière et Broglie l'envoyèrent commander à Lauterbourg, à l'extrême frontière du Bas-Rhin. Mais, dans une lettre du 22 mai, le club du Miroir, retraçant la situation de l'Alsace, faisait l'éloge du prince de Hesse qui « méritait la confiance » et que « l'aristocratie la plus détestable avait confiné à Lauterbourg » (2).
Lui-même, dès qu'il fut à Lauterbourg, se plaignit, comme à Perpignan, avec une extrême vivacité, d'être dans l'isolement et la détresse. Il répétait à tout venant qu'il n'avait qu'une centaine d'hommes en partie malades, et
(1) Dietrich à Grave et à X..., 7 et 9 mai ; Broglie à Grave, il mai; Laveaux à Servan, 11 juin (A. G.) ; Reuss, La cathédrale de Strasbourg, 291.
(2) Heitz, Les Sociétés politiques de Strasbow*g 9 213-216.
Lauterbourg était une place « intéressante », située à quinze lieues de Worms où les émigrés avaient un rassemblement considérable. Les remparts étaient dans le plus mauvais état. Les fameuses lignes de Vauban qui devaient garantir l'Alsace de l'invasion n'avaient pas été entretenues.
Là-dessus il écrivit aux Jacobins de Paris une longue lettre qui les émut fort.
Il parlait d'abord des Jacobins de Strasbourg. Selon lui, ces « défenseurs de la liberté » étaient calomniés, persécutés, parce qu'ils surveillaient et démasquaient les traîtres, parce qu'ils réclamaient l'exécution du décret contre les prêtres insermentés qui « empoisonnaient les frontières ». Il disait tout le mal possible de Dietrich et de ses complices, les feuillants, qui ne faisaient qu' « entraver et blesser la Constitution », qui «r favorisaient les émigrés et le système des deux chambres ». Dietrich, assurait Hesse, était le chef de la cabale, il aspirait au ministère des affaires étrangères, et les jacobins devaient protéger contre ses intrigues le patriote Dumouriez. Il ajoutait que le départ de Luckner — qui succédait à Rochambeau dans les Flandres — lui inspirait des inquiétudes, que les officiers « désertaient à force », qu'un « complot d'iniquité » existait qu'il ne pouvait pénétrer, qu'il avait cependant « l'œil à tout et sur tout ». Et c'est pourquoi l'état-major l'avait « exilé » à Lauterbourg. Pas de moyen de résistance ; un seul rang de palissades pour fortification ; pas un canon, pas un boulet, pas de munitions; 24 fusils, 17 pistolets, 120 recrues pour garder quatre-vingt milliers de poudre et trois gros magasins. N'était-ce pas F « envoyer à la boucherie ? » Aussi, il avait fait un feu du diable et en vingtquatre heures il avait obtenu deux bataillons. Mais il n'avait encore ni pièces ni mortiers ni artilleurs ni cavalerie, et, comme il ne savait pas faire la guerre avec de belles paroles,
il ne cesserait de demander ce qui lui semblait indispensable à la défense de la place. Malgré le dérangement de sa santé, il était continuellement avec les corps administratifs et avec le soldat ; il prêchait aux troupes la subordination, l'instruction. Toutefois il avait « pour antagoniste un fléau redoutable » : les assignats qui perdaient 46 pour 100, et dont personne ne voulait. Pourquoi le ministre des finances ne prenait-il pas des mesures promptes et efficaces contre un mal aussi funeste ? Pourquoi les officiers qu'il ne fallait pas indisposer, puisque si peu d'entre eux restaient au service, n'étaient-ils pas payés en argent ? Hesse concluait que l'armée du Rhin devait être renforcée de 30.000 hommes parce que les Austro-Prussiens étaient en nombre supérieur, mais qu'il y avait beaucoup de traîtres. « Adieu, frères et amis — tels étaient les derniers mots de sa lettre — l'intrigue, la cabale et les injustices que j'ai éprouvées et que j'éprouve tous les jours, redoublent mon zèle, et je ne forme qu'un vœu, c'est de mourir pour la patrie que j'ai adoptée (1). »
Le ministre Servan — qui remplaçait le chevalier de Grave — pria Victor de Broglie de lui exposer l'état véritable des choses. Broglie répondit que le ministre devait se tranquilliser, que « les alarmes provenaient de l'inquiétude particulière de M. le prince de Hesse », que Lauterbourg avait dans ce moment deux bataillons de volontaires, le 2 e bataillon du Haut-Rhin et un bataillon de la Haute- Saône, une demie-compagnie d'artillerie et un renfort de seize pièces de canon, qu'on se hâtait d'achever l'armement et l'approvisionnement de ce poste (2).
Hesse trouva moyen de se plaindre encore. Il écrivit qu'il
(i) Journal des Jacobins, n° 200; Courrier des 83 départements, 26 mai ; Aulard, Jacobins, IIÏ, 604; A. N., aa 57, lettre de Hesse aux Jacobins de Paris, 14 mai.
(2) Broglie et d'Harambure à Servan, 20 et 23 mai (A. G.).
ne pouvait « faire le bien », qu'il « éprouvait à chaque instant des entraves et des contradictions». Ses deux bataillons de volontaires avaient très peu de discipline, et il prétendait que Broglie, les « feuillants », les « modéranlistes » qui le savaient jacobin, lui donnaient exprès des troupes indociles pour le tracasser et le dégoûter (1).
11 sut pourtant châtier les mutins et mettre à la raison le 2° bataillon du Haut-Rhin. Neuf soldats qu'il regardait comme « sujets incorrigibles et véritables factieux » furent envoyés à Strasbourg et Hesse appela sur eux toute la sévérité de La Morlière. Quatre officiers dont la conduite lui semblait la cause réelle du désordre, furent pareillement dénoncés à La Morlière qui déciderait de leur sort.
Mais Lauterbourg déplaisait à liesse, et dès le 22 mai il demandait à La Morlière l'autorisation de venir à Strasbourg chaque fois que le bien du service l'exigerait et lorsqu'il faudrait rendre compte au général et prendre ses instructions sur des événements qu'il était impossible de prévoir.
La Morlière le félicita d'avoir ramené les volontaires à l'obéissance. Mais Hesse ne reçut pas l'autorisation qu'il avait désirée. Outré, il vint de son chef à Strasbourg en alléguant qu'il était malade et qu'il avait dû quitter Lauterbourg pour consulter les hommes de l'art.
Ce fut sans doute durant ce séjour qu'il conçut une haine violente contre Custine. Le général Moustache avait été chargé, à la fin de mai, de seconder La Morlière. Il fit à Hesse un accueil très froid. Le prince disait, assez justement, que les canons des remparts étaient mal disposés ; Custine l'écouta dédaigneusement (2).
(1) Hesse à La Morlière, 23 mai (A. G.).
(2) Déposition de Hesse au tribunal révolutionnaire, Mon., 23 août
A peine arrivé à Strasbourg, Hesse apprenait qu'il était nommé lieutenant-général. Depuis le mois d'avril il sollicitait ce gracie et il représentait naguère au ministre de Grave, à son cher Grave, comme il l'appelait, qu'il avait tous les droits, que ses cadets, du Muy et Kellermann, avaient été promus lieutenant-généraux, que Crillon, Liancourt, Toulongeon et autres donnaient une « démission coupable », que « Choisy, Coincy et autres étaient nuls » ; il faisait appel à l'équité de Grave et à son amitié : ce Je vous prie d'engager mon cousin, le pouvoir exécutif, à me traiter avec plus de faveur et je vous prends pour mon avocat. » Le 22 mai, Servan signait son brevet de lieutenant-général (1).
Hesse était nommé « sans désignation d'activité ». Il déclara qu'il attendrait à Strasbourg jusqu'à sa complète guérison les ordres qu'il plairait au roi de lui envoyer. La Morlière proposa au ministre de l'employer dans la 6 e division militaire à Besançon où il n'y avait pas de lieutenant-général. Le 9 juin, le ministre ordonnait que Hesse irait à Besançon (2).
Mais Hesse avait de nouveau fait un coup de tête. Au lieu d'attendre à Strasbourg Tordre ministériel, il avait pris le chemin de Paris pour dénoncer Broglie et Dietrich aux Jacobins !
11 devait, sur l'invitation de La Morlière, prêter, comme lieu tenant- général, son serment civique le 3 juin sur la place d'armes au moment de la parade, et la veille, il répondait à Victor de Broglie qu'il avait déjà prêté ce serment à Metz, à Verdun, à Nancy, à Perpignan, à Strasbourg, qu'il voudrait pouvoir le prêter tous les jours de sa vie, qu'il recevait avec reconnaissance l'offre de le prêter encore ! Mais,
(i) Cf. Hesse à Grave, 22 avril (A. G.).
(2) La Morlière à Servan, 28 mai, et Servan à Broglie, 9 juin (A. G.).
disait-il, il voyait « des nuages sur l'horizon de cette belle contrée », il avait l'intention de les a faire dissiper », et il demanderait dans la soirée à M. de La Morlière la permission de s'absenter pendant huit jours pour aller prendre à Paris les ordres du ministre. « J'ai cru, concluait Hesse, que je vous devais cette démarche d'honnêteté et j'ai l'honneur de vous en prévenir. » Il signait : Charles, prince de Hesse, lieutenant-général subordonné ment au commandant en chef de V armée du Rhin provisoire, et membre de la Société des jacobins.
Il écrivait en même temps à La Morlière. Il annonçait qu'il allait à Paris rendre compte de sa conduite au ministre, qu'il partirait le lendemain de grand matin, qu'il ne prêterait donc le serment civique qu'à son retour et que Tétat-major devait donner contre-ordre. Il sollicitait la permission de s'absenter pour huit jours et il s'engageait à revenir dans le courant de la dixième journée, à moins qu'il ne fût retenu par le ministre (1).
Le soir même il prononçait au club du Miroir un discours « éminemment jacobin » qui fut couvert d'applaudissements. Il invitait ses frères et amis, les ofQciers, les soldats de toutes armes qui l'écoutaient, à l'aider de leurs conseils et de leur confiance. Il était homme et sujet à l'erreur, il était prince, et il y avait, par suite, « un grandpréjugé contre lui » ; mais il sacrifiait tout à la Révolution française ; il abandonnait la fortune immense qui l'attendait dans sa patrie et le grand héritage qui devait lui échoir; il vivrait plus content avec dix mille livres que la France lui payait qu'avec les richesses extorquées à « des hommes qu'on appelle sujets ». Il savait que les traîtres abondaient en Alsace, et il combattrait non seulement les Autrichiens, mais les ennemis intérieurs, les feuillants. Il mourrait au milieu des jacobins !
(1) Broglie à Hesse, Hesse à Broglie et h La Morlière, 2juin (A. G.).
Le président lui répondit : « Vous êtes notre Luckner ; comme lui, vous êtes né étranger ; comme lui, vous êtes patriote et brave militaire ; la gloire de sauver la France est réservée peut-être à un de ses fils adoptifs », et à la fin de la séance, le citoyen Frey offrit à Hesseun sabre d'honneur qui valait cent louis d'or.
Le prince jacobin partit le lendemain, 3 juin, ainsi qu'il F avait dit. Le jour même, Victor de Broglie priait le ministre de ne pas renvoyer à Strasbourg un pareil brouillon qui ne cessait de jeter le désordre dans les camps et les administrations : « Hesse, écrivait-il à Servan, a passé ici huit jours sous prétexte de santé ; il les a employés, suivant son usage, en dénonciations propres à enlever la confiance publique aux agents principaux des autorités civiles et militaires. Ce qu'il est parvenu à semer de défiance et de trouble pendant ce peu de moments, prouve combien il est dangereux de l'employer à Strasbourg, et il me serait impossible d'avoir avec cet officier général les rapports qu'exigeraient mes fonctions (1) ».
Hcsse avait reçu de La Morlière une permission de dix jours. Par suite, il devait se trouver le 13 juin à Besançon, son nouveau poste, et le 12, il écrivit de Paris à La Morlière qu'il allait partir. Il ne bougea pas. Vainement La Morlière mandait, à la fin de juin, que son absence entraînait les plus grands inconvénients, et que François Wimpffen, à qui H esse succédait, ne pouvait quitter Besançon pour relever d'Harambure à Neuf-Brisach. Notre homme prétendait être malade. Selon un certificat des deux médecins Saiffert et Simon, il avait attrapé, le 4 juin, une fièvre catarrheuse qui l'obligeait de s'aliter, et il lui fallait quinze jours pour se rétablir complète-
(1) Broglie à Servan, 3 juin (A. G.).
ment. Là-dessus, il obtint du ministre un congé justificatif ou, comme on disait, une lettre d'excuse qui fut datée du 8 juin et qui l'autorisait à restera Paris jusqu'à sa parfaite guérison. 11 promettait d'ailleurs d'être rendu pour le 12 juillet à Besançon. « Vous savez, marquait un chef de bureau à un de ses collègues, que ce prince est très impatient et qu'il dit et écrit des injures lorsqu'on ne fait pas promptement ce qu'il désire. » Hesse profita de ces dispositions conciliantes.il demanda une seconde prolongation de congé. Le 5 juillet il informait le ministre qu'il avait trop présumé de ses forces, qu'il devait prendre médecine le lendemain, qu'il pouvait à peine marcher, qu'il serait sûrement à Besançon le 22 juillet. Il avait soin d'ajouter qu'il sollicitait une permission avec appointements, « puisque c'était pour cause de iàaladie grave. » Le ministre — c'était non plus Servan, mais Lajard — accorda tout. Hesse partirait dès que sa santé serait restaurée, et il recevrait son traitement du 3 juin au 22 juillet (1).
Ce mal si dangereux ne l'empêchait pas d'aller aux Jacobins. Son nom avait été prononcé dans la séance du 10 juin avec de grands éloges. On avait lu ce soir-là une lettre de la Société du Miroir, a Nous avions, écrivaient les jacobins strasbourgeois, dans le prince de Hesse un général sur lequel nous pouvions compter ; la cabale infernale l'avait déjà exilé à Besançon, mais nous espérons que le ministre ne donnera pas dans le piège, d'autant que nous sommes à la veille de grands coups dans nos murs. « Le journaliste Laveaux assistait à la séance. Il demanda la parole pour retracer la situation des dépar-
(1) Permission signée de La Morlière, 3 juin; Hesse à La Morlière, 11 juin ; La Morlière au ministre, 27 juin ; certificat des médecins, 25 juin (sur Saiffert, voir notre Légion germanique) ; mémoire de Hesse, 26 juin ; billet d'un chef de bureau, 27 juin; Hesse à Arcambal, 5 juillet ; Lajard à Hesse, 7 juillet (A.. G.).
tements du Rhin. Victor de Broglie, dit-il, allait être obligé de combattre son père, le vieux maréchal qui avait émigré, et il trahirait nécessairement ou la nation ou la nature ; le prince de Hesse, que la cabale de Dietrich avait fait renvoyer, serait au contraire par sa franchise, par son patriotisme, même par son titre de prince allemand, extrêmement utile ; que de services rendrait en Alsace et quelle influence bienfaisante exercerait un prince jacobin qui parlait la langue du pays !
Le 11 juin, le lendemain de cette séance, Hesse venait au club. Laveaux prit de nouveau la parole, belon lui, le péril pressait, les feuillants triomphaient à Strasbourg et Dietrich n'était qu'un scélérat. Le journaliste proposait des remèdes violents: Paris dormait, l'Assemblée dormait, tout le monde oubliait que l'Alsace était ouverte aux ennemis et quela pertede l'Alsace entraînait celle du royaume. Il fallait» conclut Laveaux, présenter à la Législative une pétition chargée de signatures et lui dire : Voulez-vous que nous soyons libres, oui ou non ? Après Laveaux, Hesse monta à la tribune et raconta, à sa façon, ce qu'il avait fait en Alsace. On l'avait mis à Lauterbourg dans une place qui manquait de tout, et là, il était à deux lieues de ses frères, de ses oncles, de ses tuteurs ; mais il ne connaissait plus que la France et il n'avait plus ni tuteurs, ni oncles, ni frères. 11 ne s'était pas découragé, il avait demandé des troupes, et les feuillants, désirant lui jouer un tour, lui avaient envoyé un bataillon de volontaires indisciplinés ; il avait su gagner la conQance du bataillon et rendre les hommes aussi doux que des moutons. Les feuillants, dépités, lui avaient donné un second bataillon plus rétif que le premier et ils avaient endoctriné ce bataillon, lui avaient dit que Hesse était un franc aristocrate, parent du roi et de la reine. Aussi, à son arrivée, le bataillon avait-il crié : A la lanterne, V Autrichien ! Ceux-là encore, Hesse avait su les
amadouer; « il ne faisait pas bon, comme vous voyez ; mais j'allais mon petit bonhomme de chemin et tout s'arrangea le mieux du monde ». Pareillement, il avait eu maille à partir avec des soldats allemands. Pour les empêcher de se battre en duel, il leur avait défendu de porterie sabre en dehors du service, et ils s'étaient agités. Un jour qu'il avait à sa table cinq à six personnes, entre autres le procureur de la commune, plusieurs de ces Allemands s'étaient présentés à sa porte en proférant des injures et des menaces. Il avait cédé ; il avait dit qu'il verrait, qu'il accommoderait les choses, et, les soldats éloignés, il avait couru à Strasbourg pour concerter avec La Morlière les moyens d'obtenir l'obéissance. c< Won patriotisme est sincère, ajoutait Hesse, je n'ai pas varié depuis la Révolution, je vous en prends à témoins, Messieurs, et je me prétends aussi Français que si j'étais né dans vos murs. Quelque place qui me soit confiée, je mourrai plutôt que de manquer à mon devoir, et l'on ne me verra pas donner ma démission sous prétexte que mes soldats sont indisciplinés ! » Jl termina sa harangue par un noir tableau de l'abandon où se trouvait l'Alsace : la situation de cette province, dénuée de tout, le u fait trembler » ; mais qu'on lui défère le commandement, et il sauvera les départements du Rhin ; il fera porter son cercueil sur les remparts de Strasbourg, et chaque jour ce cercueil lui dictera ses devoirs !
Il avait dans cette même séance proposé de placer à Strasbourg 6.000 gardes nationaux de Paris ; les bataillons de Paris, avait-il dit, se distinguaient en tout lieu par leur courage, leur discipline, leur instruction et leur politesse ; ils manœuvraient d'une façon admirable ; avec eux, il répondrait du salut de l'Alsace. Cette motion qui flattait les Parisiens, souleva de très vifs débats. Albitte trouvait que Hesse aurait dû faire sa proposition au ministre de la guerre ou plutôt à l'Assemblée nationale. Champertois désirait que
Hesse vînt à la barre de la Législative démontrer la nécessité de mettre Strasbourg et Landau sur un pied respectable de défense. Dufourny objectait que les 6.000 Parisiens dont parlait liesse n'étaient pas exercés et ne valaient pas les troupes de la frontière. Fabre d'Eglantine remarquait qu'envoyer ces 6.000 hommes, c'était dégarnir Paris ; mais Laveaux et Hesse ne pouvaient-ils paraître devant l'Assemblée,luiafQrmer la détresse de l'Alsace,lui dénoncer Dietrich, lui demander la destitution de Broglie qui était un homme pendable? Après cette démarche, pensait Fabre, l'Assemblée appellerait Broglie et Dietrich à sa barre et remplacerait ces u pervertisseurs de l'opinion publique » par des patriotes connus (1).
Cette séance du 11 juin fit sensation. Le* déclarations de Hesse et de Laveaux émurent les esprits, et le jour môme où elles se produisaient en plein club des Jacobins, le ministre de l'intérieur Roland écrivait à Dietrich qu'unbruit, fondé sur des lettres qui venaient de l'étranger et de Strasbourg, s'était répandu dans les sociétés patriotiques et les papiers publics, que ce bruit incriminait Dietrich et des administrateurs du Bas-Rhin, qu'ils étaient accusés de conspirer pour livrer Strasbourg aux ennemis de la France contre espèces sonnantes. Dietrich répondit le 16 juin à Roland que le ministre aurait dû nommer les dénonciateurs, citer les lettres, articuler les faits. « Quoi, disait-il, vous avez pu balancer un instant entre les délations d'un Laveaux et d'un prince de Hesse, et la conduite que j'ai constamment tenue depuis le premier jour de la Révolution ! Non, je ne perdrai point la confiance que le roi a eue en mon civisme, ni celle de la nation dont je me crois digne ; cette confiance ne tient point à l'opinion de quelques individus ! » Dietrich
(1) Aulard, Jacobins, III, 674-682; Journal des Jacobins, n 08 210 et 21 12 et 13 juin.
voulait se présenter à la barre de l'Assemblée législative pour sommer Roland de lui faire connaître les preuves de la conspiration. Le Conseil de la commune de Strasbourg préféra envoyer deux députés extraordinaires, Gaspard Noissette et Claude Champy, qui, dans la séance du 23 juin, protestèrent avec vigueur au nom de la ville contre la lettre du ministre et surtout contre les étrangers qui venaient à Strasbourg et en Alsace, dans les clubs, dans les cercles, dans les camps, inculper les administrateurs de complots absurdes et colporter des dénonciations ridicules qui ne s'appuyaient sur aucune pièce (1).
(1) Discours prononcé par Noissette et Champy, 23 juin 1792, brochure de 20 pages.
CHAPITRE IV
Hesse à l'armée du Midi. — Commandement de Lyon. — Montesquieu. — Sa lettre au club de Marseille. — Affaire des régiments de Noailles-dragons et de Royal-Pologne. — Démission des officiers du 5 e cavalerie acceptée par Montesquiou. — Départ des deux régiments. — Alarmes de Vitet et de Hesse. — Arrestation du colonel La Barre et des officiers du 15 e dragons. — Tous relâchés, à l'exception de La Barre. — Protestations de Montesquiou et de Poncet. — La Barre en liberté. — Arrestation des of Aciers du 5* cavalerie. — Neuf d'entre eux à Pierre-Scize. — Leur interrogatoire. — Lettre de Montesquiou. — Mémoire des officiers. — Effervescence dans Lyon. — Dodieu, Chalier, Cusset. — Mesures de la municipalité. — Journée du 9 septembre. — Massacre des officiers. — Situation horrible. — Le général Marat.
Notre jacobin n'avait nulle envie de se rendre à Besançon dans la 6 e division militaire subordonnée au général en chef de l'armée du Rhin ; c'était retomber sous l'autorité de Victor de Broglie qu'il détestait, et il répétait partout qu'on le reléguait à Besançon en punition de son civisme et parce qu'il s'était « élevé avec force contre l'aristocratie, contre Broglie et Dietrich ».
Mais où aller ? A l'armée du Nord ? Lafayette l'eût éconduit avec indignation. A l'armée du Centre ? Jl y trouvait Luckner que Victor de Broglie avait sûrement prévenu contre lui. Hesse ne pouvait plus servir que dans l'armée du Midi, commandée par Montesquiou. Or, Montesquiou
était justement à Paris. Il avait quitté son armée que le ministère voulait affaiblir aux dépens de l'armée du Rhin et le 24 juillet il paraissait à la barre de la Législative, appelant l'attention de l'Assemblée sur les dangers qui menaçaient les départements méridionaux, assurant qu'il aurait devant lui plus de 50.000 Austro-Sardes et qu'il n'avait que vingt bataillons dans son camp de Cessieu, demandant en conséquence que le nombre de ses troupes ne fût pas réduit.
Hesse envoya ses amis le solliciter. Montesquiou, qui connaissait le personnage, ne répondit que par des politesses insignifiantes. Hesse lui rendit visite. Il exposa qu'il serait dans le plus grand embarras s'il allait à l'armée du Nord ou à celle du Centre parce qu'il serait obligé de se battre contre ses parents. Il fit toute sorte de protestations de respect, de soumission, d'abandon. Montesquiou céda, et apostilla la requête de Hesse au ministre dans les termes suivants : « Je désire autant que M. le prince de Hesse qu'il soit employé dans l'armée du Midi. » Hesse fut nommé. « Je suis à présent, écrivait-il, par le parti que j'ai pris et que je soutiendrai, sans parents, sans fortune, sans amis, et le ministre de la guerre doit être mon protecteur. »
Une fois nommé, et bien que Montesquiou l'eût invité à partir aussitôt que possible, il ne se hâta pas de gagner son poste. «M. de Hesse, marquait Montesquiou le 14 août, qui devait être ici le 4, n'y est pas encore. »
Enfin, il arriva, non au camp de Cessieu, mais à Lyon, et dès qu'il fut à Lyon, il résolut d'y rester. Il écrivit à Montesquiou que sa santé l'empêchait de pousser plus loin. Pourquoi ne pas le laisser à Lyon ? Il y commanderait au lieu et place de Servan qui redevenait ministre de la guerre, et ce fut Servan lui-même qui porta la lettre de Hesse à Montesquiou au quartier-général de Bourgoin. Le maire de Lyon,ractif et énergique Vitet, appuyait la demande de Hesse.
Montesquiou fut étonné que Hesse qui, naguère, déployait tant de zèle guerrier, voulût être employé sur les derrières de l'armée, et il hésitait à confier le commandement d'une ville comme Lyon à un homme qu'il savait imprudent et fantasque ; il jugeait aisé de trouver dans sa division — la 19 e division militaire — un autre officier qui rendrait dans Lyon des services plus essentiels, et il ne cacha pas sa pensée à Vitet. Mais Vitet s'était entiché de ce prince allemand qui jurait de défendre la liberté française ; il assura Montesquiou que Hesse convenait à Lyon, et Montesquiou nomma Hesse. « M. Vitet, disait le général en chef de l'armée du Midi, m'a écrit pour avoir le prince de Hesse; je n'ai rien à lui refuser ; la seule chose que je crains, c'est que dans quelque temps il ne veuille me le rendre. »
Mais Vitet avait en Hesse la plus grande confiance. Dès le premier instant il fut d'accord avec le prince jacobin. 11 informait Servan qu'il n'avait que du bien à dire de Hesse. Il vantait à Roland le civisme, l'activité, la fermeté du nouveau venu qui « tranquillisait tous les citoyens », et il priait le ministre de l'intérieur de laisser à Lyon un homme qui « montrait par son zèle à soutenir les intérêts de la nation et ceux de la ville combien il est important d'avoir un commandant brave, loyal et patriote (1) ».
Anne-Pierre de Montesquiou-Fezensac est assez connu dans l'histoire de la Révolution, et il suffit peut-être, pour juger son caractère, de citer les notes qu'il reçut lorsqu'il était colonel : « très distingué, a de l'esprit, homme sage et éclairé ».
Par malheur, il était impopulaire à Lyon et dans le Midi. 11 avait, le 12 juillet, écrit au club de Marseille qu'il n'imi-
(1) Montesquiou (et Hesse) au ministre, 27 juillet, 14 et 17 août; aux commissaires, 4 sept.; à Hesse, 8 sept.; Vitet à Servan, 20 et 28 août ; à Roland, 23 et 25 août (A. G.).
tait pas Lafayette et ne faisait pas, comme lui, de pétition à l'Assemblée nationale, mais qu'il le tenait pour un excellent citoyen, incapable de perfidie et absurdement calomnié, et il ajoutait que les jacobins de Paris perdaient le royaume parce qu'ils étaient gouvernés par quelques pervers ; c'étaient eux , ainsi que les tribunes, qui dictaient la majeure partie des décrets de l'Assemblée.
Cette lettre discrédita Montesquiou et jusqu'au dernier jour de son commandement elle lui fut imputée à crime par les jacobins. Il eut beau, le 19 août, au camp de Cessieu, devant les commissaires de la Législative, Lacombe Saint- Michel, Gasparin et Rouyer, déclarer qu'il se soumettait aux décrets de l'Assemblée nationale, et crier aux soldats : « Soldats et camarades, unissez-vous à moi, vive la nation, vive la liberté, vive l'égalité ! » Les fervents révolutionnaires n'oublièrent jamais sa lettre au club de Marseille, et les sociétés populaires du Midi et surtout les jacobins de Lyon le traitèrent constamment de fayettiste et de feuillant. « Depuis votre lettre aux Marseillais, lui écrivait Servan le 9 septembre, vous avez contre vous à Lyon des préventions infiniment défavorables (1) ».
Ces préventions éclatèrent le 23 août, lorsque Montesquiou appela de Lyon à l'armée du Midi deux régiments de cavalerie, le 5° régiment de cavalerie proprement dite, cidevant Royal- Pologne, et le 15 e régiment de dragons, cidevant Noailles.
Le 5 e régiment de cavalerie était en garnison à Auch. Son colonel, Charles de Menou, reçut, dans les derniers jours de juillet, l'ordre d'envoyer ses deux escadrons de guerre à Lyon où il trouverait de nouvelles instructions. L'ordre le consterna. 11 n'avait pu jusqu'alors, dans un pays dénué de ressources, se procurer tous les objets nécessaires à sa troupe ; il n'avait pas obtenu les effets d'habillement
(1) Mon., 25 août; Servan à Montesquiou, 9 sept. (A. G.).
qu'il demandait depuis plus de quatre mois ; il avait à l'hôpital près de soixante de ses hommes, presque tous anciens cavaliers; en outre, beaucoup de ses officiers désiraient quitter le service et il avait envoyé leurs démissions au ministre qui, malgré des lettres réitérées, ne les avait pas encore acceptées.
On a vivement blâmé ces démissions. Les officiers ne pouvaient agir autrement. Ils tinrent longtemps à leur poste, quelle que fût la désaffection du régiment, quelle que fût la fermentation qui, selon leurs propres termes, grandissait quotidiennement de plus en plus. Mais ils jugeaient, disentils encore, que leurs subordonnés se permettaient, sous prétexte de patriotisme, les excès les plus répréhensibles. Les soldats qui paraissaient attachés à la royauté, étaient traités d'aristocrates et dénoncés sans cesse soit au club d'Auch, soit à la municipalité, et pour éviter des scènes fâcheuses, le conseil d'administration avait donné des congés provisoires à quelques-uns. Enfin, à une séance de la Société populaire, du haut de la tribune, en présence de plusieurs officiers et sous-officiers et de nombreux cavaliers, un orateur déclara qu'il y aurait un extrême danger à employer sur les frontières un régiment dont certains officiers étaient les ennemis de la chose publique. Les cavaliers accueillirent cette déclaration, les uns par le silence, les autres par des marques d'approbation. Nul ne protesta. A la suite de cet incident, et bien que l'orateur se fût gardé de nommer personne et d'articuler aucun fait, des officiers, déjà dégoûtés de servir, annoncèrent tout haut et publiquement qu'ils ne pouvaient plus rester dans un régiment dont ils avaient perdu la confiance, qu'on « leur forçait la main sur tous les points » et qu'ils allaient se retirer dans leur famille « jusqu'à ce qu'il plût au roi de les employer d'une manière où il fût possible de manifester leur respectueux dévouement à sa personne sacrée. »
Ces officiers étaient le colonel Charles de Menou, les lieutenants-colonels Delphin deCadignan et d'Esperrières, les capitaines de Pelissier, de Forget, de Fortmanoir, de Gomer et Viney, les lieutenants Baudreuil, Achard et Grimaudet de Rochebouet, les sous-lieutenants Barret de Roux, de Brunet, d'Auzac et Rapin. Ils envoyèrent leur démission qui au mois de juin, qui au mois de juillet ; mais ils ne reçurent de réponse ni du ministre de la guerre ni de Montesquiou, commandant de la division militaire. Aussi, lorsque le général ordonna le départ des deux escadrons de campagne, ils protestèrent contre le silence du ministre. « 11 est étonnant, écrivait Menou, que dans des circonstances aussi épineuses et aussi critiques de pareilles demandes soient oubliées aussi longtemps ; on ne doit pas laisser dans Tembarras de* gens qui se conduisent avec honneur et délicatesse. » Toutefois, ils mandèrent à Montesquiou qu'ils se feraient un devoir de mener leur troupe jusqu'à Lyon dans l'espoir que le ministre les remplacerait soit à Lyon, soit pendant la route.
Ni en route ni à Lyon — où ils arrivèrent le 20 août après une marche pénible de vingt-deux jours — ils n'eurent de réponse. C'est pourquoi le 21 août le colonel Menou, perdant patience, courait de Lyon au camp de Cessieu; il voyait Montesquiou et le général acceptait les démissions, attestait qu'il les avait reçues plusieurs semaines auparavant et que les officiers s'étaient engagés à conduire leurs escadrons jusqu'à Lyon.
Les malheureux ! Ils auraient mieux fait d'émigrer. Dampmartin, colonel de Lorraine-dragons, passait alors à Lyon pour gagner de là Genève et les bords du Rhin. 11 rencontra Menou, son ami, et lui dit franchement qu'il aurait à sa place abandonné depuis longtemps le commandement de Royal-Pologne. De son côté, Menou blâma l'émigration, et lorsqu'il prit congé de Dampmartin : Adieu, dit-
il, prince sans terre. Il rappelait à l'autre les paroles du comte d'Egmont se séparant du prince d'Orange. Mais Dampmartin se souvenait de ce classique dialogue, et il répliqua : Adieu, comte sans tète, a Hélas ! a raconté plus tard Dampmartin, ces derniers mots devinrent avant peu une prédiction fatalement accomplie •> (1).
Le même jour où Menou, muni des démissions, rentrait de Cessieu à Lyon, Montesquiou envoyait des ordres de marche au 5 e régiment de cavalerie et au 15* régiment de dragons. Le 5 e cavalerie ou Royal-Pologne était caserne dans la ville, au canton de la Fédération ; le 15 e dragons ou Noailles, au faubourg de Vaise. Selon les instructions de Montesquiou, Royal-Pologne irait à Crémieux, et Noailles, à Tullins ; les deux régiments se rapprochaient ainsi, l'un du camp de Cessieu, l'autre, du camp de Barraux (2).
Or, Lyon, comme toute la France, se défiait des officiers. Le ministre Servan assurait qu'après le 10 août, quand il quitta la ville, le peuple se plaignait de quelques officiers de Noailles-dragons. Lui-même avait entendu dire beaucoup de mal de Royal-Pologne, et, écrivait-il à ce propos, il n'en fallait pas tant pour rendre suspects les deux régiments (3).
(1) Les officiers donnèrent leur démission, Rapin, le 5 juin; Rochebouet, le i2 juin ; Cadignan, Forget, Fortmanoir, Viney, Baudreuil, Achard, Barret de Roux, d'Auzac, le 23 juin ; d'Esperrières et Menou, le 3 juillet; Gomer, le 20 juillet. Trois d'entre eux, Gadignan, Baudreuil et d'Auzac, restèrent à Auch ; ils y furent mis en prison, mais en sortirent bientôt (lettre du général Petit Guillaume, 7 oct. 1792). Cf. les officiers de Royal-Pologne au ministre, 26 juin; Menou au ministre, 27 juillet; Montesquiou à Hesse, 28 août ; aux commissaires, 4 sept.; à Servan, 1 er et 16 sept. (A. G.) ; Dampmartin, Mém. p. Lescure, 261-262.
(2) Montesquiou aux commissaires, 4 sept, et à Servan, 11 sept. (A. G.).
(3) Servan à Montesquiou, 5 sept. (A. G.) ; pour ce qui suit, voir,
Le 22 août, à 4 heures du soir, le maire Vitet apprit que le 15 a dragons et le 5 e cavalerie se proposaient de partir ensemble pour Tullins à 2 heures après minuit, et on l'avertit à 11 heures 1/2 que les officiers du 5 e cavalerie avaient en poche leur démission donnée depuis le mois de juin et acceptée à l'instant par Montesquiou.
Vitet et les municipaux s'émurent. Contrairement aux règlements militaires, les deux régiments marchaient ensemble ! Le 15 e dragons quittait le faubourg de Vaise sans prévenir le lieutenant-général de Hesse, sans demander au maire de la commune un certificat de bonne conduite, et, ainsi que le 5 e cavalerie, il allait stationner à trois lieues de la frontière de Savoie ! Et les officiers du 5 e cavalerie, dont Montesquiou avait signé la démission, ne voulaient-ils pas émigrer et entraîner leurs soldats avec eux ?
Sur le champ Vitet ordonna de fermer les portes de Vaise, delà Croix-Rousse, du pont de Saint-Clair et de la Guillotière pour empêcher le 15 e dragons d'entrer dans la ville et le 5 e cavalerie d'en sortir. Il requit le commandant de la garde nationale lyonnaise de renforcer les postes de la Guillotière, du Département et de l'Arsenal chacun de 200 hommes. 11 requit Hesse de mettre sur pied les deux bataillons du 72* régiment d'infanterie et d'envoyer le premier bataillon à Vaise et le second sur la place de la Charité. Tout rassemblement de soldats et officiers du 5 e cavalerie serait immédiatement dissipé, et des patrouilles continuelles dans le canton de la Fédération auraient mission d'assurer la tranquillité et de réprimer tout mouvement qui
outre les documents que nous indiquerons au fur et à mesure, les ouvrages imprimés : Ternaux, Hist. de la Terreur, III, 340-346, Wahl, La RévoL à Lyon, 574-585; Vaesen, Lyon en 1792, 120-151; et les pièces manuscrites : procès-verbal de la municipalité lyonnaise, 28 août, celui du 9 septembre (A. G.) et des lettres diverses (A. N. F 7 3686).
se produirait, de quelque espèce et sous quelque prétexte que ce fût.
Ces ordres furent exécutés sans retard. Les deux bataillons du 72 e se rendirent, l'un à Vaise, l'autre sur la place Je la Charité. Le 15 e dragons resta dans le faubourg de Vaise et le 5 e cavalerie ne s'assembla pas.
Par une malheureuse négligence, l'état-major de l'armée du Midi avait oublié de communiquer à Hesse Tordre de Montesquiou aux deux régiments. Hesse ne manqua pas de crier à la trahison. Il était venu seconder Vitet à l'Hôtel de ville et déployer à grand fracas son zèle révolutionnaire. Il requit tous les officiers du 15* dragons de se présenter à la maison commune et le 23, à 11 heures du matin, de concert avec Vitet et la municipalité, il commandait de les mettre en prison. Pourquoi le colonel La Barre ne l'avait-il pas instruit de son départ? Pourquoi ce colonel n'avait-il pas demandé un certificat de bien vivre au maire de Vaise? Et ses officiers n'avaient fait aucune récrimination! Ne savaient-ils pas que le colonel désobéissait à la loi? « Votre colonel, leur dit Hesse, a commis une faute et vous, ses officiers, vous y avez contribué ! » Ils ne répondaient pas, ils paraissaient troublés, décontenancés, et Vitet conclut de leur silence et de leur accablement qu'ils jugeaient leur colonel coupable et qu'ils n'osaient pas l'excuser. Cependant le peuple s'était amassé sur la place des Terreaux, clamant que Lyon était plein de traîtres, que les officiers de dragons voulaient emmener une partie de leurs soldats en Savoie, qu'il y avait un plan combiné entre Louis XVI et l'étranger, que les garnisons de l'est, gagnées et corrompues, se portaient sur la frontière au devant des ennemis. Cette foule déjà considérable s'accrut tellement que Vitet et ses collègues craignirent pour la vie des officiers. Ils les envoyèrent au château de Pierre-Scize sous une très forte escorte de soldats du 72 e et de gardes nationaux. Eux-
mômes accompagnèrent le détachement jusqu'au château et ils ne se retirèrent que lorsque les prisonniers furent à l'abri de toute insulte. Une heure après, à midi, le colonel La Barre était également conduit à Pierre-Scize par un officier du 72 e .
Selon ses propres termes, la municipalité avait mis en état d'arrestation les ofQciers du 15 e dragons non seulement pour veiller à leur sûreté, mais pour les interroger à loisir et savoir d'eux s'ils étaient coupables ou innocents.
Le soir môme, à 8 heures, six officiers sortaient de Pierre- Scize sur la réquisition de la municipalité et regagnaient leur poste. Leurs soldats les avaient reconnus unanimement comme les plus patriotes de leurs supérieurs, et ce furent eux qui, le lendemain, 24 août, à 6 heures du matin, au milieu des applaudissements du peuple, menèrent le régiment à Tullins.
Les autres furent relâchés le surlendemain. Le 26, le substitut du procureur de la commune, Pressavin, venait à Pierre-Scize et là, en présence du colonel et des officiers, et de leur consentement, il examinait leurs lettres et papiers. Il constata que ces documents n'offraient que des « marques évidentes de civisme et du désir de combattre l'ennemi », et le même jour, sur son rapport, le Conseil général de la commune décida que les officiers du 15° dragons, détenus à Pierre-Scize parce qu'ils étaient soupçonnés de complicité avec les officiers de Royal-Pologne, étaient très patriotes et qu'ils iraient, à l'exception de leur colonel qui semblait seul avoir manqué à son devoir, « reprendre leur régiment comme dignes de commander à de braves soldats. »
Ils sortirent donc, au nombre de cinq, et ils rejoignirent le 15 e dragons à Tullins. Mais, bien que Hesse, bien que la municipalité lyonnaise les eût disculpés, ils ne trouvèrent pas grâce devant leurs hommes. Les sous-officiers et les dragons refusèrent de les recevoir et de leur obéir. Heureuse-
mentle général d'Ornac avait quelque empire sur les troupes. Il vint les haranguer. « A force de raison et de courage, dit Montesquiou, il a réintégré les officiers et il a fait trembler les dragons dont un grand nombre lui a avoué que c'était M. de Hesse qui les avait excités à la révolte. »
Le colonel La Barre demeurait en prison. Ce qu'on lui reprochait, c'était, comme auparavant, de n'avoir pas demandé à la municipalité de Vaise un certificat de bonne conduite ni averti Hesse du départ de Noailles-dragons et de son passage par Lyon. « L'innocence des officiers, mandait Hesse à Servan, a été reconnue ; ils étaient victimes de l'erreur de !\. de La Barre qui restera à Pierre-Scize ; ce n'est pas un traître à la patrie, mais sa faute militaire est si grave qu'il n'y a que vous, ministre, ou une cour martiale qui puissiez en connaître ; ainsi, prononcez ! »
Mais Montesquiou et son chef d'état-major Poncet plaidèrent la cause de La Barre. Ils concédaient que La Barre aurait dû prévenir Hesse et la municipalité de Lyon. Toutefois, disaient-ils, la faute était légère, et c'était moins sa faute que celle de Pétat-major qui devait adresser Tordre de départ à Hesse qui l'aurait remis à La Barre. Ce colonel était un des meilleurs officiers de l'armée. Réformé l'année précédente après avoir rendu dans les troupes à cheval et les états-majors trente ans de bons services et avec des blessures honorables, il n'était rentré dans la cavalerie que pour défendre la liberté ; on l'aimait, on l'estimait, on vantait ses sentiments patriotiques et sa loyauté, et cethomme était arrêté, et, sans Vitet, il aurait succombé sous les coups d'un peuple soupçonneux ! Ne fallait-il pas le tirer au plus tôt de l'indigne situation où il était ? « Si cette injuste arrestation vient de M. de Hesse, écrivait Poncet au ministre, je vous dénonce M. de Hesse comme ayant. par cette démarche inconsidérée et antimilitaire, compromis la vie et la réputation d'un homme dont il devrait respecter et tâcher d'égaler les
vertus civiques et dont je répondrai dans tous les temps sur ma tète ! *
Cette chaleureuse intervention sauva La Barre. Dès le 1 er septembre Vitet avouait qu'on n'avait rien trouvé de suspect dans les papiers du colonel. Le 3, La Barre, dont il reconnaissait l'innocence et le patriotisme, sortait de Pierre-Scize pour rester à Lyon jusqu'au retour des commissaires de la Législative. Ses dragons venaient de pendre à Tullins leur lieutenant-colonel. Dès qu'ils surent que La Barre était libre, ils crièrent qu'ils iraient le chercher à Lyon. « Ce témoignage aussi brillant qu'irrécusable, disait Poncet, prouve combien celui qui a voulu perdre La Barre est coupable; je demande sa punition exemplaire », et en même temps qu'il réclamait le châtiment de Hesse, Poncet sollicitait pour La Barre le*grade de maréchalde camp, afin de « le dédommager de l'injustice criante qu'on lui avait faite (1) ».
Les officiers de Royal-Pologne ne s'en tirèrent pas si heureusement.
Le 23 août, au matin, pendant que Hesse mandait devant le maire Vitet et les municipaux de Lyon les officiers du 15 e dragons qui séjournaientà Vaise, il mettait en état d'arrestation les chefs de Royal-Pologne — ou 5 e cavalerie — qui logeaient à Lyon dans le canton de la Fédération.
Le colonel Menou, appréhendé le premier, fut, après un court interrogatoire à la maison commune, mené à la nouvelle douane, gardé à vue et, dans la nuit du 23 au 24, enfermé à Pierre-Scize.
(1) Vitet à Servan, 23 août; Montesquiou à Servan et à Hesse, 25 et 28 août, et aux commissaires, 4 sept. ; [Hesse à Servan, 27 août; Poncet à Servan, 1 er , 11 et 12 septembre, (A. G.); Mon. du 29 août; Cf. sur La Barre et sa carrière postérieure. A. Chuquet, Dugommier, p. 200.
Le lieutenant-colonel d'Esperrières et le capitaine Forget comparurent — le 23 août, à 5 heures du matin — devant Eesse et les municipaux. On leur demanda leurs papiers. Forget répondit qu'il n'en avait pas. On le fouilla et on trouva dans la poche de sa culotte sa démission acceptée et signée la veille par Montesquiou. Sur quoi, Forget et d'Esperrières consentirent à déclarer par écrit qu'ils avaient démissionné l'un dans le courant de juin, l'autre dans les premiers jours de juillet, et que « l'acceptation leur avait été donnée par Montesquiou, général de Tannée du Midi, et remise le 22 au soir par le colonel ainsi qu'à tous les autres officiers démissionnaires du régiment ». Hesse, Vitet et les municipaux avaient désormais leur opinion faite. Ces officiers étaient des royalistes avérés ! Quoi, malgré leur démission, ils gardaient leur emploi ! Evidemment, ils voulaient égarer les soldats ! Evidemment, ils méditaient, de concert avec les officiers du 15 e dragons, de livrer la frontière aux Piémontais et de déserter ainsi qu'une partie de leur régiment ! A 11 heures du soir, d'Esperrières et Forget étaient envoyés à Pierre-Scize sous l'escorte du commandant général de la garde nationale et de deux adjudants.
Alors, durant plusieurs jours, se passèrent des scènes extraordinaires. Sans se soucier de Montesquiou qui l'attendait et qui l'appelait à l'armée, le 5 e cavalerie, ne prenant conseil que de liesse et de Vitet, dénonça, changea, choisit ses chefs. Le 23 août, liesse avait chargé du soin et de la direction du régiment sept officiers que les sous-officiers et soldats reconnaissaient comme les seuls qui fussent patriotes. Le jour suivant — 24 août — les sous-officiers se présentaient devant la municipalité; ils l'assuraient de leur civisme ; ils juraient qu'ils étaient résolus à périr pour la défense de la liberté et de l'égalité; ils donnaient des renseignements sur leur colonel et sur les officiers qu'ils regardaient comme hostiles à la Révolution. Ils avaient reçu verbalement,
ajoutaient-ils, l'ordre de se tenir prêts à partir dans la nuit du 22 au 23 août ; mais ils ne devaient savoir l'heure exacte du départ qu'après le retour du colonel qui s'était rendu sans permission au camp de Cessieu. Ils terminèrent leur discours en accusant deux de leurs camarades de participer à F i espèce de conspiration, tramée par leurs officiers. » Sur la réquisition de la municipalité et sur Tordre de Hesse, ces deux sous-officiers furent arrêtés ainsi que dix-sept soldats du régiment soupçonnés de complicité avec eux ; on mena les uns à Phôtel de ville, les autres à la prison dite de Roanne. Le 27 et le 28, la conduite des détenus fut examinée par le régiment tout entier, officiers, sous-officiers et cavaliers constitués en une sorte de tribunal. Six furent relâchés et treize autres renvoyés dans leurs foyers. Enfin, le 30 août, sur les ordres réitérés de Montesquiou, Royal-Pologne partait pour Crémieux.
Quelques-uns des officiers démissionnaires, mis aux arrêts par Hesse, s'étaient cachés chez des particuliers au lieu de rester dans leur logis. « Je souhaite, disait Vitet, qu'ils ne soient pas pendus, ils s'y exposent bien ; mais, en dépit de leur conduite, ils ne subiront pas la peine qu'ils méritent ; il faut être généreux à l'égard de ses ennemis. » Ils furent découverts dans leur retraite et menés à Pierre-Scize par des délégués de la municipalité.
Ces prisonniers de Pierre-Scize étaient au nombre de neuf : le colonel Menou, le lieutenant-colonel d'Esperrières, les capitaines Forget, Fortmanoir et Viney, le lieutenant Achard, les sous-lieutenants Barret de Roux, Gavot et Venot.
Ils furent interrogés le 26 août par le substitut du procureur de la commune Pressavin. 11 lut les papiers contenus dans leurs portefeuilles et les lettres arrivées à leur adresse
depuis leur incarcération. 11 trouva dans les portefeuilles des pièces délivrées parles municipalités sur la route d'Auch à Lyon ; elles constataient que les communes n'étaient pas prévenues du passage de Royal-Pologne et que, par suite, l'étape n'avait pu être préparée. Le portefeuille de Menou renfermait les démissions signées par Montesquiou ; mais le colonel représenta que ces pièces lui étaient absolument nécessaires, et Pressavin les lui laissa.
Hesse a dit qu'on avait trouvé sur les officiers de Royal- Pologne le signe de ralliement des contre-révolutionnaires, signe « connu au Comité de surveillance et désigné dans les papiers publics ». La municipalité lyonnaise n'en dit rien ; elle remarque seulement que la plupart des correspondances annonçaient aux officiers que « l'époque du mois d'août serait leur salut ».
Quoi qu'il en soit, Pressavin requit que tous les officiers du 5 e régiment de cavalerie resteraient provisoirement à Pierre-Scize en état d'arrestation. « L'instruction a commencé, écrivait Hesse avec une joie féroce, et ne sera pas finie de longtemps ; il en résulte qu'il y avait un plan vaste et bien combiné pour le mois d'août. Le colonel et les officiers ne sortiront de Pierre-Scize que pour être jugés ; ce sont des aristocrates fieffés », et il ajoutait que les lettres qui leur étaient adressées, « faisaient mention d'un projet pour le mois d'août », qu'ils emmenaient avec eux un arsenal prodigieux, des bagages immenses et beaucoup de numéraire, que le colonel avait en poche deux clefs de la caisse militaire !
Vainement Montesquiou remontrait que les officiers avaient démissionné depuis plusieurs semaines, qu'ils avaient « cru faire une chose méritoire, » en conduisant les escadrons de campagne jusqu'à Lyon, qu'il leur avait donné le 22 août le congé que la loi l'obligeait de leur donner ; « si c'est là leur crime, disait-il, ils sont plus malheureux que cou-
rj
pables ». Vainement il insistait, assurait qu'ils étaient arrêtés à la suite d'un malentendu causé par la date de leurs démissions. « Hesse, mandait-il au ministre, n'avait aucun reproche à leur faire, et si vous eussiez été à Lyon, vous leur auriez souhaité un bon voyage. Il a mieux aimé me faire une tracasserie. Il a imaginé un complot pour se donner de l'importance ; il a espéré que mon ordre de marcher donné au régiment et les congés que la loi m'oblige de donner aux officiers, pourraient me compromettre ».
Les prisonniers, de leur côté, s'inquiétaient, se lamentaient. Ils craignaient que la populace lyonnaise ne vînt forcer la porte de leur cachot et les mettre à mort. N'étaientils pas, comme ils disaient, « tympanisés» dans les journaux et accusés de conspiration, livrés par suite à l'opinion d'un peuple facile à égarer? Déjà, le 23 août, lorsqu'on les conduisait à .Pierre-Scize, ils auraient été pendus par la foule si le maire n'avait volé à leur secours. Mais depuis la visite que Pressavin leur avait faite le 26 août, personne n'était venu les interroger. Le ministre de la guerre, Servan, avait chargé les commissaires de l'Assemblée législative près l'armée du Midi, Lacombe Saint-Michel, Gasparin et Rouyer, de les juger, et ces commissaires qui promettaient de « tirer l'affaire au clair », ne s'étaient pas encore présentés. « Les prisonniers, écrivait Servan, languissent, souffrent, se plaignent, et cela retombe sur moi qui n'en peux davantage. »
Le 7 septembre, les officiers de Royal-Pologne adressaient au président de la Législative un mémoire justificatif. N'avaient-ils pas agi conformément aux ordres du ministre de la guerre ? Leurs certificats de démission n'étaient-ils pas en règle ? Ils désiraient donc être interrogés sans délai sur les motifs de leur détention et savoir sur l'ordre de qui ils étaient en prison. Les uns avaient été arrêtés par un détachement du 72 e régiment, et l'officier qui commandait la
troupe leur avait dit qu'il obéissait aux instructions du général prince de Hesse, et ces instructions, il avait refusé de les produire. D'autres avaient été arrêtés sur une réquisition de la municipalité lyonnaise. Mais, selon la loi, la municipalité ne devait-elle pas les interroger sur le champ ? Et si c'était le prince de Hesse qui les avait fait conduire en château-fort, n'avait-il pas outrepassé son pouvoir, puisque l'ordonnance sur les peines et délits militaires n'infligeait à l'officier que les arrêts forcés avec sentinelle et qu'il fallait un jury d'accusation et une cour martiale pour porter contre eux la punition qu'ils subissaient depuis quinze jours ?
Le mémoire des officiers ne souffrait pas d'objection, et Danton, garde des sceaux, à qui l'Assemblée renvoya la requête, marquait au ministre de l'intérieur que a s'il n'y avait pas lieu à accusation contre eux, il serait d'une injustice révoltante de les retenir plus longtemps dans les fers ». Mais l'avis exprimé par Danton datait du 3 octobre, et, de* puis trois semaines, les officiers avaient péri sous les coups de la populace lyonnaise : affaire finie, telle est l'annotation sinistre que mit un employé de l'Intérieur à la lettre de Danton (i).
Depuis la révolution du 10 août, une effervescence terrible régnait dans Lyon. Les exaltés tentaient d'exciter une insurrection. Dodieu, d'abord imprimeur, ensuite maître d'école, maintenant mauvais homme de loi, président de l'assemblée primaire de la Juiverie, proposait dans une lettre circulaire aux sections de suspendre toutes les auto—
(1) Cf. outre le procès-verbal de la municipalité de Lyon, Vitet à Servan, 23 et 29 août, Hesse à Serran, 27 août et 16 sept ; Montesquiou à Hesse, 28 août, et à Servan, 1 er , 8, 16 sept. ; Servan â Vitet, 12 sept., et Lacombe Saint-Michel à Servan, 8 sept. (A. G.) ; Mon. du 29 août ; les prisonniers au président de l'Assemblée nationale, 7 sept. (A. N. F 7 3686).
rites constituées et de nommer des commissaires qui régiraient les affaires de la ville : « Faites ce que nous ferons, écrivait Dodieu, imitons la cité de Paris et souvenons-nous que si la vie d'un seul particulier peut sauver la patrie, nous avons droit de l'immoler, d Portallier, ancien vicaire de l'évèque du Calvados, s'écriait qu'il fallait promener des têtes sur des piques et faire main basse sur les riches qui manifestaient une opinion contraire à la liberté et à l'égalité. Ghalier disait au club central qu'on devait donner au peuple toute sa souveraineté et couper le col aux prêtres réfractaires et aux aristocrates, qu'on n'aurait tranquillité, sûreté et bonheur que si le sang impur ruisselait de tous côtés. Il était secondé par un ci-devant Riard de Beauvernois et par ce Cusset, ouvrier de gazes, perdu de dettes et de débauches, entretenu par une femme, destiné à siéger en pleine Convention, à jouer le rôle de représentant du peuple à l'armée de la Moselle et à scandaliser les troupes qui le voyaient s'enivrer soit au corps de garde, soit à la cuisine du général Beurnonville avec un nègre qu'il nommait dans les fumées du vin son ami et son frère (1).
Les imaginations étaient tellement échauffées par les propos et les harangues de ces meneurs que le peuple — ainsi s'exprime la municipalité le 25 août — ne pouvait plus se contenir et que sous peu se passeraient des scènes d'horreur. Trois jours après, Vitet mandait à Servan que l'aristocratie, hors d'état de lutter ouvertement contre les patriotes, cherchait à les diviser et y avait réussi ; que l'esprit de vertige régnait à Lyon ; que les agitateurs se livraient à des efforts inouïs pour mettre la ville en insurrection ; qu'ils faisaient au club central et dans plusieurs assemblées primaires les motions les plus incendiaires ; qu'ils voulaient saisir tous les grains et les vendre à leur gré,
(1) Cf. A. Chuquit, L'Expédition de Custine, 161.
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massacrer tous les prêtres, expulser tous les étrangers en six heures de temps, organiser une municipalité nouvelle. Mais Vitet avait du courage et il encourageait la municipalité. « Nous sommes, disait-il, résolus de les subjuguer ou de périr », et il jurait de conduire Chalier à Paris et de le remettre à la Législative qui décréterait de l'enfermer aux Petites Maisons. Par bonheur, Chalier, Cusset et consorts s'étaient rendus à l'assemblée électorale de Saint- Etienne. Le Conseil général de la commune profita de leur absence. Il cassa les délibérations de la section de la Juiverie, il ordonna des poursuites contre Dodieu qui prit la fuite, il publia une adresse aux citoyens pour les prémunir contre ceux qui, « sous le masque d'un patriotisme exalté, leur tendaient des pièges » et projetaient de « les faire tomber dans l'anarchie ». Vitet annonçait que toute la garde nationale serait désormais sous les armes, a Lyon va être purgé, mandait Hesse, et tout ce qui est suspect et sans aveu sera mis dehors sans pitié ; il est temps. »
Le calme paraissait renaître. Vitet écrivait que les agitateurs du peuple étaient confondus, que la municipalité triomphait, et Hesse jugeait que le » choix des députés allait au mieux » (1).
On s'était rassuré trop tôt. Il y avait encore à Lyon des artisans de troubles, notamment un émissaire du Conseil exécutif, Saint-Charles, que le maire Vitet qualifie de grand scélérat (2) et la ville fourmillait de volontaires indisciplinés, irrités de partir, exaspérés contre les nobles et les prêtres.
Le dimanche 9 septembre, dans la matinée, en présence de Hesse et des autorités, la garde nationale prêtait au
(1) Vitet à Servan, 28 août, 1 er et 3 sept. ; Hesse à Servan, 2 et 8 sept. (A. G.) ; cf. le procès- verbal du 9 sept, et les lettres de Vitet (A. N. F 3686).
(2) Voir à l'appendice III une notice sur ce personnage.
champ de la Fédération le serment de maintenir la liberté et l'égalité, et, comme pour mieux affirmer les nouveaux principes, la municipalité faisait mettre le feu à un immense bûcher où étaient entassées les « puériles dépouilles du préjugé et de l'orgueil », portraits des échevins, armoiries de la ville, arbres généalogiques, tous les titres de noblesse et de privilège qui remplissaient les archives de la maison commune. Dans l'après-midi, un rassemblement se formait et, selon le mot du jacobin Chauchat, acolyte de Chalier, le peuple endormi jusque-là se réveillait. Sous la direction de Saint-Charles, la foule marcha sur Pierre-Scize par les quais de la Saône. Elle se grossit en route. On y voyait des gardes nationaux, trois hommes qui portaient l'uniforme de vétéran, cinq grenadiers d'un bataillon prêt à partir pour l'armée, et beaucoup de gens du peuple dont quelques-uns étaient ivres. Tous demandaient à grands cris que les officiers de Royal-Pologne fussent menés à la prison de Roanne, au centre même de Lyon ; on n'avait, disait-on, envoyé ces « abominables Coblenciers » à Pierre- Scize, à l'extrémité de la ville, que pour les faire évader plus facilement; il fallait juger ces traîtres, ces criminels qu'on voulait laisser impunis ; la loi était égale pour tous, et ces militaires devaient être renfermés dans les maisons ordinaires de détention. Vitet, le commandant-général delà garde nationale Julliard, des membres du Conseil général de la commune, Perret, Nivière,Pressavin, essayèrent en vain d'arrêter la multitude. Elle attaque Pierre-Scize de deux côtés. Les uns, armés de haches et de leviers, tentent d'ouvrir la porte du Grillon, et Vitet réussit à les éloigner. Les autres enfoncent la porte principale ou porte de la grande cour, envahissent le château, saisissent les officiers enfermés dans la même chambre et les entraînent vers le quai de la Saône. Inutilement les membres de la municipalité entourent de leurs bras les prisonniers et les couvrent de leurs
écharpes. A peine ont-ils fait deux cents pas, que le lieutenant Achard tombe atteint d'un coup de feu qui lui brûle la cervelle. Cinq autres, Menou, d'Esperrières, Forget, Fortmanoir, Venot, sont massacrés presque aussitôt. Un sixième, le sous-lieutenant Barret de Roux, se précipite dans la rivière et s'efforce de se sauver à la nage sur l'autre rive ; il se noie. Un seul, le sous-lieutenant Gavot, parvient à s'échapper au milieu du tumulte. Le neuvième, le capitaine Viney, grâce à Pressavin et à quelques gardes nationaux, et, comme dit Vitet, je ne sais par quelle espèce de prodige, allait être soustrait aux assassins ; il arrive déjà sur la place des Terreaux, il est sur le point de gravir les marches qui conduisent au grand vestibule de l'Hôtel-de- Ville. Soudain, débouche sur la place, à la faveur de l'obscurité — il était 7 heures 1/2 du soir — une troupe d'émeutiers embusquée dans une ruelle du voisinage ; elle occupe l'escalier, elle barre le passage à Pressavin. De nouveau Vitet se présente ; il cherche avec la garde du poste à percer jusqu'au malheureux Viney ; il fend la foule ; au même instant, Viney reçoit en plein cœur un coup de poignard et des forcenés lui tranchent le col. A 9 heures, après avoir promené les tètes des victimes — même celle de Barret de Roux qu'ils avaient tiré de l'eau — et mis à mort un vieil abbé qu'ils avaient rencontré dans la rue, les égorgeurs se rendirent aux prisons de Roanne et de Saint-Joseph. Ils immolèrent deux autres prêtres, et déjà Saint-Charles, le livre d'écrou en main, s'installait au greffe de Roanne pour juger sommairement les prévenus, lorsqu'à 11 heures, Vitet survint avec la garde nationale. « La journée du 9 septembre, écrivait le maire, a été la plus affreuse que Lyon ait jamais vue. Malgré tous les efforts de la municipalité, huit prisonniers détenus à Pierre-Scize, des prêtres détenus à Roanne et des prêtres détenus aux prisons de Saint-Joseph ont été impunément massacrés par des scé-
lérats que nos ennemis déclarés ont excités à tout entreprendre. Les officiers municipaux n'auraient point regretté leur vie s'ils avaient garanti de la mort un seul de ces malheureux. Notre situation est horrible» »
Oui, la situation était horrible. Mais pourquoi Vitet n'avait-il pas relâché les prisonniers de Pierre-Scize? Pourquoi s'obstinait-il à les croire coupables ? Pourquoi, dans sa défiance et sa haine contre Montesquiou, se refusait-il à comprendre que les démissions signées par le général avaient été données depuis plusieurs semaines par les officiers? Servan ne l'avait-il pas prié déjuger les détenus et de décider promptement sur leur sort ? Et Servan ne disait-il pas qu'ils paraissaient très innocents? (1)
Mais la faute était à Hesse plus encore qu'à Vitet. « Vous me parlez toujours, mandait Montesquiou à Servan, de l'affaire des régiments de cavalerie, comme s'il y avait eu une affaire. Elle n'a jamais existé que dans l'imagination de M. de Hesse et cette fantaisie a eu des suites bien funestes. 11 en est résulté plusieurs meurtres, et c'est le plus bel exploit qu'il aura fait de la guerre. Si on faisait justice, il serait cassé et déclaré incapable de servir (2). »
Hesse n'eut ni regrets ni remords. Use contenta d'écrire, le 21 septembre, au ministre, ces lignes qui le flétrissent à jamais : « Le peuple de Lyon a coupé hier douze tètes et les a promenées dans la ville. Sur les douze têtes, sont les neuf officiers de Royal-Pologne détenus à Pierre-Scize. Cela fait neuf places vacantes et vous donne les moyens de faire des heureux, soit par vous, soit par moi. Quinze cents prêtres chassés en trois jours de temps d'ici et la catastrophe d'avant-hier font partir les émigrés et les aristo-
(i) Servan à Vitet, aux commissaires et à Montesquiou, 8 et 12 sep* tembre (A. G.).
(2) Montesquiou à Servan, 11 et 16 sept. (A. G.).
crates, et, à présent, nous avons la majorité à Lyon {1) ! » L'année suivante, il était en prison, et pour plaire aux terroristes, il se donnait comme l'auteur des massacres de Lyon : « A Lyon, la contre-révolution était à Tordre du jour ; je découvris à moi seul la trahison de Montesquiou et de sa clique infernale ; je fis arrêter les coupables à la vue de tout le peuple, on coupa douze têtes, et Lyon fut sauvé !» Et il assurait qu'il avait « obtenu dans le Midi Thonorable titre de général Marat. » (2) Que ce titre lui reste dans l'histoire !
(i) Hesse à Servan, 11 sept. (A. G.).
(2) Hesse au Comité de sûreté générale, 4 frimaire an IJ (A. N. F 7 4743). C'est ainsi que le Journal du soir appela André Dumont le « Marat des départements » (Cf. Y Ami de la patrie du 14 mai 1797), ainsi que Voulland nomma Combis, le maire révolutionnaire de Nimes, le « Marat du Midi ». Voir à l'appendice IV les notices sur les officiers massacrés.
CHAPITRE V
M0NTESQU10U
Hesse et Vitet contre Montesquiou. — L'affaire du 72 e régiment. Envoi de huit bataillons de l'armée du Midi, dont le 72 e , vers Fon tainebleau. — Récriminations de Hesse contre Montesquiou. — Demande d'une cour martiale. — Mission de Saint Remy à Lyon.
— Rage de Hesse. — Tous les actes de Montesquiou dénoncés comme manœuvres feuillantines et trahisons. — Le sous-lieutenant Amans. — Appui prêté par Vitet à Hesse. — Plaintes de Montesquiou. — Embarras de Servan. -— Destitution de Montesquiou secrètement décidée par le Conseil exécutif. — Hesse, général en chef par intérim. — Plan d'attaque de Montesquiou.
— Invasion de la Savoie. — Reproches de Servan à Hesse. — Besançon offert à Hesse et accepté. — Nouveaux reproches de Servan. — Pétition des Grenoblois contre Montesquiou. — Lettre de Hesse à Gorsas. — La Convention vote la destitution de Montesquiou. — Suspension du décret. — Lettres de Montesquiou au ministre de la guerre et à la Convention. — Rapport des commissaires. — Le décret de destitution révoqué. — Lettre de Vergniaud à Montesquiou. — Lettre de Hesse à Prudhomme. — Fuite de Montesquiou et triomphe de Hesse.
Selon sa coutume, Hesse n'était venu à Tannée du Midi que pour semer la zizanie. A peine était-il à Lyon qu'il traitait Montesquiou de feuillant, de fayettiste. Montesquiou, disait-il, va être rappelé, et c'est moi qui le remplacerai.
Vainement Montesquiou écrivait à Hesse que la fuite de Lafayette était injustifiable et que les complices des fugitifs, s'il en avait, devaient être recherchés et punis. Dès Tarres-
tatiou des officiers de Royal-Pologne et de Noailles-dragons, et lorsqu'il sut que Montesquiou avait signé leurs démissions, Hesse s'écria que le général en chef de l'armée du Midi méditait une trahison : « II y avait, mandait-il à Servan, un plan vaste et bien combiné pour le mois d'août ; Montesquiou ne connaît pas toutes les circonstances de notre découverte ; je le défie de s'en tirer », et le 27 août, il conjurait le ministre, au nom de la chose publique, de suspendre ou de rappeler Montesquiou qui pouvait faire beaucoup de mal et qui ne faisait pas le moindre bien. « J'écris à votre ami Roland, ajoutait-il, et le prie de vous donner un bouillon confortatif, car je crains l'excès de votre vertu. Voulez-vous juger Montesquiou ? Lisez ce tableau comparatif : le camp de Dumouriez est un modèle de service, de r fraternité et de patriotisme, et tout y est en règle ; le camp de Cessieu est sans officiers-généraux, mal situé, mal fourni ; l'état major, détestable ; les commissaires, très mauvais; les aides de camp, médiocres. » Et il assurait que le Midi ne serait sauvé que si Kellermann remplaçait Montesquiou (1).
Le maire de Lyon, Vitet, partageait l'opinion de Hesse. Lui aussi regardait Montesquiou comme un royaliste et un aristocrate.
Il lui reprochait de faire trop grand cas du régiment étranger du Royal-Liégeois : à entendre Montesquiou, ce régiment était excellent et il suffisait de lui ôter son colonel et quatre ou cinq officiers ; or, disait Vitet, Royal-Liégeois était fort suspect (2).
(i) Montesquiou à Hesse, 28 août, et Hesse à Servan, 27 et 29 août (A. G.) ; cf. p. 68.
(2) Vitet à Servan, 20 août (A. G*). Pourtant Montesquiou se plaint aux commissaires de la conduite incivique du 101 e (Royal-Liégeois) et des excès auxquels ce régiment s'est porté contre son colonel patriote (Mon., 10 septembre) et sur la demande de Montesquiou
Lorsque Montesquiou requit, selon le décret de l'Assemblée législative, les départements du Midi d'envoyer à son armée la moitié des compagnies de grenadiers et de chasseurs de la garde nationale, Vitet jeta les hauts cris. Il ne comprenait pas la conduite du général. Suivant lui, les malintentionnés profiteraient de cet ordre imprudent pour exciter le trouble dans les esprits. Les habitants des campagnes et des villes s'indignaient déjà. Ils disaient hautement qu'on leur avait promis la liberté et qu'on les forçait à quitter leurs foyers. Leurs enfants ne s'étaient-ils pas engagés volontairement ? Et eux-mêmes devaient abandonner leurs champs et leurs ateliers ! Sûrement, ils allaient se mettre en insurrection contre l'Assemblée. De son chef et sans souci de la réquisition de Montesquiou, Vitet décida que les grenadiers et chasseurs de Rhône-et-Loire ne partiraient pas. Le général perdit patience et le 30 août il écrivait à Vitet qu'il n'avait pas encore un seul des bataillons qu'il requérait, et que le « patriotisme en paroles n'était pas ce qu'il fallait dans le moment (1) ».
Pourtant, et avec habileté, Montesquiou faisait l'éloge de Vitet. « Nous pensons de même sur son compte, écrivaitil à Hesse, il est impossible de l'aimer et de l'estimer plus que je ne fais. » Mais Vitet restait insensible à ces flatteries et remarquait sur un ton railleur que Montesquiou avait beau a jeter en avant à la manière des courtisans les flagorneries avec lesquelles il prenait tant de sots sous l'ancien régime » (2).
De même que Hesse, il jugea que les officiers de Royal- Pologne avaient transgressé la loi sur plusieurs points et lorsqu'il eut dans les mains leur démission signée par Mon-
convertie en motion par Régnier, la Législative décrète le 9 septembre que le 101 e est licencié.
(1) Vitet à Servan, 20 août, et Montesquiou à Vitet, 30 août (A. (;.).
(2) Montesquiou à Hesse, 27 août, et Vitet à Servan, 29 août (A. G.).
tesquiou : « Que le général s'explique maintenant, s'écriaitil, le complot des deux régiments paraît concerté avec lui* sa trahison est évidente ! Quoi ! il donne leur congé à ces officiers et leur permet contre tous les règlements militaires de continuer leurs fonctions dans le régiment ! Il sait très bien qu'ils se proposent d'émigrer et d'entraîner leurs soldats ! » Et avec l'ingéniosité subtile d'une humeur soupçonneuse, il rapprochait tous les faits : le 5 e cavalerie cidevant Royal-Pologne gagnant Lyon à marches forcées, Noailles-dragons séjournant au faubourg de Vaise, Royal- Liégeois cantonnant à Trévoux, Montesquiou élevant de si grandes difficultés avant de nommer Hesse commandant à Lyon et, dans le même temps, tandis que le trône s'écroulait à Paris, les Suisses allumant de gros feux sur les montagnes.
De même que Hesse, il déplorait la situation de l'armée du Midi, regardait le commissaire-ordonnateur Millin de Grandmaison comme « le plus scélérat des commissaires », accusait Tétat-major de prendre, malgré tous les renseignements qu'il fournissait, des mesures imprudentes. Heureusement pour la nation, disait-il, il n'y avait qu'un seul parti, celui de l'égalité et de la liberté, et les « hypocrites », les « perfides » seraient tous dévoilés, punis, et de même que Hesse, il priait le ministre de rappeler Montesquiou : « Conserverez-vous ce courtisan adroit au moment où la patrie est en danger, où les feux de guerre des Suisses sont allumés, où les Piémontais sont prêts à entrer en France? Renvoyez cet ami de la cour auprès des femmes qui regrettent les doux moments qu'elles passaient avec lui ; ce n'est pas l'homme qu'il nous faut. Ce qu'il nous faut, c'est un loyal et bon militaire qui soit bien dans l'esprit de la Révolution et qui n'ait jamais été courtisan. »
Vitet avait donc presque autant d'acharnement que Hesse contre Montesquiou. 11 blâmait son inaction. Le gé-
néral ne voyait-il pas les feux des Suisses ? S'il était patriote, n'aurait-il pas déjà conquis la Savoie et « porté dans la Suisse le flambeau de la liberté que les despotes bernois y avaient éteint » ? Comment, depuis six mois, n'avaitil pas formé un camp de 12 à 15.000 hommes ? Il se contentait de réunir 5.000 hommes dans un endroit insalubre pour les exercer aux manœuvres ou plutôt pour les accoutumer à une espèce d'inertie toujours funeste aux armées ! Quand le ministre lui ordonnerait-il de quitter Cessieu et de placer ses troupes dans un lieu plus sain à l'abri des vapeurs pestilentielles des marais ? (1)
Un conflit était inévitable. En vain Montesquiou essayait de gagner, d'amadouer Hesse. Quand il apprenait l'arrestation des officiers, il écrivait simplement qu'il attendait des détails. Il louait l'activité de Hesse, le félicitait de veiller au salut public, d'établir Tordre, de seconder le patriotisme de Vitet. « Vous pouvez, lui mandait-il le 27 août, compter sur ma confiance ; vos sentiments sont connus, et c'est parce que je les connais que j'ai été si content de vous voir préférer Tarqiée du Midi aux auttes et vous ai témoigné des regrets de ce que vous aimez mieux rester à Lyon que de venir au camp ».
Même lorsqu'il sut les motifs de l'arrestation des officiers, il ne s'emporta pas contre Hesse ; il se bornait à lui dire qu'il était fâché qu'une faute pu un malentendu eût dérangé les mouvements prescrits, que c'était causer au trésor public des frais inutiles.
Mais dans le même moment il informait le ministre et les commissaires de l'Assemblée législative que Hesse n'avait pas exécuté ses ordres pour les motifs les plus frivoles.
(i) Vitet à Servan, 23, 28, 29, 31 août et 1 er septembre (A. G.); Cf. Vaesen, Lyon en 1792, 141.
Hesse avait fait [partir] le 15 e dragons sans en avertir le quartier général, [et] les étapes préparées d'abord avaient été perdues.^Il avait} mis en marche le 5 e cavalerie au lendemain du jourjfîxé et les distributions préparées avaient été perdues pareillement, c M. de Hesse, ajoutait Montesquiou, me fait tous les jours des sottises et des tracasseries ; je ne pourrai pas y tenir, j'ai bien assez des disputes inséparables de ma besogne sans celles que je puis éviter. J'estime le patriotisme, mais je veux qu'il n'exclue pas le jugement et les convenances. M. de Hesse me peut me convenir sous aucun rapport. 11 a déjà répandu que j'allais être rappelé et qu'il me remplacerait. Je ne demande pas mieux que cela soit ; mais je ne veux pas qu'un homme sous mes ordres se donne ainsi le soin de me discréditer. » Montesquiou concluait qu'un lieutenant-général sans troupes était très déplacé à Lyon et il proposait d'envoyer Hesse à Rayonne et cela promptement, immédiatement (1).
Un nouvel incidentjmit Montesquieu hors des gonds. Le 27 août, non sans ménagements et de la façon du monde la moins impérative, il mandait à Hesse qu'il allait retirer de Lyon le premier [[bataillon du 72 e régiment : il pensait, disait-il, que Hesse « avait assez bien établi les moyens répressifs vis-à-vis des malveillants » pour n'avoir besoin que du deuxième bataillon, et il lui donnait en échange le 6 e bataillon de la Gironde.
Vitet se plaignit tout haut : les Piémontais s'agitaient ; les Suisses] menaçaient Lyon, « l'objet de leur cupidité » ; les troupes postées dans le département de l'Ain n'étaient pas assez considérables pour résister aux envahisseurs. Sur la demande de Vitet, le Conseil général de la commune requit Hesse de conserver le bataillon du 72 s nécessaire à la
(1) Montesquiou â Hesse, 27 et 28 août, à Servan, 28 et 30 août; aux commissaires, 4 septembre (A. G.).
sûreté de la ville, et le maire écrivit à Roland que Montesquiou cherchait à compromettre la tranquillité en ôtant de Lyon un régiment qui faisait exécuter, de concert avec la municipalité, tous les décrets de l'Assemblée : il fallait laisser à Lyon, sous les ordres du général Charles de Hesse, cet excellent régiment, si patriote, et qui se conduisait avec sagesse.
Hesse s'était bien gardé d'élever la moindre objection. H obéit « comme de raison » à la réquisition de la municipalité et il informa le ministre de la guerre qu'il ne laisserait pas sortir le 72 e sans un ordre du pouvoir exécutif. De même que Vitet, il afflrmait que Lyon manquait de tout et courait les plus grands dangers, que l'ennemi était aux portes, que les Suisses allumaient des feux sur les montagnes depuis le 16 août, qu'on ne voyait dans la ville que des malveillants et des traîtres, qu'il avait découvert une conspiration dont « la trame n'était pas encore connue ». Il déblatérait derechef contre Montesquiou : Montesquiou était justement supect à tout le monde ; Montesquiou remplaçait le 72 e par le 6° bataillon de la Gironde, et ce bataillon de volontaires qui venait de Bordeaux, avait laissé sur sa route 138 hommes et comptait 218 recrues sans armes et sans habits ; c'était donc une troupe réduite à rien ! Ne devait-on pas, proposait Hesse, prendre des mesures grandes et vigoureuses contre ce Montesquiou qui n'était qu'un complice de Lafayette : arrestation, suspension ou rappel ?
A la nouvelle que Hesse et Vitet lui refusaient le bataillon du 72% Montesquiou éclata. Hesse n'avait pas pris la peine de lui mander l'événement. C'était Vitet qui avait envoyé à Montesquiou la réquisition de la municipalité, et dans sa lettre le maire de Lyon parlait d' « imputations » dont le général était l'objet et qui pouvaient émaner des « envieux ».
Montesquiou répondit aussitôt à Vitet qu'il avait fait de-
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puis longtemps ses preuves de patriotisme, qu'il ignorait les imputations des envieux, mais qu'il avait toujours vécu sans peur comme sans reproche et qu'il défiait les envieux d'en dire autant. En revanche, s'il s'abstenait d'imputations, il avait les reproches les plus graves à faire à M. de Hesse. Le commandant des troupes de ligne à Lyon était coupable de désobéissance,puisqu'il avait gardé, malgré les ordres du général en chef,le 5° cavalerie et le 72 e infanterie. La municipalité lyonnaise avait sans doute requis M. de Hesse ; mais ni elle ni l'homme éclairé qui était à sa tête n'ignoraient les lois. Une municipalité n'avait pas le droit en temps de paix et encore bien moins en temps de guerre d'arrêter la marche des troupes ; sinon, « la terrible responsabilité du général serait un mot vide de sens ou un piège funeste ». Montesquiou terminait sa lettre par de nobles et courageuses paroles qui durent, ne fut-ce qu'un instant, toucher Vitet. « Je crois qu'en dépit des envieux, vous m'estimez au fond de votre cœur. Vous n'êtes pas homme à donner dans les pièges des malveillants qui cherchent à dégoûter les honnêtes gens de servir la patrie. Vous pouvez dire à tous ceux qui voudraient essayer de cette ruse vis-à-vis de moi qu'ils ne m'en dégoûteront pas. »
Il envoyait en même temps à Hesse une lettre sévère. Pourquoi Hesse, employé dans l'armée du Midi, ne rendaitil aucun compte à Montesquiou qui la commandait ? Pourquoi obtempérait-il à la municipalité de Lyon, et non à son général ? 11 se targuait peut-être de connaître les lois ; mais les lois interdisaient aux corps administratifs de s'immiscer directement ou indirectement dans la marche des troupes et elles leur défendaient d'arrêter tout mouvement militaire sous peine de forfaiture. Hesse avait désiré rester à Lyon pour remplacer Servan, et Montesquiou y avait consenti. Or, Servan avait toujours donné l'exemple de la subordi-
nation et Hesse avait, depuis son arrivée, empêché l'exécution des ordres de Montesquiou « sans expliquer suffisamment ni à temps quels étaient ses motifs »,
Et de nouveau, Montesquiou priait Servan d'éloigner Hesse. « Je crois, marquait-il au ministre, que M. de Hesse est parvenu à rendre aussi fol et au.'si sot que lui le maire de Lyon. Mais j'espère que vous lui enverrez bien vite un ordre bien sec de quitter Lyon et mon armée, et je vous exhorte de tout mon cœur à ne l'employer que là où il n'y aura ni troupe ni affaires, car cet homme ou par méchanceté ou par bêtise n'est bon qu'à tout gâter. » Il s'accusait de ôonasserie. Que de bassesses, que de flagorneries Hesse lui avait dites et écrites pour obtenir un commandement à l'armée du Midi! Et voilà comment Hesse lui témoignait sa reconnaissance ! Il n'avait même pas rendu visite à son général en chef! « Je n'avais eu, concluait Montesquiou, qu'à me louer de tout le monde avant lui, et il mè semble que vous avez entendu peu de gens se plaindre de moi. Otez-moi donc M. de Hesse ; vingt ennemis sont moins dangereux qn'un ami pareil (1). »
Le 72 e régiment d'infanterie, objet de la querelle, ne resta ni à Lyon ni à l'armée du Midi. Les Austro-Prussiens, maîtres de Longwy, marchaient sur Verdun. 11 fallait défendre Paris ; il fallait, selon le mot de Servan, s'attacher au tronc, non pas aux branches, et l'unique affaire, c'était de barrer aux ennemis l'accès de la capitale, de repousser la grosse colonne qui s'avançait évidemment vers Chàlons. « 11 n'est plus possible, disaitle ministre à Montesquiou, desonger à entrer en Savoie », et le général en chef de l'armée du Midi eut ordre d'envoyer dans le plus bref délai huit ba-
(1) Montesquiou à Hesse, 27 et 31 août; à Servan et à Vitet, 30 août; réquisition du 28 août; Vitet à Servan, 28 et 31 août et à Roland, 25 août; Hesse à Servan, 29 août (A. G.)
taillons destinés à renforcer l'armée qui couvrait Paris, ce Paris qu'on devait sauver coûte que coûte puisqu'on parviendrait toujours à reprendre les places de la frontière « au lieu que si Paris était pris, on ne savait plus prévoir ce qui arriverait (l)».
Montesquiou fournitles huit bataillons et, dans le nombre, les deux bataillons du 72 e régiment. De nouveau, il écrivit à Hesse et à Vitet. Il donnait à Hesse l'ordre exprès de diriger les deux bataillons du 72 e sur Fontainebleau et de dépêcher à Gex, le même jour, le 6 e bataillon de la Gironde. 11 informait Vitet que, si l'ordre n'était pas exécuté, Hesse passerait devant une cour martiale ; mais il comptait que, cette fois, personne n'arrêterait les troupes dans leur marche.
Bien qu'aveuglé par certaines préventions, Vitet était patriote avant tout. N'annonçait-il pas que la capitulation de Longwy n'avait, à Lyon, «: inspiré que de la rage », et que tous croyaient que la place s'était rendue par trahison ? Sur une letttre de Servan qui lui mandait le péril pressant de la frontière de Test, il s'excusa d'avoir gardé le 72 e régiment. « La nouvelle des feux de guerre allumés en Suisse, répondit-il à Montesquiou, le peu de forces dans l'Ain, l'agitation violente des malveillants pendant le temps des assemblées primaires, les efforts inouïs des étrangers et des prêtres factieux pour ne pas sortir d une ville qui leur est chère, ont engagé le Conseil général de la commune à requérir M. de Hesse de ne pas laisser partir le 72 e . » Mais, ajoutait Vitet, puisque la patrie courait le plus grand des dangers, Montesquiou devait envoyer dans le nord les huit bataillons, même le 72 e ; Lyon tâcherait, par son courage, d'opposer une barrière à l'invasion, et son maire « redou-
(1) Servan à Montesquiou, 27 août, 1 er et 2 septembre ; à Dumouriez, 24 août et 17 septembre ; à Biron, 27 août (A. G.).
blerait d'activité et de surveillance pour n être pas le jouet de tant d'ennemis (1) »•
Hesse avait à'contre-cœur exécuté les ordres de Montesquiou, du traître" Montesquiou, Quoi ! le 72 e régiment et le 6 e bataillon de la Gironde s'éloignaient et il n'y avait plus de soldats dans Lyon ! « Ainsi, s'écriait-il, me voilà un général sans troupes et sans défense ! En mon âme efconscience, je déclare que la ville est perdue et, de même qu'à Perpignan, je vais de ce pas à la municipalité déposer toute espèce de responsabilité entre les mains de la commune et lui dire que je combattrai comme simple citoyen jusqu'à mon dernier soupir ! »
Il ne cessa dès lors de dénigrer et de dénoncer Montesquiou. Pour gagner Servan à ses vues, il le traitait familiè* rement, le nommait son cher ami, le flattait, parfois avec esprit : a Vous m'avez, lui écrivait-il, joué le tour le plus sanglant en vous faisant remplacer par moi ; c'est donner au public une tragédie de Lemierre après une tragédie de Voltaire, mais je me suis piqué d'honneur, j'ai voulu me rendre digne de mon modèle. » Il le félicitait d'avoir pris le ministère et de diriger les forces de la France dans la lutte contre l'invasion étrangère : « Je conçois tous vos travaux et vos peines ; mais plus le danger est grand, et plus votre conduite doit être grande. Eh ! de par tous les diables, croyez-vous que la nation française vous eût choisi pour ministre restaurateur si elle n'eût pas su apprécier vos vertus et vos talents dans un péril aussi éminent! Non,elle vous eût laissé à Montlouis périr de froid et de chagrin — et moi à Perpignan dévoré par l'ennui et les punaises ! » Mais il revenait toujours à Montesquiou. 11 priait, sommait Servan de destituer Montesquiou ; sinon, disait-il, dût-il se perdre,
(1) Montesquiou à Hesse et à Vitet, 30 août; Vitet à Montesquiou, 30 août et à Servan, 31 août (A. G.).
il dénoncerait le général à l'Assemblée législative, invoquerait contre lai six griefs sans réplique, et Hesse prononçait cette phrase stupéfiante, vraiment digne de lui et des sycophantes les plus forcenés de c#tte époque : « La Révolution est parvenue à une telle hauteur et mes principes sont dans une telle proportion avec elle que je dénoncerais Dieu le père s'il n'était pas jacobin! » Oui, il fallait destituer Montesquiou : « Vous verserez des larmes de sang si vous ne suivez mon conseil, et cela ne vous compromettra pas, car c'est un cri universel contre lui. Le dimanche on dit qu'il est émigré et le lundi on dit que vous l'avez rappelé. Pouvez-vous conserver en place un homme pareil? » Servan lui avait confié qu'il était accablé, que sa pauvre tête ne suffisait pas à tant de soins divers, qu'un rien la ferait tomber et qu'on n'aurait pas besoin de frapper un grand coup. « On ne fera pas, lui répondait Hesse, tomber votre tête de dessus votre col; au contraire, on l'affermira. Car, si vous voulez être tant soit peu méchant, mais de cette méchanceté que vous comprenez, vous sauverez votre patrie. Renvoyez donc Montesquiou ! Rappelez ce traître sur le
champ ! »
Pour mieux agir sur Servan, il lui assurait que sous quelque jours la commune de Lyon solliciterait dans une pétition à l'Assemblée nationale le rappel de Montesquiou : c< Ne vous laissez donc pas prévenir parce
que cela pourrait vous faire du tort ; votre réputation m'est aussi chère que la mienne, et vous présumez bien
qu'il arrivera des pétitions de Marseille et de Bordeaux. » Sa rage contre Montesquiou augmenta lorsqu'il apprit
que le général en chef l'avait menacé d'une cour martiale.
ce Eh bien, cette cour martiale, écrivait-il à Servan, je la
demande avec instance, et je vous somme de me l'accorder.
Mais en même temps je vous dénonce Montesquiou. Je me
constituerai prisonnier, s'il le faut, et je demande à être
transféré avec lui et à subir la peine d'un calomniateur si je ne prouve pas tous ses crimes. Je mourrai content si je perds la vie en démasquant un pareil fourbe (1) ! »
Ainsi, peu à peu la lutte s'enflammait entre Hesse et Montesquiou. Fort de son jacobinisme et de l'appui de la municipalité lyonnaise, Hesse osait combattre ouvertement son général. Ah ! Montesquiou le comptait pour rien! Montesquiou projetait de le tenir dans la nullité ! Eh bien, il ferait à Montesquiou une petite guerre de tracasseries ; il relèverait sans pitié les a infractions », les « délits » de ses subordonnés.
Le 31 août, le sous-directeur de l'artillerie à Lyon, Lagrée de la Chaux, voulut expédier cinq mille fusils à Pont-Saint-Esprit au général d'Albignac. Mais il n'avait qu'un ordre verbal de Montesquiou, et Hesse lui défendit de tirer quoi que ce fût de l'arsenal. Montesquiou, informé, dépêcha le colonel Saint-Remy à Lyon et, sur un ordre signé du général en chef, Hesse laissa, à son grand regret, dit-il, partir les cinq mille fusils.
Saint-Remy apportait un autre ordre signé de Montesquiou. 11 devait envoyer de Lyon au camp de Cessieu quatre canons de 12 et huit canons de 8. Hesse obéit de nouveau et, comme il dit encore, à son grand regret, et il écrivit au ministre que le convoi était prodigieux : « Je prédis, assurait-il, que ces armes-là serviront contre nous». Il reçut pourtant Saint-Remy avec affabilité. Le lendemain, les choses changèrent. Il avait de l'humeur ; il trouva sans doute que le colonel Saint-Remy ne témoignait pas assez de déférence et de respect à un lieutenant-général. « Il s'anima, rapporte Saint-Remy, il voulut être prince, il prit
(i) Hesse à Servan, 31 août, 1 er , 2 et 8 septembre ; cf. Servan à Hesse, 28 août (A. G.).
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un ton qui ne sied dans aucun temps et surtout aujourd'hui, et, à vrai dire, sans avoir ni un ton ni un maintien qui pût l'offenser, je n'avais pas vis-à-vis de lui le ton humble qu'il voulait peut-être et que je n'ai eu dans aucun temps vis-àvis de qui que ce soit. » Le colonel demandait à Hesse un détachement composé d'un sergent et de dix hommes de l'artillerie pour escorter le convoi jusqu'à la Verpillière.
— « Donnez-moi, lui dit Hesse, une réquisition par écrit.
— Eh bien, répondit Saint-Remy,je vous requiers. — Monsieur, je suis lieutenant-général et je vous prie de vous en souvenir. — En quoi ai-je semblé l'oublier ? — Je vous répète que je suis lieutenant-général. — Alors, trouvez bon que j'écrive la réquisition dans votre cabinet. — J'ai des papiers trop importants dans mon cabinet et je ne puis vous y laisser entrer. » Et au même instant Hesse faisait entrer dans son cabinet le colonel du 72 e régiment. Saint-Remy alla rédiger la réquisition dans son logis.
Le jour suivant, au matin, le convoi sortait de l'arsenal. Il fut arrêté en vertu d'un ordre du maire par l'officier de la milice urbaine qui gardait les portes : le capitaine Vallier, commandant de l'artillerie en l'absence de Lagrée de la Chaux, n'avait pas averti la municipalité ! C'était un tour de Hesse, et, comme s'exprimait Saint-Remy, une de ses malices ingénieuses. Cette fois, Saint-Remy se fâcha. 11 écrivit à Hesse que c'était à lui, Hesse, lieutenant-général et commandant de Lyon, de prévenir la municipalité du départ de ce convoi et que plusieurs décrets défendaient formellement aux corps administratifs de s'immiscer dans tout ce qui concernait la sortie des arsenaux et la destination des armes et munitions de guerre, qu'il y avait d'ailleurs une consigne générale donnée par la municipalité lyonnaise au corps de garde de l'arsenal pour que les voitures de l'artillerie,chargées ou non, pussent sortir librement et à toute heure. Hesse répliqua que Vallier aurait dû
requérir de la municipalité la libre sortie du convoi et qu'il mettait le capitaine aux arrêts. Le convoi ne put quitter l'arsenal et prendre le chemin de Cessieu que lorsque Vallier eut rempli la formalité exigée par Hesse !
Saint-Bemy devait conférer avec Hesse de l'emplacement d'un nouveau magasin d'effets militaires, et il pria le prince de lui accorder un entretien sur cet objet dont le commissaire-ordonnateur Millin de Grandmaison était vivement préoccupé. Hesse reçut Saint-Remy et lui dit ces simples mots : « Je ne vous entendrai pas ; 1° vous me parlez de Grandmaison, il a été suspendu, je n'en puis douter, et je ne veux pas traiter d'une affaire à laquelle le nom de cet homme est mêlé ; 2° il me faut une lettre de M. de Montesquiou pour vous écouter sur un autre point que l'artillerie. — C'est bien, répliqua Saint-Remy, je vais rendre compte à M. de Montesquiou qui saura vous signifier ses ordres. — Monsieur, je suis lieutenant-général et je vous prie de vous en souvenir. — Monsieur, je devais remplir la mission dont M. de Montesquiou m'a chargé, et hors de lui, je n'ai pas besoin de vos conseils». Hesse eut peur. 11 avait déjà, lorsque Saint-Remy s'était fait annoncer, appelé son aide-de-camp qui eut le bon sens de se juger inutile et de se retirer. Il rappela l'aide-de-camp, a Quel ridicule, rapporte Saint-Remy, ou plutôt quelle lâche précaution ! »
Le colonel qui répondait si fièrement au lieutenantgénéral, appartenait à l'artillerie, et à Lyon comme à Perpignan et plus tard à Besançon, Hesse se plaisait à humilier les officiers de cette arme. 11 disait dans un ordre relatif à la remise et à l'emploi des effets de l'artillerie que les officiers supérieurs de l'ancien corps royal avaient souvent usé de perfidie et livré les munitions de l'Etat aux ennemis. Saint-Remy s'indigna, « Sied-il, s'écriait-il dans une lettre au ministre, sied-il à un commandant, tel grade qu'il ait, de
HZ CHARBES DE HESSE
citer de pareils exemples à des officiers qui restent à leur poste et qui font leur devoir? Lui sied-il de jeter ainsi l'opprobre sur notre corps ? Il faut punir les coupables sans outrager ceux qui servent bien ! » Saint-Remy ajoutait qu'il était plus compétent que Hesse en ce qui regardait l'artillerie et que ses camarades de l'arme à Lyon s'acquittaient parfaitement de leur tâche : «: Les opinions politiques n'y ont pas encore influé, et je dénoncerai sans ménagement ceux qui oublieront ou négligeront les intérêts de la nation (1). »
La mission de Saint-Remy avait, selon le mot de Vitet, mis en mouvement la bile de Charles Hesse. Désormais il ne garde plus de mesure. Il se vante hautement d'être l'ennemi de Montesquiou et de traverser tous ses projets : « Je tiens ferme et lui fais manquer toutes ses opérations. » Ne se croit-il pas infaillible? N'est-il pas « fort de la bonté de sa cause » ? N'appartient-il pas au « petit nombre d'élus que rien n'a pu corrompre et que rien ne changera » ? Il reconnaît que Montesquiou a de l'esprit, de la politique, de l'astuce; mais lui, Hesse, a un avantage immense sur Montesquiou ; c'est la droiture et la vérité ; « la vérité est une et elle triomphera toujours du mensonge (2) ! »
Pas une occasion qu'il ne saisisse pour témoigner son mauvais vouloir à Montesquiou. Lorsque le payeur de Lyon demande, par exemple, qu'un détachement de la garnison accompagne jusqu'au camp de Cessieu les fonds envoyés de Paris, Hesse refuse toute escorte (3).
Pas un acte de Montesquiou qui ne lui semble une
(1) Hesse à Servan, 2 septembre ; Saint-Remy à Montesquiou, 2 et 3 septembre; à Servan et à Hesse, o septembre (A. G.)-
(2) Vitet à Servan, 4 septembre; Hesse à Servan, 4 et 11 septembre (A. G.).
(3) Montesquiou à Servan, 8 septembre (A. G.}.
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« manœuvre feuillantine », une « trahison ». Il traite Montesquiou de gueux, le déclare digne de la guillotine. Il assure que chaque jour de son commandement « coûte des millions en pure perte à la nation » ; que lui, Hesse, se jugerait déshonoré s'il lui fallait servir sous les ordres de Montesquiou, et de même que Marat prédisait la fuite de Lafayette et de Dumouriez, il s'écrie : « Montesquiou fera comme son cousin Lafayette, il risquera le tout pour le tout, mais c'est où je l'attends ! (1) »
A l'avance, il plaint celui qui remplacera Montesquiou : ce général aura « presque tout à renvoyer et à recréer ; rien ne va qu'en sens contraire et tout est dans une anarchie déplorable (2) ».
Montesquiou a placé son camp dans un marais et les Piémontais n'auront pas la peine de tuer les Français qui mourront d'eux-mêmes ! (3)
Montesquiou n'a pour traîner ses canons que 1.100 chevaux au lieu de 3.000 : s'il se ménage une déroute, il perdra donc les deux tiers de l'artillerie ; évidemment, il veut livrer ses pièces au roi de Sardaigne ! (4)
Montesquiou laisse l'arsenal de Lyon dans le plus mauvais état, et cet établissement « fait la honte des administrations » : des canons et des obusiers sans affûts, sans boulets et sans obus, des bombes sans mortiers. Même désarroi dans les magasins; les poudrières sont vides; on gaspille les effets de campement ; on met au pillage l'hôpital militaire où les soldats meurent comme des mouches ! (3)
Montesquiou n'a pas obéi aux ordres du ministre qui lui prescrivait d'envoyer à Vienne les galeux et les vénériens.
(1) Hesse à Servan, 2, 4, 8 et 11 septembre (A. G).
(2) Hesse. à Servan, 4 et 8 septembre (A. G.).
(3) Hesse à Servan, 2 septembre (A. G.).
(4) Hesse à Servan, 2 et 4 septembre (A. G.).
(5) Hesse à Servan, 8 et 11 septembre (A. G.)„
Il voulait naguère installer un hôpital à Bellecouret il disait que le service ne pouvait suffire, qu'il faudrait loger les malades dans la rue. Aujourd'hui, malgré le nombre croissant des malades, il ne parle plus de cet hôpital. S'il reste général longtemps encore, l'armée ne sera plus qu'une armée d'invalides ! (1)
Montesquiou a composé son état-major d'ofQciers présomptueux et ignorants : « Depuis que je suis ici, prétend Hesse, cet état-major ne m'a pas encore fait l'honneur de me donner signe de vie ». Le 2 septembre, le premier bataillon du 38 e régiment arrive à Lyon. Le commissaire des guerres a été averti, mais non pas Hesse : « Il avait la route du bataillon et moi, officier général, je n'en sais rien ! » Et Hesse prie le ministre de punir le « coupable », l'auteur de cet « oubli volontaire », l'état-major de Montesquiou.
Montesquiou a Saint-Remy pour « factotum », ce Saint- Remy qui « enchaîne » Hesse et « contrecarre toutes ses opérations» parce qu'il a toujours à la main un ordre signé
Montesquiou : <l Je l'aurais, dit Hesse, déjà envoyé faire f
cinq à six fois, si je n'avait craint de gâter une cause qui est excellente ». Mais il demande que le ministre rappelle Saint-Remy et le remplace par Laclos. Le Saint-Remy est « royaliste jusqu'à la moelle des os » ; c'est un « pédant aristocrate )>, une « vipère » ; il fait « autant de mal à lui seul que le comité central de l'ex-ministre Narbonne », et Hesse jure qu'il acquiert tous les jours des preuves nouvelles de perfidie et de trahison contre « Saint-Remy et compagnie ». 11 accuse même Saint-Remy d' « accaparer » les commissaires de l'Assemblée législative, ces commissaires mous et complaisants. « Tout va fort mal, écrit-il à Servan, l'indulgence des commissaires a tout perdu, car vous savez que c'est l'impunité qui fait les crimes » (2).
(1) Hesse à Servan, 4 septembre (A. G.).
(2 Hesse à Servan, 31 août, 1 er , 2, 8 et il septembre (A. G.).
Les griefs du personnage ne sont pas épuisés. Montesquiou, dit-il encore, a gardé dans son armée le maréchal de camp Mauroy qui commande en chef l'artillerie. Or, ce Mauroy est un « aristocrate », un homme « inepte» ; il a manqué le 29 août d'être pendu par les canonniers ; qu'on le renvoie sur le champ ! (!)
Montesquiou conserve auprès de lui le commissaireordonnateur Millin de Grandmaison, ce Millin que les commissaires de PAsserablée législative ont suspendu, ce Millin que tout le Midi déteste et que le libraire Falcoz, directeur du cabinet politique et littéraire de Grenoble, a dénoncé dès le mois d'avril en assurant que si cet ennemi juré de la Révolution venait dans l'Isère, tous les citoyens du département exigeraient son expulsion (2).
Montesquiou emploie des commissaires des guerres incapables de remplir leur tâche : « Launay se dit toujours aux portes de la mort et son premier commis Toulouse est un hâbleur qui ne fait rien ; Vast est un insolent, un ignorant, et probablement un fripon ». Et Hesse demande que « ces coquins », ces « élèves de Grandmaison » soient destitués ou suspendus. Qu'on lui permette de choisir leurs successeurs, et « le vice sera balayé, et la vertu, le talent établis en tout lieu ! » (3)
Montesquiou garde le maréchal de camp d'Oraisôn dans le département de l'Ain. Et pourtant, quel traître que ce d'Oraison ! Lorsque Servan propose à Hesse de commander l'Ain et par suite de surveiller d'Oraison, « vous ave&
(1) Hesse à Servan, 31 août (A. G.). Demauroy, dit Mauroy, né en 1727, alors inspecteur général d'artillerie, employé à Tannée du Midi (18 juillet 1792), ne méritait nullement les critiques de Hesse. Il fut, le 14 avril 1793, chargé de l'inspection générale de l'artillerie dans les 13 e et 14 e divisions militaires. Le 31 mars 1796, il est retraité pour ancienneté de service.
(2) Hesse à Servan,31 août; cf. Falcoz au ministre, 16 avril (A. G.)-
(3) Hesse à Servan, 8 et H septembre (A. G.).
parbleu raison, répond Hesse, de m'adjoindre le commandement de l'Ain, car d'Oraison est suspect à tout le monde ». Et aussitôt, d'après les lettres de son aide de camp Moreau, il envoie au ministre des renseignements d'une extrême fausseté : on fait passer à l'insu du public et nuitamment des chariots de pain au camp des Piémontais, et son palefrenier Louis a, de ses propres yeux, vu six de ces chariots ; or, la livre de pain coûte douze sols dans le camp des Piémontais ; il y a donc trahison ou monopole ! « Si d'Oraison, ajoute Hesse, était, comme moi, l'œil partout, cela n'arriverait pas ; mais c'est une créature de Lameth et un pensionnaire du comité autrichien : à présent, conservez-le, si vous l'osez ! » D'Oraison fut maintenu. Montesquiou, rappelant qu'il était général en chef de l'armée du Midi, refusa de donner à Hesse le commandement de l'Ain, et ce fut pour Hesse un nouveau sujet de récriminations contre Montesquiou (1).
Le prince jacobin avait alors, entre autres émissaires et espions, un mauvais drôle, un « insigne intrigant », du nom d'Amans. Cet Amans, sous-lieutenant au 5 e cavalerie, avait joué un grand rôle dans l'arrestation des officiers de Royal-Pologne. C'était lui qui les avait dénoncés et conduits à Pierre-Scize. « A lui seul, disait Hesse, il a depuis un an tenu tête à tous les aristocrates du régiment et maintenu l'ordre par la confiance que les cavaliers avaient en lui ; il a manqué d'être assassiné plusieurs fois et il m'a aidé dans la découverte de la conspiration du 22 au 23 août », et Hesse demandait pour lui une compagnie. Amans devint le séide de Hesse et, du camp de Crémieux, faisant son enquête, allant de bivouac en bivouac, il envoyait au général des renseignements confidentiels sur l'armée du Midi et son état-major. Hesse chercha même à susciter une émeute
(i) Hesse à Servan, 3i août et 4 septembre (À, G.).
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militaire contre Montesquiou, et le sous-lieutenant Amans et d'autres propageaient parmi les troupes de sinistres rumeurs. « Jusques à quand, écrit Saint-Remy à Montesquiou, souffrirez-vous pareille infamie ? Quoi I on n'a pas arrêté ces émissaires qui travaillent à faire révolter le camp ! Quelle est donc l'insouciance et la pusillanimité de ceux qui les ont entendus et qui, en étant avertis, ne les ont pas fait suivre, jaser encore et surprendre ! » (1)
Aussi ne parlait-on à Lyon que du conflit entre Hesse et le général en chef. On prétendait que Hesse avait proposé à Vitet de faire arrêter Montesquiou, et lui-même ne cachait pas qu'il saurait donner à ce « traître » assez de dégoûts pour lui arracher sa démission ou obtenir son rappel. Il disait de nouveau qu'il remplacerait Montesquiou, au moins par intérim, et nombre de gens l'approuvaient, l'excitaient, parce qu'ils pensaient que si Hesse avait le commandement, ce serait, selon le mot de Saint-Remy, un mannequin dont ils se serviraient à leur guise (2).
Vitet l'épaulait toujours. 11 avait contre Montesquiou la même animosité qu'auparavant et il jugeait que le général était, sinon coupable, du moins ignorant et facile à tromper. « Je vois avec peine, écrivait-il à Servan, que Montesquiou a voué une haine implacable à Hesse qui s'est comporté loyalement et d'après les réquisitions de la municipalité ».
Pas un jour où Vitet, à l'exemple de Hesse, ne récrimine contre Montesquiou. Suivant lui, Montesquiou est indigne de toute espèce de confiance ; les soldats « n'iront bien » qu'avec un chef patriote qui ne soit pas Montesquiou, et ils se plaignent de lui à haute voix ; le Midi entier est prononcé
(1) Amaus à Hesse, 31 août; Saint-Remy à Montesquiou, 2 septembre (A. G.) ; Corresp. de Ghépy, p. Delachenal, 375. Cf. à l'appendice V une notice sur Amans.
(2) Saint-Remy à Montesquiou, 2 et 3 septembre (A. G.).
contre lui, l'opinion le repousse et le taxe de traître.
Gomme Hesse, Vitet trouve à reprendre aux moindres actes de Montesquiou.Si Montesquiou renforce les autres armées, il a soin d'envoyer les régiments patriotes. Montesquiou tient ses troupes cantonnées par petits pelotons. Montesquiou n'a pas assez de chevaux pour traîner son artillerie, et à la première affaire il laissera, faute d'attelages, la moitié de ses pièces aux mains de l'ennemi. iVy aurait-il pas là-dessous, remarque Vitet, quelque perfidie ? Montesquiou ne voudrait-il pas faire présent de ses canons à Sa Majesté sarde ? « Procurez-lui donc, répète Vitet au ministre, procurez-lui donc le plaisir de retourner dans le sein de sa famille et d'y jouir de la plus parfaite tranquillité. » Et, de même que liesse, il annonce à Servan qu'un orage se prépare : « Ne soyez pas étonné de voir fondre à l'Assemblée nationale une multitude de pétitions contre Montesquiou ».
De même que Hesse, il pense que Tétat-major de Montesquiou est détestable, imbu d'un mauvais esprit, prêt à crier, à la première occasion : vive le roi, à bas la nation, et il prie Servan de débarrasser de cet état-major et Lyon et le Midi.
De même que Hesse, il assure que d'Oraison doit être surveillé : « d'Oraison joue le rôle de modéré et ce rôle ne convient plus aux militaires dans les circonstances présentes ».
De même que Hesse, il voit dans Saint-Remy le « faiseur » de Montesquiou, celui qui ordonne les plans de la campagne, et une sorte de conspirateur qui « ne s'occupe qu'à faire réussir ses projets destructeurs par tous les moyens ». Le colonel vint lui rendre visite le 1 er septembre et lui remit une lettre où Montesquiou exposait les dangers que courrait la chose publique, si le maire ne s'entendait pas avec le général en chef ; il l'assura que Montesquiou désirait vivre comme auparavant dans une sorte d'intimité
avec le premier magistrat de Lyon. Mais Vitet fut de glace. Rien ne put, rapporte Saint-Remy, « éclairer le sombre de sa figure et changer le froid de ses réponses ». Lorsque Saint-Remy demanda quand Montesquiou aurait enfin ses bataillons de grenadiers et de chasseurs, Vitet lui dit qu'il avait différé l'opération pendant que se tenaient les assemblées primaires parce que le salut de la patrie dépendait de la réunion des bons citoyens et du choix d'un bon corps électoral. « Mais, objecta Saint-Remy, le salut de la patrie dépend aussi de la prompte réunion des bons citoyens sur la frontière. — Oui, répliqua Vitet, mais les circonstances obligent à faire des exceptions aux lois, et, sur ce point, le Corps législatif est le seul juge. » Et, une fois Saint-Remy parti, Vitet, prenant la plume, écrit au ministre Servan que la guerre est déclarée entre la municipalité et le sieur Montesquiou, et que le sieur Saint-Remy paraît un homme adroit et dangereux. Saint-Remy, ajoute Vitet, est bouffi d'orgueil ; c'est un aristocrate patriote; c'est un ennemi juré et de Servan et de la municipalité lyonnaise; il a voulu « jeter les soupçons les plus grands sur la conduite de Hesse, me le représenter comme un brouillon capable de s'opposer aux succès de nos armées, et Hesse n'a rien fait qu'en conséquence des réquisitions de la municipalité » ; il a voulu « perdre Hesse dans l'opinion publique et faire des prosélytes à Montesquiou, il n'y réussira pas. »
De même que Hesse, Vitet condamne le commissaire ordonnateur Millin de Grandmaison : l'opinion, dit-il, a jugé cet homme ; Servan demande pour lui tranquillité et sûreté; Vitet promet d'employer tous les moyens pour lui donner Tune et l'autre, mais il craint d'être forcé de le transférer au château de Pierre-Scize pour le préserver des effets de l'indignation publique.
De même que Hesse, Vitet blâme les commissaires de l'Assemblée législative. '« Je ne sais où ils sont, écrit-il le 28
août, et ce qu'ils font ; ils ont plus d'énergie en paroles qu'en actions, et ils trouvent tout bien ». Il assure qu'ils protègent les aristocrates, qu'ils sont « hâbleurs », qu'ils cherchent à se faire des créatures en caressant les deux partis, mais « plus la noblesse et le haut militaire que le peuple et les soldats », qu'ils ne voient dans l'état-major de Montesquiou que de « braves gens », qu'ils regardent Millin de Grandmaison comme un « petit saint ». Il reproche à Lacombe Saint- Michel d'être ami de Saint-Remy et d'avoir un faible pour Montesquiou (1).
De leur côté,Montesquiou et Saint-Remy se plaignaient à Servan.
Saint-Remy demandait au ministre si cet « animal », ce « butor » de Hesse serait un obstacle à chacune des opérations qu'ordonnait Montesquiou. Ne pouvait-on le mettre à la raison ? Ne pouvait-on « museler cette méchante bête » ? (2)
Montesquiou n'était pas moins vif ni moins pressant dans ses lettres au ministre et aux commissaires de l'Assemblée législative. Il écrivait à Lacombe Saint-Michel et à ses deux collègues qu'un tel état de choses ne pouvait durer, que cette « tracasserie » l'excédait de toutes manières, qu'il fallait suspendre Hesse sans retard, le traduire devant une cour martiale, et si la municipalité de [Lyon prenait sa défense, les commissaires, investis d'une pleine autorité, feraient injonctionà cette municipalité qui « n'avait pas'mème idée des devoirs militaires », de se conformer à la loi et de ne plus arrêter la marche des troupes~et des convois (3).
Mais Montesquiou comptait plus sur Servan que sur les
(1) Vitet à Servan, 28 et 31 août, !•*, 3, 4 et 9 septembre; Cf. Saint- Remy à Montesquiou, 2 septembre, et Montesquiou aux commissaires, 4 septembre (A. G).
(2) Saint-Remy à Montesquiou, 3 septembre. (A. G.).
(3) Montesquiou aux commissaires, 4 septembre (A. G.).
commissaires. Il réfutait dans ses lettres au ministre les dénonciations de Hesse, de Vitet et des clubs du Midi.
Le camp de Cessieu critiqué par Hesse et Vitet était salubre, et le nombre de ses malades relativement moindre qu'au camp de Barraux et dans les cantonnements.
Il allait installer à Vienne l'hôpital des galeux et des vénériens.
11 gardait auprès de lui le commissaire ordonnateur Millin de Grandmaison? Pouvait-il faire autrement ? Certes, il avait été mécontent de Millin. Au commencement de juillet Millin assurait qu'il avait tout préparé pour rétablissement des camps, et Montesquiou ainsi que son état-major avaient constaté, après avoir visité les magasins, que tout, effets, approvisionnements, moyens de transport, étaient négligés, que l'armée ne pouvait ni camper ni marcher. Millin luimême avait reconnu la fausseté de ses propres assertions, et c'est pourquoi Montesquiou avait demandé qu'il fût rappelé de la 19 e divisionmilitaire,c'estpourquoile bruit couraitqu'il avait été suspendu par les commissaires de l'Assemblée législative. Mais Boilleau, chargé de le remplacer, avait refusé de venir, et Montesquiou avait dû, bon gré mal gré, conserver Millin, lui exprimer ses regrets, l'inviter à retirer sa démission. Evidemment Millin était mauvais et il avouait que ses agents « ne le considéraient que comme passager » et « n'avaient plus la même étendue de confiance ». Toutefois, tant qu'il n'aurait pas de successeur, il ferait le service, et mieux valait pour lui rester à l'armée que d'aller à Lyon «; où son devoir le plaçait et où il courait de grands risques » (1).
(1) Montesquiou au ministre, 6 et 12 juillet et 11 septembre; Millin au ministre, 24 juillet et 1 er octobre (A. G.). Lettre du général Montesquiou à la Société des républicains de Marseille, p. 4. Cf. les protestations de Millin contre sa suspension prétendue, Mon., 14 septembre ; il assure qu'il a demandé sa retraite le 1 er juillet, qu'il Ta
Enfin, Montesquiou s'efforçait de justifier ses liaisons avec Lafayette. Sans doute il avait commis une imprudence en écrivant sa lettre au club de Marseille, mais cette imprudence était la seule. Il croyait alors Lafayette vertueux, incapable de démentir sa vie entière, et il avait témoigné de l'estimeàun homme que tous les Français avaient longtemps estimé. Du reste, il n'avait pas eu de correspondance politique avec Lafayette depuis qu'il commandait l'armée du Midi. Il pouvait même à bon droit se plaindre de Lafayette qui s'était toujours uni contre lui à ses ennnemis personnels, Duport, Barnave et Alexandre Lameth. Oh avait « forgé cent raisonnements » sur un voyage qu'il avait fait à Metz et qui s'expliquait de la façon la plus simple. 11 avait à cette époque obtenu l'autorisation de garder dix bataillons que le ministre voulait envoyer de Tannée du Midi à l'armée du Rhin, et le roi lui avait ordonné d'aller fournir de& éclaircissements au maréchal Luckner. « Ce voyage, disait Montesquiou, me déplaisait au dernier point, j'ai fait l'impossible pour l'éviter, mais je reçus un ordre précis, je ne vis que Lafayette et je n'ai été que vingt-quatre heures à Metz » (1). Et n'avait-il pas approuvé la journée du 10 août? S'il avait eu d'abord quelques hésitations, n'étaient-elles pas naturelles ? Pourquoi lui reprocher la première impression qu'il avait ressentie à la nouvelle d'un événement « dont il étaitpermis de s'étonner ?» N'avait-il pas tardé à comprendre que « l'amour de la patrie devait rallier
obtenue le 16 et qu'il a rempli ses fonctions six semaines encore» Le 1 er mars 1*793, l'adjoint Lestrange lui écrivait qu'il avait toujours exercé son emploi avec autant de patriotisme que de zèle et d'intelligence et qu'il était rétabli dans la place dont il était injustement privé. Millin, réformé le 1 er juillet 1793, fut réintégré le 30 juillet 1795 et réformé de nouveau le 19 avril 1796.
(1) Lafayette écrit, en tout cas, le 3 août à son aide de camp La Colombe qu* « il est ridicule d'opposer au roi de Sardaigue plus de troupes qu'à l'empereur >».
tous les bons citoyens au seul fanal qui leur restait, à l'Assemblée nationale? » Que Servan, ajoutait Montesquiou, relise sa correspondance ministérielle ; que Servan le juge, le voie par les yeux de Servan, non par les yeux de Vitet ou de Hesse, et le ministre trouvera que la conduite du général a toujours été « simple, franche, aussi conforme aux principes qu'aux circonstances ».
Quant à Hesse, Montesquiou le regardait comme un homme dangereux et néfaste. Certes, il lui refusait le commandement de l'Ain, et Hesse avait beau produire les lettres du ministre, avait beau objecter qu'il resterait à Lyon et qu'il enverrait à Bourg comme adjoint un homme intelligent et éprouvé. Pourquoi remplacer d'Oraison contre qui Montesquiou n'avait reçu aucune plainte, d'Oraison qui lui semblait jouir de la confiance du Département et même du peuple? Et lui, Montesquiou, n'était-il pas général d'armée, et jusqu'ici les généraux d'armée ne disposaient-ils pas librement des officiers généraux? L'Ain ne touchait-il pas à la Savoie, à la Suisse, à Genève? Si Hesse commandait dans ce département frontière, sans être soumis à celui qui dirigeait le gros des opérations, il ferait des sottises, il chercherait querelle à tout le monde; ne s'était-il pas houspillé à Perpignan avec les Espagnols? Sûrement Hesse n'était venu à l'armée du Midi que pour élever autorité contre autorité. Il se couvrait des réquisitions de la municipalité lyonnaise. La loi à la main, il agissait contre la loi. Pour chaque convoi que Montesquiou tirait de Lyon, il fallait soutenir un procès. Les choses étaient au point que plusieurs bataillons avaient changé de route pour ne pas traverser Lyon. Il semblait que cette ville fût ennemie de l'armée du Midi. Une telle situation, concluait Montesquiou, n'était pas supportable, et il l'aurait déjà tranchée net sans ses égards pour Servan et « son respect pour la paix assez et trop troublée par l'effet des passions particulières ». Au
demeurant, à quoi bon réunir une cour martiale pour juger Hesse ? Il suffisait de l'éloigner de Lyon et de la région où commandait Montesquiou. On ne voulait de lui nulle part ; mais sa place à Besançon n'était-elle pas toute trouvée (1)?
Le ministre Servan devait vider la querelle entre les deux généraux. Mais il avouait que rien n'était plus embarrassant et qu'il voyait de part et d'autre cette « aigreur qui gâte tant les affaires ». Pouvait-il traduire Hesse et Montesquiou devant une cour martiale? Fallait-il que ce fâcheux dissentiment devînt public? Cette lutte ne serait-elle pas « infiniment désagréable » dans un moment où l'ennemi envahissait le territoire ? (2)
Il fut d'abord favorable à Hesse. 11 savait que Hesse avait la confiance du peuple, et il se disait « enchanté» que Hesse fût resté à Lyon et y « réussît aussi bien ». 11 le chargeait de se concerter avec Vitet et les commissaires de l'Assemblée législative pour examiner l'affaire des régiments de Royal-Pologne et de Noailles-dragons. 11 lui proposait de commander dans l'Ain et d'avoir l'œil sur d'Oraison que les commissaires auraient dû suspendre. Quand Hesse l'engageait à remplacer Montesquiou par Laclos, il prenait la peine de répondre que Laclos avait une mission à Châlons : « Laclos marche là où nous avons le plus besoin de lui ». Hesse l'exhortait à n'avoir autour de lui que des gens sûrs ; « mes bureaux se nettoient, écrivait Servan, et tout le rest'çira de même ». Il donnait à Hesse de sages conseils sur le ton de l'amitié: « Craignez, mon cher général, que votre ardeur patriotique ne vous emporte trop loin ; vous
(1) Montesquiou à Servan, 9 et il septembre (A. G.). Cf. sa lettre au 5 e bataillon des grenadiers de l'Hérault, Mon., 15 septembre, et Corr. de Montesquiou, 51.
(2) Servan à Hesse, 5 septembre, et à Montesquiou, 5 et 9 septembre (A. G.).
avez affaire à un homme qui est bien plus adroit que vous et qui, quoiqu'il ait la réalité contre lui, aura pour lui les formes avec lesquelles on sauvait autrefois tant de choses». Et si Montesquiou se plaignait de Hesse, Servan répliquait que Hesse avait de bonnes intentions, avait la conviction de servir la chose publique, et agissait d'après les réquisitions des officiers municipaux. Le ministre caressait alors l'espoir d'être élu à la Convention par le département de Rhône-et-Loire comme son collègue Danton fut élu par le département de Paris. Il échoua oii plutôt Une fut pas porté parce qu'il se présenta trop tard : « Il fallait, lui marquait Vitet le 10 septembre, m'en^prévenir il y a quinze jours au moins, vous auriez eu la certitude de passer, à peine auriezvous été proposé que tous les électeurs se seraient empressés de remplir un devoir qui est gravé dans le cœur de tous les bons Français ». Mais Servan avait besoin de Vitet et, pour ménager Vitet, il ménageait Hesse (1).
D'autre part, Servan avait, mieux que qui ce fût, pénétré Montesquiou. Il était sous ses ordres lorsqu'il commandait à Lyon, et dans une lettre intime Montesquiou lui avait avoué après le 10 août qu'il improuvait tout ce qui s'était passé, qu'il ne reconnaissait pas l'autorité légale de l'Assemblée, qu'il servirait la nation, et non une faction. Servan se défiait donc de Montesquiou. 11 n'abusa pas des confidences qu'il avait reçues ; «ce que j'ai écrità Servan à Lyon, disait Montesquiou, ce n'est pas au ministre que je l'ai écrit ». Mais à Lyon, lorsqu'il se promenait sur les quais dé la Saône en attendant sa rentrée aux affaires et, selon ses propres termes, la victoire du patriotisme sur l'aristocratie, il se prenait à penser que Montesquiou était royaliste. Quand Hesse vint lui succéder, il déclara dans l'abandon de la con-
(i) Servan à Hesse, 28 août et 7 septembre ; à Vitet, 5 et 7 septembre ; Vitet à Servan, 10 septembre (A. G.).
versation que Montesquiou ne resterait pas. à l'armée, et dès qu'il fut à Paris, dès qu'il eut en main les ardentes dénonciations de liesse et de Vitet, dès qu'il vit, comme il s'exprime, que les soupçons ne cessaient de se multiplier sur Montesquiou, il partagea l'avis de ses collègues du Conseil exécutif, de Roland, de Clavière, de Danton, et jugea, avec eux, que le général en chef de l'armée du Midi était dangereux, « infiniment plus dangereux qu'un autre ». Le 27 août, il faisait décider par le Conseil que Montesquiou serait rappelé pour rendre compte de sa conduite et remplacé par d'Anselme, et que Charles de Hesse exercerait par intérim le commandement jusqu'à l'arrivée de d'Anselme (1).
Le lendemain, Servan annonçait cette résolution aux commissaires de l'Assemblée législative, Lacombe Saint- Michel, Gasparin et Rouyer : Montesquiou ne pouvait rester à la tète de l'armée du Midi ; les commissaires devaient lui demander sa démission et, s'il la refusait, le remplacer par d'Anselme. Mais Lacombe et ses collègues étaient à Marseille lorsqu'ils eurent la lettre du ministre. Montesquiou resta à la tète de l'armée du Midi.
Or, disait Servan, les plaintes s'accumulaient. Le 6 septembre, le ministre de la guerre recevait d'un de ses collègues — Roland sans doute — un billet ainsi conçu : « Le Midi est dans une grande agitation, l'indignation est au comble de ce que vous n'y avez pas transmis la décision formelle de la destitution de Montesquiou ; vous resterez seul responsable de fait et d'opinion d'avoir retardé ou modifié une décision formelle prise au Conseil ». Servan n'hé-
(1) Montesquiou à Servan, 14 août et 8 septembre ; Hesse à Servan, 22 septembre; Servan à Lacombe Saint-Michel, 28 août (A. G.); Dampmartin, Mém., éd. Lescure, 260 ; Rec. Aulard, I, 35. Servan écrit à Montesquiou le 8 septembre qu'il a été « forcé de suivre la majorité » ; mais n'est-ce pas lui qui a fait le rapport?
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sita pas. Deux fois de suite, il écrivit aux commissaires de l'Assemblée qu'il fallait revenir en hâte à Lyon « finir l'affaire importante de Montesquiou » et exécuter un arrêté auquel le Conseil tenait plus que jamais. Il mandait même à Hesse que les commissaires se rendaient à Lyon pour « juger Montesquiou et le destituer d'après les vœux du Conseil ».
Les commissaires applaudirent. De Marseille, ils promettaient de suspendre Montesquiou s'il n'avait pas donné sa démission lorsqu'ils, arriveraient à Lyon. « 11 ne faut pas de demi-mesure, répondait Lacombe Saint-Michel à Servan, celui qui n'a pas obtenu la confiance publique ne peut faire aucun bien dans la place qu'il occupe et il doit la quitter (1). »
Soudain tout changea. Montesquiou projetait depuis plusieurs semaines d'entrer en Savoie, et le 25 août, Servan avait approuvé ses vues d'attaque. L'entreprise fut retardée lorsqu'après la reddition de Longwy l'armée du Midi détacha vers Fontainebleau huit de ses bataillons, et Servan prescrivait au général la défensive la plus rigoureuse. Mais, dans une lettre du 4 septembre, Montesquiou s'éleva contre cette résolution. Il jurait de conquérir la Savoie. 11 représentait le danger de la neutralité. Il montrait qu'un grand succès remporté dans le Midi balancerait les revers qu'on craignait dans le Nord. A vrai dire, ajoutait-il, la pluie venait de tomber avec une telle force que les soldats « étaient à la nage dans leurs tentes » et que les faire marcher par un pareil temps, c'eût été les « envoyer dans des cataractes ». Toutefois l'averse avait cessé, l'ardeur des hommes renaissait, beaucoup déclaraient qu'ils avaient quitté leurs affaires
(1) Servan à Lacombe Saint-Michel, 28 août; à Vitet et à Hesse, o et 7 septembre ; aux commissaires, 6 septembre ; à Montesquiou, 8 septembre ; Lacombe à Servan, 7 septembre (A. G.).
pour combattre l'ennemi et non pour rester inactifs. L'offensive, concluait Montesquiou, était « le parti le plus sur ».
Sa lettre convainquit le Conseil exécutif. Ces ministres qui prononçaient naguère la destitution de Montesquiou, ordonnèrent le 7 septembre qu'il marcherait vers la Savoie puisqu'il avait fait toutes les dispositions nécessaires : l'arrêté du 27 août devait céder aux avantages politiques et militaires qui résulteraient de l'expédition, et Servan écrivit au général : « Puisque vous persistez à croire que vous pouvez entrer en Savoie avec de grandes espérances, le Conseil vous y autorise ; il a décidé unanimement qu'il fallait vous laisser la liberté de remplir vos espérances et projets ».
Servan mandait en même temps et aux commissaires et à Vitet que le Conseil exécutif semblerait « bien vacillant », mais qu'il obéissait aux circonstances : Montesquiou était certain de réussir, il avait tout préparé, il devait donc « suivre ses projets » et prendre la Savoie qui serait dorénavant une barrière contre le roi de Sardaigne.
Le ministre tenait à Hesse un semblable langage : les circonstances forçaient le Conseil d'adopter un plan qui promettait d'heureux succès ; « vous allez crier à la tolérance, à la faiblesse ; mais vous ne me jugerez pas alors comme homme d'Etat et c'est sous cet aspect qu'il faut m'envisager dans ce moment. »
Désormais il était du côté de Montesquiou. Sur le désir de Montesquiou, il ôtait à Hesse le commandement de l'Ain, car « son système était de ne point contrarier les généraux dans leurs dispositions ». Il encourageait Montesquiou, il le réconfortait, il l'engageait à pousser vaillamment sa pointe. « Les commissaires de l'Assemblée nationale, lui disait-it, reviennent à Lyon pour écouter les grands griefs que Ton prétend avoir contre vous ; pendant ce
temps, vous aurez conquis la Savoie, ce qui sera une excellente manière de répondre à vos ennemis. Et qui peut actuellement se mettre à l'abri des soupçons? Nous marchons de tous côtés au milieu de gens qui n'ont plus d'autre occupation que de soupçonner ou d'accuser. »
Il n'hésitait plus à blâmer Hesse. •« Décidez-le, écrivait-il à Vitet, à calmer ses inquiétudes et à observer dans le silence ; empèchez-le de s'exalter en propos comme il le fait ; il va quelquefois trop vite et ne voit partout que trahison ; son trop grand zèle a été nuisible partout à lui et quelquefois aussi à la chose publique. »
Lui-même, bonnement, doucement, non sans habileté, faisait la leçon à Hesse dans les termes suivants : « Votre patriotisme vous fait trop souvent oublier la politique indispensable dans tous les événements. Vous cédez trop vite aux apparences et vous écoutez d'une manière trop dangereuse l'opinion précipitée du peuple qui ne voit que ce qui se passe dans le moment sans vouloir approfondir les antécédents et les causes. Dans un particulier, rien de moins à craindre ; mais dans un homme public, rien de plus dangereux. Avez-vous tort dans le fond, je ne le pense pas, mais vous avez tort dans les formes, et ce sont elles qui tuent ».
Et il citait des exemples. Hesse croyait voir de la trahison dans les démarches des deux régiments de cavalerie, et rien encore n'avait pu en convaincre le ministre ; Vitet luimême, assurait Servan, commençait à trouver qu' « on avait été bien vite en cette affaire » et que La Barre arrêté, empêché d'aller où son devoir l'appelait, n'était nullement coupable. Hesse accusait Saint-Remy d'un modérantisme criminel ; Saint-Rémy n'avait fait qu'obéir aux ordres du général en chef, et Laclos, le patriote Laclos, ce Laclos que liesse « aimait bien », affirmait son civisme. Hesse voulait comparaître ainsi que Montesquiou devant une cour
martiale ; mais n'était-ce pas une faute d'entraver la sortie et la marche des fusils et des canons que Montesquiou avait dû tirer de Lyon pour mener à bonne fin les opérations militaires qu'il projetait? Hesse disait qu'il avait contre Montesquiou des preuves incontestables, et Servan souhaitait qu'elles fussent produites « d'une manière irréprochable » ; mais en attendant d'autres arguments que des soupçons ou des propos, le Conseil laisserait Montesquiou exécuter son plan de campagne. « Il faut examiner, concluait Servan, il faut se méfier, se convaincre et ne jamais se permettre, quand on est en place, des accusations vagues et qui ne portent pas avec elles le caractère de la plus grande conviction. »
Il avait vu clair dans l'àme de Hesse et dans son jeu. « D'après sa manière de se prononcer, écrivait-il à Montesquiou, Hesse a cru fort important d'augmenter les préventions que l'on avait contre vous à Lyon (1). »
Les commissaires de l'Assemblée législative, Lacombe Saint-Michel, Gasparin et Rouyer, avaient eu ordre de rebrousser chemin. « Il faut, disait le ministre de la guerre, que les commissaires s'en mêlent, qu'ils viennent à Lyon pour terminer la malheureuse affaire des prisonniers et recevoir les plaintes de Hesse contre Montesquiou ». Mais où étaient-ils? « Rien de plus important, ajoutait Servan, que de les découvrir». Ils se montrèrent enfin, et ce fut pour déclarer, non sans raison, que leurs pouvoirs expiraient avec ceux de l'Assemblée législative et qu'ils « ne voulaient se mêler d'aucune affaire (2) ».
(1) Correspondance de Montesquiou, an IV, p. 14, 34, 3o ; Rec. Aulard, I, 48; Montesquiou à Servan, o septembre; Servan à Montesquiou, 5, 8, 9, 12 septembre; aux commissaires et à Vitet, 8 septembre; à Hesse, 8 et 12 septembre (A. G.).
(2) Servan à Montesquiou, 9 septembre; à Vitet, 12 septembre; Montesquiou à Servan, 16 septembre (A. G.).
Mais Servan se souvenait du mot de Montesquiou sur Hesse : «; sa place à Besançon est toute trouvée ». Puisque les choses ne pouvaient plus être en cet état, puisque Hesse criait contre Montesquiou et que Montesquiou se plaignait amèrement de Hesse, puisque la guerre était ouverte entre les deux généraux — et telles sont les expressions du ministre — le mieux n'était-il pas d'éloigner Hesse ? Le prince saurait-il encore « opérer à Lyon le bien qui ne résulte que du concours des volontés ? »
Le 8 septembre Servan écrivait à Hesse pour lui offrir Besançon : Hesse n'avait plus de troupes à Lyon, Hesse ne faisait plus que surveiller des magasins et qu'exécuter des réquisitions de la municipalité ; pourquoi n'irait-il pas à Besançon où il n'avait plus raison de craindre l'influence de Broglie qui, depuis le 10 août, n'était plus chef de l'étatmajor de l'armée du Rhin? Et dans une lettre confidentielle à Vitet, Servan priait le maire d' « inspirer à Hesse Tidée d'aller à Besançon ».
Vitet pensait d'abord que Hesse pourrait remplacer Montesquiou. Mais il avait bientôt pénétré le personnage et il comprenait que ce n'était qu'un général de parade, sans autre mérite que son civisme. « En déplaçant Montesquiou, marquait-il à Servan dans les premiers jours de septembre, ne nous donnez pas le prince de Hesse, le fardeau est trop considérable pour lui », et il blâmait sa fougue, sa précipitation : « J'ai toutes les peines du monde à retenir son impétuosité; Une peut nous convenir comme chef; il faudrait toujours à ses côtés une personne seulement occupée à modérer ses transports ; il va toujours au delà du vrai et il finirait par être le jouet des modérés perfides et des hypocrites patriotes ». Vitet fit donc ce que désirait Servan; il engagea Hesse à quitter Lyon.
11 prêchait un converti. Changeant, mobile, Hesse se dégoûtait de ce Lyon où le ministre refusait de lui donner
carte blanche et de cette armée du Midi où il n'avait pas le pouvoir absolu et, comme il s'exprimait, une autorité imposante pour tout réparer. « Montesquiou, disait- il, me tient dans une nullité parfaite, et Saint-Remy à lui seul fait tout au camp et à Lyon. » Le 8 septembre, le jour même où Servan lui proposait Besançon, il écrivait qu'il serait « laconique mais positif », que tout était à Lyon dans le plus grand désordre, qu'il avait envie de « mettre la clef sous la porte », et il priait Servan de l'envoyer sur le champ en Franche-Comté. Quatre jours après, lorsqu'il recevait la lettre qui lui offrait Besançon, il acceptait « avec transport et reconnaissance ». Oui, il irait « se faire oublier » à Besançon ; il irait rétablir à Besançon une santé a altérée par le travail et le chagrin » ; là, du moins, il serait utile ; là, il « ne volerait pas l'argent de la nation française. » Il ne pensait plus qu'à Besançon, et il attendait avec impatience Tordre de partir (1).
Jusqu'au dernier moment il demeura méfiant, soupçonneux, rogue. Il ordonnait de désarmer à sa porte tout officier qui voudrait se présenter à lui. 11 ne cessait de déblatérer contre Montesquiou et de lui susciter des difficultés. « Je n'irai pas à Besançon, s'écriait-il le 15 septembre, je veux rester à Lyon pour faire enrager Montesquiou ! » Il arrêtait sous divers prétextes la marche des bataillons qui se rendaient au camp de Cessieu ou à celui de Barraux. Il mettait des obstacles à l'approvisionnement de l'armée du Midi. « Son insultante méfiance, écrit Montesquiou à Servan, — le 16 septembre — retarde tout, obstrue tout, et je réclame votre autorité toute entière à défaut des voies de persuasion pour l'éloigner tout à fait de mon commandement. J'ai trop d'affaires pour être obligé
(i) Servan à Hesse, 8 septembre ; Vitet à Servan, 3 et 4 septembre ; Hesse à Servan, 8, 11, 12 et 16 septembre (A. G.).
de soutenir un procès quand je veux tirer de Lyon un caisson ou un fusil, et véritablement c'est un scandale qui dure trop longtemps. Je conçois qu'à force de m'envelopper d'accusations ou de soupçons, il ait rendu votre marche incertaine; mais puisque vous voulez que je vous serve, j'espère que vous m'ôterez cette gène insupportable. Aujourd'hui même je ne suis sûr de rien. Il m'est très important de trouver à Grenoble à mon passage les fusils et les sabres que j'ai demandés. Hesse est homme à se faire requérir par la municipalité pour les garder. Je vous demande si une semblable incartade devrait exister et si celui qui y donne lieu ne mérite pas la plus forte répression » (1).
Enfin, le 23 septembre, Hesse quittait Lyon. La municipalité lui délivra le plus élogieux des certificats; elle attestait qu'il avait rempli ses fonctions « avec tout le zèle, l'activité et la prudence qu'un brave officier peut y mettre » , que son patriotisme cl l'avait rendu recommandable à tous les citoyens », que Lyon « regrettait bien sincèrement de le voir s'éloigner (2) ».
Mais la veille il avait reçu de Servan une lettre qui lui disait ses vérités. Hesse prétendait avoir servi avec zèle. « Oui, lui répondait Servan, vous avez mis du zèle à remplir vos devoirs, mais vous les avez remplis en subalterne, non en général. Il y a très loin entre un révolutionnaire et un homme froid qui calcule ce qu'exigent les circonstances. Rien de plus aisé que d'accuser, mais rien de plus nécessaire que d'accuser ajuste titre ». Et le ministre, examinant, épluchant la conduite de Hesse, portait sur lui un jugement impartial et sévère. Hesse avait soupçonné Saint-Remy, et Saint-Remy était au-dessus de tout soup-
(1) Montesquiou à Servan, 16 septembre (A. G.).
(2) Wahl, 573.
çon (1). Hesse s'était « gendarmé » pour de petites formalités qui manquaient, et il avait entravé le service. 11 s'était « mis à cheval sur la loi », et il avait nui au bien public. Il avait, de même que sous l'ancien ministère, crié à la trahison comme si depuis le 10 août on pouvait être traître impunément. Il avait oublié que l'homme d'Etat doit souvent « céder à des considérations que le public blâme quoiqu'il en ignore les causes (2) ».
Hesse se vengea. Il fit dénoncer Montesquiou par le» Grenoblois. Pourtant, lorsque Montesquiou était allé le 20 août à Grenoble, il avait été favorablement accueilli ; il ne passait pas dans les rues sans être applaudi et la garde nationale lui avait donné une espèce de sérénade. Mais au milieu de septembre, une dénonciation contre Montesquiou fut portée de Lyon à Grenoble — « vous sentez bien d'où elle part», disait le général à Servan — ; elle accusait Montesquiou de mettre obstacle à Pinvasion de la Savoie ; elle se couvrit de signatures, et, à la demande des citoyens, lea administrateurs de l'Isère l'envoyèrent à l'Assemblée législative par un courrier extraordinaire. Sur un faux bruit* ces administrateurs venaient de dépêcher deux commissaires au camp de Cessieu pour savoir si Montesquiou avait émigré ! Ils joignirent même à la dénonciation une adresse dans laquelle ils exprimaient sans réticence leurs craintes
(1) Saint-Remy, lieutenant-colonel d'artillerie depuis le 6 février 1792, fat nommé maréchal de camp le 3 octobre, et il écrivait au ministre Pache : « Ce qui me rend cet avancement plus flatteur,. " c'est qu'il me prouve que vous n'avez pas donné de foi aux étranges soupçons que des méchants et des sots avaient cherché à vous- < donner de mes sentiments politiques. » Ajoutons, en passant, qu'il avait connu Pache dans sa jeunesse, comme le prouve ce passage d'une lettre qu'il envoie, le 24 octobre, au ministre : « Vous avez. ' bien voulu me rappeler que nous avons passé ensemble nos. premières années. »
(2) Servan à Hesse, 19 septembre (A. G.).
sur le compte du général, et ils écrivaient à Servan, leur compatriote, que Montesquiou restait dans l'inaction et « le silence le plus absolu », qu'il ne pouvait avoir la confiance des soldats, des citoyens et des administrateurs, qu'il fallait un autre chef à l'armée du Midi. Servan leur répondit qu'ils eussent à se rassurer, qu'il ordonnait à Montesquiou d'entrer en Savoie. Les Grenoblois imprimèrent la lettre du ministre ! « Voilà, remarquait Montesquiou, ces zélés patriotes ! Ils ne négligent rien pour avertir les Piémonlais de se tenir sur leurs gardes (1) ! »
Le prince jacobin ne se borna pas à lancer les Grenoblois contre Montesquiou. Lui-même entra dans la lice. Dès les premiers jours de septembre, il menaçait le ministre de faire un éclat, d'écrire soit à Danton, soit aux Jacobins sa pensée sur Montesquiou. Il affirmait que, s'il voyait les commissaires de l'Assemblée nationale, il « fondrait la cloche », et le 11 septembre, il déclarait à Servan qu'il dénoncerait bientôt Montesquiou au président de la Législative et à tous les corps constitués (2).
Il n'y manqua pas. Le 15 septembre, il adressait au journaliste Gorsas une lettre qui fut insérée le 18 dans le Courrier des 83 départements, puis dans d'autres gazettes. II avait, disait-il, envoyé le 4 septembre son serment au président de l'Assemblée nationale, et il avait juré de renoncer à sa patrie, d'adopter la constitution qui serait proclamée par la Convention, d'être fidèle à la nation et à la loi, de mourir pour la liberté et l'égalité. Ce serment, il le complétait en dénonçant Montesquiou comme complice de Lafayette et traître à la patrie. Il avait déjà dénoncé l'état-major de l'armée du Rhin, et cet état-major avait dé-
fi) Les administrateurs de l'Isère à Servan, 12 septembre (A. G.); Correspondance de Montesquiou, 47-48.
(2) Hesse à Serirani 4, 9 et 1 1 septembre (A. G), .
serté. Il pronostiquait que pareille chose arriverait dans le Midi ; certes, il répondait de d'Anselme, de Barbantane, de Dubois-Crancé, qu'il tenait pour purs et fidèles, mais non de Montesquiou, et voici « les crimes qu'il articulait » contre le général en chef de l'armée du Midi : 1° sa lettre au club de Marseille ; 2° son voyage à Metz ; 3° le discours qu'il avait prononcé à la barre de l'Assemblée législative le 24 juillet ; n'assurait-il pas que l'armée piémontaise qui ne comptait pas 30.000 hommes, se composait de 60.000? 4° il avaU permis aux officiers du 5 e cavalerie ci-devant Royal-Pologne, bien qu'ils eussent leur démission dans leur poche depuis deux mois, de continuer leur service au régiment ; 5° Hesse avait encore plusieurs griefs très fondés à faire valoir et qu'il produirait au grand jour lorsqu'il en serait requis. Quoi! concluait-il, l'Assemblée nationale avait confié ses armées du Nord à trois généraux incorruptibles, Dumouriez, Kellerrnann et Biron, et elle confiait au seul Montesquiou l'armée du Midi ou la moitié de l'empire ! Et ce même Montesquiou avait reçu l'ordre d'attaquer les Piémontais ! « Mais comment fera-t-il ? Les choses les plus essentielles n'existent pas; son état-major est aussi mauvais que lui ; l'hôpital est au pillage ; les arsenaux manquent de fusils et le magasin à poudre de Lyon n'a plus que vingt-quatre milliers ; le soldat est patriote, mais raison de plus pour ne pas l'envoyer à la boucherie l »
Hesse était fier de son œuvre. II disait à tout venant : « Lisez ma lettre à Gorsas », et il croyait avoir fait une merveilleuse prouesse. Plus que jamais il criait qu'il était ferme dans ses principes et invariable dans sa conduite. S'il n'avait pas eu dans sa poche les preuves des crimes de Montesquiou, aurait-il été assez sot ou assez imprudent pour signer une pareille dénonciation? Il accueillit superbement les reproches de Servan. « Je vous réponds, lui
marquait-il, avec la franchise qui a toujours fait la base de mon caractère. Je n'ai aucun tort envers vous. Vous êtes parvenu par votre vertu à ce degré de gloire que tout le monde ambitionne et que presque personne ne peut obtenir, et vous vous exposez à le perdre. Apprenez de moi que votre réputatiou ne vous appartient plus, elle est à vos amis et je me fais l'honneur d'être du nombre. Si la liberté de mon style vous blesse, vous êtes au-dessous de votre place ; dans tous les cas, je préférerai votre estime à votre amitié ; je regretterai la seconde, mais vous n'avez pas le droit de me retirer la première quand je remplis mes devoirs avec scrupule. Je pars pour Besançon et j'attends votre réponse avec toute l'impatience d'une âme blessée. Rendez-moi justice ou je vous renvoie mon brevet de lieutenant-général parce qu'il est contresigné Serva?i; je demanderai alors à paraître à la barre de la Convention nationale et je forcerai votre estime et vos regrets par l'approbation générale de ma conduite dont je suis sûr. Adieu, Servan; je vous embrasse comme ami et comme frère, et je désire que ce ne soit pas pour la dernière fois, car Dieu m'est témoin que je sacrifierais ma vie pour la vôtre (1) ». Servan, non sans raison, ne lui répondit pas. Mais la diatribe de Hesse où, selon le mot d'un contemporain, chaque fait cité était un mensonge très avéré (2), eut de singulières conséquences. Hesse l'avait envoyée aux Jacobins de Paris. On la lut au club dans la séance du 19 septembre. Elle provoqua les colères. Simond — ce vicaire général que Hesse avait connu à Strasbourg — opina que Montesquiou était un ignorant ou traître et qu'on ne pouvait en tout cas laisser un intrigant à la tète
(1) Courrier des 83 départements, 18 septembre, et Hesse à Servan, 22 septembre (A. G.).
(2) Tableau historique de la Révolution de France, II, 196.
de l'armée du Midi. Voidel déclara que Montesquiou était coupable, que son état-major partageait ses sentiments et devait être licencié. Chabot fut plus violent encore ; suivant lui, Montesquiou était plus criminel que Lafayette ; Montesquiou avait dit à la commission des Vingt-et-un qu'il ne répondait pas de ses troupes si la déchéance du roi était prononcée et sans la faiblesse de Servan et du ministère, sans la faiblesse de l'Assemblée nationale et de ses commissaires, ce général ne commanderait plus d'armée ; s'il n'était pas un scélérat, n'aurait-il pas depuis longtemps envahi la Savoie? (1)
Après le club, la Convention. Dans la séance du 23 septembre, lorsque l'Assemblée envoya des commissaires aux frontières des Pyrénées, Tallien demanda qu'ils fussent chargés de « scruter la conduite équivoque et suspecte » de Montesquiou : selon Tallien, le général n'avait pas de connaissances militaires, et, en outre, il avait avant le 10 août manifesté des sentiments contraires à la Révolution : il refusait d'entrer en Savoie ; il désorganisait l'armée et méritait la destitution. Carra, Chabot, Chénier, Danton prirent ensuite la parole. Carra assurait que Montesquiou avait perdu la confiance de la nation et que le Conseil exécutif devait le destituer ; Chabot, qu'il avait tenu à la barre des « propos insidieux » et exagéré les forces du roi de Sardaigne pour effrayer l'Assemblée et empêcher la suspension du roi ; Chénier, qu'un général doit être destitué dès qu'il est soupçonné ; Danton, que le Conseil exécutif avait, dès le 27 août, inscrit cette destitution dans ses registres et qu'il était temps de la prononcer, qu'il était temps de « se montrer terribles, puisqu'il faut du caractère pour soutenir la liberté ». Un autre, enfin, s'écriait qu'un seul motif suffisait pour destituer Montesquiou : il avait adhéré
(1) Journal des Jacobins, n° 268, 21 septembre.
à la pétition de Lafayette et l'Assemblée, ayant condamné Lafayette, devait condamner Montesquiou, La Convention entraînée vota unanimement la destitution du général.
Mais dans la séance du lendemain — 24 septembre — lorsque le ministre de la guerre fit connaître que Montesquiou avait, le 19, envahi la Savoie, la Convention décida, sur la proposition de Danton, que trois commissaires^ Dubois-Crancé, Lacombe Saint-Michef et Gasparin, iraient à l'armée du Midi pour surveiller les opérations militaires et exécuter avec prudence, selon les circonstances, le décret de destitution.
Montesquiou venait en effet de pénétrer en Savoie et de faire un mouvement qui, selon sa juste expression, valait aux Français tous les avantages d'une victoire et lui procurait à lui-même la meilleure manière de répondre à la calomnie. 11 occupait sans coup férir les redoutes de Mians ; il refoulait les Piémontais qui se rejetaient les uns sur Montmélian, les autres sur Annecy ; il entrait à Montmélian ; il annonçait que sa prochaine missive serait datée de Chambéry, que la population accueillait ses soldats avec de grandes démonstrations de joie, que les Français paraissaient plus en libérateurs qu'en ennemis (1).
La Convention apprit ces succès dans la séance du 26 septembre par une lettre de Montesquiou. Les applaudissements éclatèrent, et Simond — il était Savoisien de naissance — assura l'Assemblée que Montesquiou, dont il se méfiait naguère, avait conduit son expédition avec toute l'intelligence d'un général instruit et tout le soin d'un homme qui veut sincèrement le bonheur de son pays. Il demandait donc que le décret de destitution fût rapporté. La Convention écouta Simond : elle suspendit l'exécution du décret rendu contre Montesquiou.
(1) Correspondance de Montesquiou, 59-63, 72 ; Mon., 27 septembre.
Cependant [le général marchait, et sa marche n'était qu'un triomphe. Il voyait le peuple accourir à sa rencontre, portant la cocarde tricolore, battant des mains et jetant des cris d'allégresse ; il entrait à Chambéry ; il recevait la soumission de toute la Savoie ; les Piémontais fuyaient si rapidement devant lui qu'il ne pouvait les joindre. Ce fut à Chambéry, au soir du 28 septembre, qu'il lut dans les journaux sa destitution provoquée par la lettre de Hesse. Il écrivit sur le champ au ministre de la guerre qu'il attendait « avec la paix de sa bonne conscience » la notification officielle du décret : le jour, disait-il, où la Convention votait sa destitution, et à la même heure, il s'emparait de Montmélian ; le lendemain il était à Chambéry ; le surlendemain, à l'inauguration du club qu'il avait fondé, il acceptait une couronne de lauriers, et, au moment où la nouvelle lui arrivait, il venait d'assister à la plantation de Parbre de la liberté et au défilé de onze canons pris aux ennemis ! Il réfutait les accusations portées contre lui. On lui reprochait d'avoir exagéré les forces du roi de Sardaigne dans le discours qu'il avait prononcé à la barre de l'Assemblée législative ; or, un état, qu'il avait trouvé à Chambéry dans les papiers du général piémontais, prouvait que 60.000 hommes s'échelonnaient entre Genève et Nice. On lui faisait un grief de ses lenteurs ; Servan savait mieux que personne ce qui en était, et sur ce point Montesquiou n'avait pas de peine à se disculper.
Cette lettre au ministre était datée du 29 septembre. Le même jour, Montesquiou recevait officiellement le décret du 26 qui suspendait l'exécution du décret de destitution. Il répondit le 30 septembre au président de la Convention. Tout ce qu'on avait débité contre lui, et par exemple, sur l'insalubrité des camps qu'il avait choisis, n'était que « fables », que « mensonges ». Il avait présenté un état exact des ressources du roi de Sardaigne. Il n'avait adhéré
à aucune pétition. C'était le Conseil exécutif qui lui défendait d'entrer en Savoie, et il n'avait eu l'autorisation d'agir qu'à force d'instances et en promettant le succès. Il avait tenu sa promesse. Il était le premier des généraux français qui plantait l'arbre de la liberté sur une bastille étrangère, et son armée lui témoignait la plus honorable confiance. Mais un général, une fois signalé à la méfiance publique, peut-il rester à la tète des troupes ? Un citoyen qui commande des Français, ne doit-il pas être pur et exempt de tout soupçon? Rien ne pourrait effacer le décret du 23 septembre, et Montesquiou sollicitait la grâce de rentrer dans ses foyers.
La Convention entendit la lecture de cette lettre dans sa séance du 6 octobre. Biroteau, Vergniaud, Bentabole, Marc-Antoine Jullien, Barère prirent successivement la parole. Biroteau jugeait que Montesquiou avait détruit toutes les imputations et qu'il était digne de commander une armée républicaine, Vergniaud conseillait à la Convention de refuser la démission du général et de révoquer le décret du 23 septembre : Montesquiou avait par la sagesse de son plan, par la célérité de ses mouvements, par le bon ordre qu'il avait maintenu dans ses troupes, fait triompher la plus belle des causes sans verser une goutte de sang ; grâce à lui, la conquête de la Savoie était fondée sur l'humanité « sans laquelle il n'y a pour les hommes d'autre liberté que celle dont jouissent les tigres au sein des forêts » ; il avait donc servi à la fois la République, la Savoie et l'humanité ; la Convention, après avoir été prompte à le destituer, serait aussi prompte à lui rendre justice. Mais Bentabole répliqua qu'il fallait attendre le retour des commissaires investis de la confiance de l'Assemblée et Marc-Antoine Jullien se prononça hautement, rudement contre Montesquiou. Pourquoi, disait Jullien, ne pas accepter la démission du général? Le décret de destitution était infiniment
juste. Lui, Jullien, venait du Dauphiné, et il attestait que les soldais regardaient Montesquiou comme un traître. Sans doute, Montesquiou s'était emparé de la Savoie ; mais, ajoutait Jullien, «si j'ai jamais craint un malheur, c'était celui de voir Lafayette, dans les derniers jours de son généralat, remporter une victoire, car il aurait trouvé des preneurs dans le corps législatif 1 » Avec Jullien, un autre député demanda Tordre du jour : est-ce que les généraux de la Grèce et de Rome marchandaient leurs services? Barère résuma la discussion. Suivant lui, la Convention ne devait pas accepter la démission de Montesquiou à qui l'armée marquait une grande confiance, et passer à l'ordre du jour, c'était laisser le général entaché, c'était le laisser sous le coup de l'opinion. Barère désirait donc, comme Bentabole, que l'assemblée attendit le rapport de ses commissaires, et, comme Bentabole, il proposait l'ajournement. La Convention décréta l'ajournement.
Mais le môme jour, dans la séance du soir, Vergniaud, secrétaire de l'assemblée, lisait une lettre des commissaires près l'armée du Midi, et le lendemain — 7 octobre — sur la motion de Barère, avait lieu une seconde lecture de cette lettre. Les commissaires louaient Montesquiou. Certes, il avait, avec beaucoup de bons citoyens, partagé la confiance qu'inspirait Lafayette. Toutefois, il avait, après une lutte de six mois, triomphé de la perfidie des agents ministériels ; il avait su organiser son armée ; il avait conquis toute la Savoie en huit jours ; personne ne portait plainte contre lui ; Marseille qui l'avait dénoncé, venait de lui rendre son estime, et les commissaires « ne pouvaient qu'exprimer le même sentiment à la Convention » : il fallait laisser Montesquiou achever ce qu'il avait si heureusement commencé. Barère prit aussitôt la parole. La justice nationale, disait-il, était éclairée et la victoire dissipait tout soupçon ; dans la séance de la veille, il avait pro-
posé d'attendre le rapport des commissaires et la Convention avait rendu ce sage décret ; aujourd'hui que l'Assemblée connaissait ce rapport qui donnait un témoignage satisfaisant de la conduite de Montesquiou, il proposait de révoquer le décret de destitution.
Le projet de Barère fut voté à l'unanimité. Quelques conventionnels félicitèrent le général. Gauthier de l'Ain lui écrivait qu'il avait eu en peu de jours plusieurs triomphes et que le triomphe qu'il remportait sur ses détracteurs, n'était pas le moindre. Vergniaud lui mandait en termes éloquents : « On vous a accusé injustement, et vos accusateurs ont agi par patriotisme ou par des passions particulières : dans le premier cas, vous leur devez votre estime ; au second, vous leur devez votre mépris ; dans les deux, vous devez vos services à la République. Je conçois qu'un cœur aigri étouffe quelquefois avec peine une rancune individuelle, mais je ne concevrai jamais qu'on puisse en conserver contre son pays. Poursuivez votre marche, faites triompher la nation française, et surtout faites chérir ses triomphes. Consolez l'humanité par des victoires qui tournent à son profit, des plaies que lui ont faites quelques brigands. Eh ! qui dans un temps de Révolution n'a pas été calomnié? Que serait devenue la liberté si les patriotes se fussent rebutés parce que d'autres patriotes les fatiguaient par des inquiétudes injustes ou parce que des serpents distillaient leur venin? Achevons notre ouvrage, établissons la liberté sur des bases inébranlables, fondons le bonheur du peuple sur un gouvernement sage, et alors nous pourrons songer au repos et jouir, en descendant au fond de notre conscience, de nos travaux et même des chagrins dont ils auront été suivis ! (1) »
{{) Correspondance de Montesquiou, 76-89 ; cf. Mon, du 24 octobre la lettre de la Société des républicains marseillais.
Noble langage qu'un Hesse n'eût jamais compris ! Malgré la sympathie de Vergniaud, malgré le décret de la Convention, les accusateurs et calomniateurs de Montesquiou ne désarmèrent pas. Lui-même prévoyait que les intrigants qui l'avaient une fois poursuivi, ne lui pardonneraient jamais d'avoir conquis la Savoie le jour où ils le dénonçaient comme un traître (1). Hesse fut de ceux-là. Pouvait-il penser sans confusion à certains passages de sa lettre au Courrier des 83 départements ? 11 avait écrit que Montesquiou manquait de tout et que mener les soldats contre l'armée piémontaise, c'était les envoyer à la boucherie. Et Montesquiou avait chassé de la Savoie l'armée piémontaise sans perdre un seul homme I Hesse garda donc sa rancune. Il déclara que Montesquiou avait des c< protections » dans l'Assemblée et que Servan n' « osait pas rompre la glace (2). » Mais, comme disait un journaliste du temps, il suivit de près son adversaire. Le 10 novembre, dès qu'il sut que le Conseil exécutif avait désapprouvé la convention conclue par le général avec Genève, il écrivit à Prudhomme une lettre qui fut insérée dans les Révolutions de Paris. Il rappelait que lorsqu'il commandait à Lyon, il avait eu le courage de dénoncer Montesquiou comme un traître, comme un agioteur insigne, et que ce <ç tartufe d n'avait pas répondu. Aujourd'hui et de nouveau il le dénonçait comme le digne cousin de Lafayette, comme « un traître dans toute l'étendue du mot », et il demandait la cassation du traité impur de Genève, demandait le jugement de Montesquiou : « Je me porte son accusateur puisqu'aucun de vous n'a le courage de le faire, et je signe (3). »
Il apprit que l'épithète d'impur avait à Besançon a choqué quelques oreilles » : il répliqua qu'il avait le droit de
(1) Corresp. de Montesquiou, 81.
(2) Hesse à Biron, 25 septembre (A. G.).
(3) Révolutions de Paris, vol. XIV, n° 175, p. 358.
qualifier ainsi un traité qui pouvait entraîner des démêlés avec les Suisses si la Convention ne le ratifiait pas (1).
Il devinait juste. La Convention refusa de ratifier le traité et lorsque Rovère obtint de l'Assemblée un décret d'accusation contre Montesquiou, il reproduisit dans son rapport les principaux griefs exposés par Hesse. Comme Hesse, Rovère affirma que Montesquiou était un autre Lafayette qui venait à la barre faire des pétitions et exagérer les forces du roi de Sardaigne. Comme Hesse, il prétendit que Montesquiou avait laissé son armée dans l'inaction, éloigné les officiers patriotes et choisi pour former son état-major des hommes perdus dans l'opinion des bons citoyens (2).
Montesquiou se hâta de traverser le lac de Genève pour se soustraire aux conséquences du décret d'accusation. « J'aurais voulu, s'écria Hesse, qu'il fût empalé avec une pique constitutionnelle I » 11 sut un des premiers la fuite du général. Son confident et espion Amans était encore à l'armée du Midi, et le 13 novembre, de Rumilly, en Savoie, il écrivait à Hesse que Montesquiou « s'était enfin découvert », que Montesquiou avait gagné le territoire suisse pour échapper à un supplice mérité. « Je crois, ajoutait Amans, y avoir beaucoup contribué, et je m'en félicite ; venez vite prendre le commandement, et, si l'on me croit, on réformera tout cet état-major qui ne vaut pas le diable (3). »
(1) Réponse de Hesse au rédacteur de la Vedette de Besançon (Vedette, n° 14, 16 novembre).
(2) Cf. le rapport de Rovère et dans le Mémoire justificatif pour Montesquiou, nov. 1792, p. 15-23, la réponse du général à ce rapport,
(3) Hesse à Biron, 14 novembre (A. G.), et Vedette, n°o, 20 novembre.
CHAPITRE VI
Hesse girondin, puis montagnard. — Besançon : les sections, les clubs, la Vedette. — Hesse soutenu par les sections, le club et la Vedette. — Travaux des fortifications. — Les commissaires de la Convention. — Biron. — La cousine Gontaud. — Réclamations et exigences de Hesse. — Gasconnades. — Mesures contre les Suisses.
— Suspensions. — Perrichon. — Blanchard et Tignolet. — Le personnel des hôpitaux. — Remplacements : Projeau et Terlaing.
— Les commissaires des guerres. — Suspension de Puissant et de Bourgeois. — Menaces contre Pierre Blanchard et Dupoirier. — Prieur. — Lyautey et Nicolas Moreau. — Encore Bourgeois. — L'artillerie. — Pecqueux. — d'Azémar. — Gourlet de Vrégille. — La direction d'Auxonne. — Le colonel Montrozard et l'inspecteurgénéral Rostaing. — Affaires Percy et Buchet. — Percy dénoncé par sa compagnie. — Brochure de Percy. — Le club, la Vedette et la municipalité contre Percy. — Suspension de Percy et son remplacement par Chapelle. — Insurrection du 2 e d'artillerie. — Percy loué et réintégré. — Faute de Buchet. — Sa suspension.
— Ses plaintes. — Sa réintégration. — Chapelle à Bruxelles. — Le génie. — Palys et Sailonyer. — Benoist-Neuflieu. — D'Arçon.
— Emigration de son gendre. — Soupçons et accusations des Bisontins. — Le rapport de Narbonne. — Suspension de d'Arçon sur l'invitation des sections. — Protestations de d'Arçon. — Lettres de Montesquiou et de Saint-Charles. — Biron et les commissaires.
— Adresse de d'Arçon à ses compatriotes. — Sa condamnation à une amende pour avoir pris le nom de d'Arçon au lieu du nom de Le Michaud. — Entrevue de d'Arçon et des commissaires. — Mémoire de d'Arçon. — Silence de Carnot. — Garât. — Conflit entre le ministre de la justice et les administrateurs du Doubs. — Attaques de la Vedette contre d'Arçon. — Réintégration de d'Arçon. — Hesse et Custine. — Démarches des patriotes pour
que Hesse ne quitte pas Besançon. — Manifestations du Département, de la commune et du ciub. — Procès de Dietrich. — Florentin Moreau. — Querelle de Hesse et des bureaux de la guerre. — L'affaire du fort Griffon. — Hesse et le District. — Les brevets de crvisme. — L'affaire Lepret. — Départ de Hesse. — Certificats. — Séances du club. — Articles de la Vedette. — Sparre. — Les administrateurs de l'Isère.
Sur le chemin de Lyon à Besançon, Hesse apprit que la Convention avait proclamé l'abolition de la royauté. « Dieu merci, s'écriait-il, nous n'avons plus de roi et nous voilà tous frères ! » A Lyon, il se laissait traiter de prince, et Saint-Charles remarquait avec étonnement qu'il conservait l'ancienne étiquette et qu'il exigeait de ses gens les témoignages du plus profond respect. Désormais, Hesse ne porte plus son titre. 11 avait jusqu'alors signé Charles de Hesse ; il supprime dorénavant la particule et signe simplement Charles Hesse ou Charles Hesse républicain, Charles Hesse jacobin, Charles Hesse citoyen français. 11 déclare qu'il n'est pas Allemand, qu'il a toujours été Français de cœur, qu'il veut vivre et mourir Français. Il affecte de mépriser les généraux issus, comme lui, de la noblesse et encore imbus de la morgue aristocratique. « Soyez sûrs, disait-il à Biron, que je ne réglerai pas ma conduite sur celle de François Wimpfïen. car il est resté noble, et moi, je suis peuple. » Il affirme son civisme à toute épreuve ; il est c< du petit nombre des élus qui, depuis le 44 juillet 1789, n'ont jamais varié dans leurs principes et leurs actes. » Il fut quelque temps Girondin et il parlait avec émotion du vertueux et respectable Roland. Mais il n'aimait pas Vergniaud qui s'était prononcé si chaudement en faveur de Montesquiou et il détestait Brissot, ce Brissot qu'il qualifiait naguère de pur, qu'il remerciait de lui avoir dressé l'esprit et le cœur : le directeur du Patriote français avait eu le tort grave de ne pas insérer les lettres que Hesse lui envoyait de
Perpignan, et, dès la fin de mars 1792, Hesse insinuait que Brissot pourrait bien s'entendre avec Narbonne. 1/ ex-prince eut donc peu de peine à devenir montagnard. C'était la fatalité de sa situation ; il fallait aller de l'avant, il fallait faire assaut de violence avec les chefs du parti, renchérir sur eux en exagération, être toujours, selon le mot de l'époque, à la hauteur de la Révolution (1).
FI y avait alors à Besançon trois puissances : les sections, les clubs et le journal la Vedette.
Les huit sections avaient nommé des commissaires chargés de pouvoirs illimités, et ces commissaires, fiers de leur importance, impérieux, soupçonneux, surveillaient les corps administratifs, sommaient les municipaux de se trouver régulièrement à leur poste, ordonnaient au Département d'approvisionner la ville et de constater l'entier dénument de la place, répétaient sur un ton de conviction absolue que les membres du Conseil de guerre avaient presque tous perdu la confiance du peuple (2).
Le club se vantait, contre toute vraisemblance, de compter dix mille adhérents. Mais il avait envoyé à Paris au mois de juillet, « pour t le salut de la chose publique », soixante-sept des siens. Il avait pris le parti du jacobin Laveaux contre le feuillant Dietrich et assuré hautement que le maire de Strasbourg était un personnage douteux et suspect. Il avait demandé, dans sa séance du 29 juillet, que la Législative fit cette déclaration décisive, que Louis XVI avait abdiqué la couronne et qu'il n'était plus rien pour les Français. 11 félicitait la Convention d'avoir « délivré la nation de l'horrible royauté » et il
(i) Hesse à Biron. 25 septembre 1792; à Lebrun, 12 et 13 octobre; Saint-Charles à Lebrun, 6 septembre (A. G.) ; Aulard, Jac. III, 458 et 469.
(2) Vedette, n° 92, 21 septembre.
souhaitait que le jour vînt bientôt où a un décret de la Convention nationale du monde réduirait en poussière tous les monstres qui font gémir l'humanité dans leurs fers ». Lorsque Louis XVI fut mis en jugement, il écrivit à l'Assemblée qu'elle devait être juste et inexorable, venger la République, condamner à la mort ce « tyran », ce a monstre » qui « effarouchait les imaginations républicaines dans la tour comme sur le trône » ; l'épargner, c'était calomnier le 10 août, c'était faire croire aux despotes que la France redoutait leurs représailles et à l'univers qu'il y a quelque chose de respectable dans la personne d'un roi. 11 dictait la loi dans Besançon, et il disait que les corps administratifs devaient assister souvent à ses séances pour recevoir d'utiles leçons et subir la censure, que les bons magistrats tiennent compte de l'opinion publique et qu'ils n'oublient jamais qu'ils existent par un acte de la souveraineté populaire (1). L'organe du club était la Vedette, un des journaux les plus avancés des départements avant le 10 août. Les rédacteurs, ou, comme ils se nommaient, les auteurs de la Vedette, Briot, Couchery, Dormoy, ne voulaient pas d'abord de la République. « Où est, demandaient-ils en juillet, la faction républicaine ? Quel est son plan ? C'est une faction imaginaire », et dans deux séances du même mois, les membres de la Société populaire, debout et levant leur chapeau, criaient qu'ils exécraient également la République et les deux Chambres. «c Nous ne sommes, écrivaient-ils le 29 juillet, ni des républicains ni des ennemis des rois ; qu'on nous donne un Stanislas, et l'on verra les Français le chérir et le défendre. » Mais dès le mois de juin, la Vedette menaçait Louis XVI, l'accusait de servir
(1) Vedette, n° 6, 23 nov. ; n° 95 ( « les dix mille sans-culottes qui forment à Besançon la Société des amis de l'égalité et de la République ») ; n° 76, 10 juillet ; n° 54, 11 mai ; n° 78, 3 août; n° 14, 21 déc, p. 109 (Couchery au Directoire du district).
les complots des traîtres et de préparer la ruine de la liberté. Elle applaudit à la journée du 10 août et, comme elle s'exprimait, à l'enterrement du Veto, à l'écroulement de la vieille masure du despotisme : « C'en était fait de notre liberté si nous avions permis au roi Louis XVI de nous trahir encore quinze jours. » Elle ranima les courages après Longwy et Verdun en montrant que la France n'était pas dénuée de ressources et que le Midi resterait « l'asile des hommes libres ». Elle accepta la République proclamée par la Convention. Elle se prononça contre la Gironde. Elle fit l'éloge des Montagnards qui, par leur énergie et leur violence, sauvaient et sauveraient la République ; elle a se munissait, disait-elle, de jus de jacobée pour tâter sans risquer aux poispns que Roland envoyait en paquets et Brissoten feuilles (1) ».
Les rédacteurs de la Vedette, le club, les sections, accueillirent Hesse avec allégresse. Son prédécesseur, François Wimpffen, était détesté. On lui reprochait de s'entourer d'aristocrates et de se défier du peuple : sans la
(i) Vedette, n°* 65, 69, 73, 78, 81, 82 ; n os 1, 22, 23. Elle était hostile au clergé ; elle demandait que les sœurs fussent remplacées dans les hôpitaux et les écoles par des citoyennes (n os 94 et 98). Elle était antisémite, et elle proposait d'écarter les Juifs de toutes les opérations financières, civiles et militaires : ils devaient jouir, comme les autres, des droits de citoyen, mais ils étaient trop avides, trop livrés à « leurs passions rapinières » ; ils n'avaient pas « cette délicatesse qui constitue l'honnête homme » ; pourquoi confier les fournitures et les subsistances à ces « usuriers de droit et de fait » ? (n° 8). Ajoutons que Briot et Couchery étaient en somme plus modérés qu'on ne croirait. Briot déclara que la personne de Louis XVI était inviolable et il pleura dans sa chaire (il était professeur de rhétorique) en apprenant l'exécution du roi ; il demanda avec Couchery que la Convention eût une garde départementale et il s'éleva, en décembre 1792, contre Marat, « cet homme de sang qui ne dort que sur ses poignards », et contre Robespierre qui « veut en dictature quelque chose de pire qu'un roi ». Cf. à l'appendice la note v[ sur les clubs de Besancon.
municipalité, il eût fait, au 14 juillet, arrêter les bourgeois qui se trouvaient dans les cafés et cabarets après 9 heures et demie du soir et le surlendemain, sur une lettre de Paris qui prédisait des troubles en province, il ordonnait de transporter à la citadelle la caisse du payeur et de poster sur le chemin, derrière Porte-Noire, un piquet de soldats du 105 e régiment munis chacun de dix cartouches (1).
Le premier soin de Hesse fut de se présenter à la Société populaire, et, du haut de la tribune, il jura non seulement de protéger Besançon contre les adversaires du dehors, mais de balayer tous les contre-révolutionnaires qui avaient abusé de son prédécesseur. Les rédacteurs de la Vedette acclamèrent le prince sans-culotte ou, comme ils rappelaient, le citoyen général philosophe ; ils se jetaient dans ses bras comme des enfants se jettent dans les bras d'un père ; ils comptaient entièrement sur lui, espéraient qu'il ferait justice, promettaient de l'assister, de Y « environner de l'opinion publique », de l'aider à c< chasser la race des vipères », de lui indiquer les véritables ennemis, ceux qui chercheraient à le circonvenir et à surprendre sa confiance. « Que l'Eternel, concluaient les rédacteurs de la Vedette avec une sorte d'enthousiasme onctueux et attendri, que FEternel veille sur tes jours ; qu'il te donne le temps de nous faire tout le bien que nous attendons de toi ; en reconnaissance •de tes vertus, tu jouiras pendant ta vie de l'amour de tes frères, et lorsque tu ne seras plus, ta mémoire se perpétuera dans les générations futures : on ira sur ta tombe verser des larmes de joie et de gratitude, et dire : là repose le bon ami du peuple ! » (2)
Le général suspendit donc tous ceux que le club et les sections lui proposaient de suspendre, et le club, les sec-
(i) Carnot, p. Charavay, i, 132-135 ; Vedette, n 08 74 et 76. (2) Vedette y n° 94 (28 septembre).
tions, la Vedette l'appuyèrent dès lors et l'encouragèrent de toutes leurs forces. Le 30 septembre, au club, Rambour fils déclare, devant Hesse, que depuis son arrivée, les feuillants ne lèvent plus la tète, que Hesse répare les maux qu'a faits l'aristocratie, qu'il vient arracher les agents du pouvoir exécutif à leur incivisme et à leur inertie. « Tu as paru, dit Rambour, au milieu de nous, et nous t'avons jugé digne de commander, au nom de la loi, à des hommes libres ; ton caractère franc et loyal nous a plu et nous avons publié que tu étais né prince et courtisan. » De la part du club, il s'engage à seconder Hesse dans toutes ses opérations et à le défendre de la calomnie qui déjà s'attache à ses pas, et le même jour le club bisontin écrit au club de Paris que les ci -devant vomissent contre Hesse toutes les imprécations suggérées par le désespoir, mais qu'il est un frère et un ami (1).
Pareillement les rédacteurs de la Vedette crient à Hesse de prendre cœur : « Pour sauver le tout, il faut souvent amputer des parties ; tu as du compter sur les aboiements de l'aristocratie et de son état-major ; ne crains pas leur morsure ni le venin de leur langue : nous sommes là, entre eux et toi, c'est nous qui recevrons les premiers coups de leurs dents. » Et ils exhortent Hesse à tenir ferme, à mépriser les manœuvres employées pour le décréditer ou pour le dégoûter. Ils font parler fréquemment dans leur journal un neveu du Père Duchène, soldat vétéran et marchand de fourneaux, qui s'exprime sur la situation comme son oncle de Paris avec une extrême crudité, non sans jurons ni gros mots. Duchène félicita le général d'abattre les abus comme les noix à grands coups de gaule et de faire de la bonne besogne sans se soucier des suspendus, de leurs parents, amis et protecteurs. Hesse aurait toujours des enne-
(1) Vedette, n° 96 ; Journal des Jacobins, corresp. n° 122, 29 oct.
mis, les patriotes à gros grains qui contredisaient par plaisir de contredire et ceux qui voulaient encore de la k tisane royale » ; mais ils débitaient en vain leurs injures, que Hesse était fou, qu'il ignorait son métier, qu'il nuisait au service en suspendant les agents du pouvoir exécutif. Hesse prenait ses précautions ; avant lui, tout allait en bringue, aujourd'hui tout était en activité ; il méritait la confiance et
il n'avait qu'à faire comme Duchène, à se f du qu'en
dira-t-on (1).
Hesse fit en effet comme Duchène. « Il y a, écrivait-il, une cabale du diable contre moi ici : mais fort de ma conscience, je me f... de cette cabale comme de Tan 40 (2). »
Il ne se contentait pas de suspendre de leurs fonctions les ennemis du nouveau régime. Les jacobins criaient à la perfidie des agents du pouvoir exécutif et accusaient les chefs du génie et de l'artillerie d'une incurie criminelle. Hesse déclara qu'il venait pourvoir à la défense de Besançon, qu'il allait en finir, que les fortifications devaient être réparées le plus promptement possible. « Il n'y a pas, disait-il, un moment à perdre ; qu'on obéisse ou qu'on f... le camp. » Accompagné de délégués du Département, du District et de la municipalité (3), il visitait les travaux, fût-ce par le temps le plus mauvais ; il animait, stimulait les ouvriers. Il s'agitait, se remuait, se trémoussait tellement que les Bisontins rassurés s'imaginaient que leur ville était désormais imprenable. Le club jugeait que Hesse, « entouré de l'opinion publique », mettait Besançon hors de toute insulte. Un officier du génie, Legrand, insérait dans la Vedette une chanson sur les victoires des Français
(1) Vedette , n°» 96, 97, 99.
(2) Hesse à Biron, 14 oct. (A. G.)
(3) Ces commissaires étaient Billot et Calamard pour le Département, Guillemet pour le District, Janson pour la municipalité (Conseil général du département, séances des 26 et 29 septembre).
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et la terminait par ce couplet dans le style même du général et en son honneur :
Si jamais de la ville Dont Hesse est commandant, On vient troubler l'asile, On verra l'assiégeant Vite en f le camp.
La Vedette ne cessait de louer, de féliciter Hesse ou Charles, comme elle le nommait tout court et affectueusement, ce Charles Hesse « qui, en moins de six semaines, avait plus fait pour la sûreté de Besançon que ses prédécesseurs en trois années de temps. » On le blâmait d'avoir incriminé Montesquiou; Montesquiou ne s'était-il pas enfui? Quel vrai républicain, quel pur et incorruptible jacobin que ce général qui n'avait jamais été dénoncé, que ce Charles Hesse dont le patriotisme était encore « vierge !» (1)
Aussi le tenait-on pour indispensable. Les conventionnels du Doubs mandaient à Paris qu'il fallait être en garde contre ses lâches détracteurs et ne le déplacer qu'après avoir entendu les députés du département. Les commissaires des sections écrivaient à la Convention et au ministre qu'ils étaient très satisfaits de sa conduite. Le Brun avait alors l'intérim de la guerre. 11 répondit qu'il partageait la confiance que le civisme de Hesse inspirait aux sections de Besançon ; « après quelque séjour dans votre place, ajoutait le ministre, le général parviendra à la mettre dans l'état de défense convenable et son exemple relèvera l'esprit de vos concitoyens à la hauteur de la République (2). »
(1) Hesse à Biron, 14 oct. ; Journal des Jacobins, corresp., n° 122, 29 oct. ; Vedette, n os 99 et 103, n 0s 3 et 5 (13 et 20 nov., p. 24, 36, 38).
(2) Les députés du Doubs et les sections au ministre de la guerre, 12 oct. (A. G.) ; Rec. Aulard, I, 182 ; Vedette, n° 100.
Trois commissaires de la Convention, Deydier, Guyton de Morveau et Prieur de la Côte-d'Or, avaient été envoyés dans les départements du Doubs, du Jura et de l'Ain pour prendre les mesures urgentes de sûreté sur ce point de la frontière. Hesse prescrivit de leur rendre les mêmes honneurs qu'au ci-devant roi.
Le 16 octobre, ils entraient à Besançon au bruit d'une nombreuse artillerie et au milieu des marques les plus vives d'allégresse et de respect.
Allaient-ils confirmer les suspensions prononcées par le général contre les agents du pouvoir exécutif? Rendre à Hesse ses « suspendus », disait la Vedette, serait entraver son zèle et arrêter les travaux militaires. Le 18 octobre, la Société populaire résolut de donner à Hesse la preuve la plus authentique d'affection et de confiance. Elle décida que tous ses membres iraient porter aux commissaires le vœu du peuple et les prier de conserver à Besançon ce Hesse que la cabale s'efforçait d'éloigner. Le public des tribunes suivit les clubistes. Les commissaires firent aux pétitionnaires l'accueil le plus bienveillant : « Voilà, s'écriait la Vedette, nos ennemis déjoués pour la dernière fois ; nous espérons qu'ils prendront le parti du repos et du silence. »
Quatre jours plus tard — 22 octobre — les commissaires assistaient à la séance du club et déclaraient, tandis que la salle éclatait en applaudissements, qu'ils voyaient avec joie le sans-culottisme du peuple de Besançon, qu'ils confirmaient toutes les suspensions édictées par Hesse.
Avec Hesse et le maréchal de camp Deshautschamps qui, de Paris était venu les rejoindre, les représentants avaient visité la place et ils étaient satisfaits de ce qu'ils avaient vu : l'enceinte delà ville presque achevée, les fausses braies entièrement terminées, les cavaliers dans le meilleur état de défense, les ouvrages intérieurs sur le point d'être dégagés
de tous les jardins et embarras, l'ouvrage qui devait couronner la hauteur de Chaudannc presque totalement fini, les casemates et citernes de la citadelle parfaitement aménagées.
Ils firent à la Convention l'éloge de Hesse. C'était, disaient-ils, le premier général patriote qui eût été employé h Besançon, et ni des dégoûts et obstacles de toute sorte, ni l'irritation des ennemis de la chose publique, ni les lenteurs et la mauvaise volonté de certains officiers ne l'avaient amUé ; il avait poussé vivement les travaux de fortification ; son civisme formait le plus heureux contraste avec Phypocrisie de ses devanciers qui paralysaient tout, et « les bons citoyens, remis dans leur véritable direction, s'empressaient à l'envi de lui témoigner leur confiance (1). »
liesse, était à Besançon sous les ordres de Biron, son ami, qui commandait en chef l'armée du Rhin. Aussi lui avait-il renouvelé l'expression de son attachement : « Jamais subordonné no s'est plus empressé que moi à exécuter vos ordres; à l'amour de mes devoirs je joins l'estime et l'amitié que vous m'avez inspirées depuis dix ans ». Mais, s'il promettait d'avoir l'obéissance passive d'un soldat et de se conformer à la lettre môme des instructions de Biron, il remarquait qu'il serait nécessaire, pour le bien du service, de laisser v< un peu de latitude à son autorité », voire de lui « donner carte blanche ». Biron connaissait l'homme : 11 se garda de lui conférer de pareils pouvoirs et il intervint quelquefois à propos pour calmer ses emportements. Mais tous deux étaient liés par les souvenirs du Palais-Royal, et Hesse n'eut jamais l'idée de jouer à Biron les mêmes tours qu'à Montesquiou.
(1) Hesse à Biron, 14 oct. (G. A.) ; Vedette, n» 100 et 102 ; Rec. Aulard, I, 182 ; cf. le rapport de Prieur à la Convention, 5 déc. 1792,
Lorsque Biron lui recommandait, au nom de sa cousine Gontaud, des personnes incarcérées à Besançon, il lui répondait sur un ton aimable et piquant : « La réclamation de votre charmante cousine Gontaud a eu son plein effet ; les personnes pour qui elle s'intéressait sont sorties de prison et je viens de leur faire toutes les offres de service qui peuvent dépendre de moi sans me compromettre, car, quoique je vous aime beaucoup, j'aime encore plus votre cousine Gontaud ; toute ma crainte seulement est qu'elle ne soit devenue aristocrate. »
Il voulut même, au mois de novembre, faire une visite à Biron pour l'embrasser et lui réitérer, selon ses propres termes, l'expression d'une affection méritée. Son plan était tracé. Il serait absent durant huit jours, deux jours pour aller, deux jours pour revenir, et quatre jours à Strasbourg. Il partait le 19, descendait le lendemain à l'hôtel de Y Esprit. « N'en dites rien à personne, écrivait-il à Biron, et nous causerons ensemble dans le plus grand détail. » Mais la veille de son départ il lisait dans les papiers publics que Biron avait quitté Strasbourg pour conférer avec Custine(l).
S'il ne vit pas Biron, il l'accabla de réclamations et d'exigences. II ne cessait de se plaindre du dénûment de ses ressources et, pour se donner du relief, il accusait ses prédécesseurs d'avoir négligé leur devoir et laissé toutes les places de la frontière dans un état déplorable. Il assurait qu'il avait cinq bataillons de volontaires nus, dépourvus de bas et de souliers, qu'ils faisaient horreur à voir, que la plupart des hommes manquaient d'armes. Il annonçait avec fracas qu'il mettait les forts de Joux et de Blamont sur le pied de guerre en dépit du génie et de l'artillerie, et il envoyait son aide de camp Florentin Moreau surveiller les
(i) Hesse à Biron, 25 sept., 3, 14, 18 nov. (A. G.)
travaux et « les suivre en tout point ». Il demandait aux corps administratifs de Besançon 400 fusils qui ne fussent pas employés au service de la garde nationale. 11 demandait aux commissaires de la Convention 6.000 hommes au complet, un régiment d'infanterie de ligne et deux régiments de cavalerie dont l'un serait à Besançon et l'autre à Dôle, une escouade de mineurs, deux compagnies d'artillerie, 54 canons, et 2 à 3.000 fusils, a Avec ces moyens, s'écriait-il, et les mesures épuratives qu'on vient de prendre, je dirai avec audace : Paraissez, Navarrais, Maures et Castillans ! » Il demandait à Biron 1.200 fusils, 1.200 sacs de blé et des approvisionnements en grande quantité. « Je les réclame, disait-il à Biron, malgré les cris et les douleurs de mon ami le séducteur Beauharnais ; vous devez être riche comme des Crésus puisque Custine a vidé tous les magasins et arsenaux de mes chers parents, et il est juste que j'en aie ma bonne part. » Il menaçait Biron, s'il allait à Strasbourg, de fureter en personne dans les dépouilles de Custine : « Je me réserve de faire moi-même une inspection et, en dépit de Beauharnais, quelques découvertes qui vous auraient échappé, et nous mangerons le gâteau ensemble comme de raison. » Et, vu qu'en lui la manie de soupçonner et de dénoncer perçait toujours, « Pourquoi, ajoutait-il, ne rien m'envoyer ? Quel est le génie malfaisant qui escamote toutes ces prises? Je serais bien tenté de croire qu'il y a du feuillant dans toute cette affaire » (l).
Mais s'il voulait qu'on vînt à son secours, il n'entendait venir au secours de personne, et il ne souffrait pas que les autres généraux lui prissent et un homme et un canon. « Tout le monde tire sur moi comme sur un banquier, disait-il, mais je proteste contre toutes les lettres de change. »
(1) Hesse à Pache, 12 oct. ; à Biron, 22 oct., 3 et 14 nov. (A. G.) ; Registre du Conseil général du Département, séance du 10 nov.
Le maréchal de camp Falck, qui commandait à Porrentruy, requérait le gouverneur de Blamont de lui dépêcher sans retard une escouade complète d'artillerie et le gouverneur s'exécutait aussitôt. Hesse jeta les hauts cris : Blamont était sous ses ordres ; Falck n'était rien pour lui ; Falck ne pouvait pas, ne devait pas, « sans dire gare et sans le prévenir en aucune manière », tirer de Blamont un détachement d'artillerie, et le commandant du fort avait eu le plus grand tort d'obéir à la réquisition de Falck ; c'était une infraction à la loi : Falck allait sans doute lui restituer cette escouade, et Hesse comptait que Biron, le seul qui, avec le ministre, eût une autorité supérieure à la sienne, défendrait à Falck, par un ordre de sa main, de s'immiscer dans l'administration de la 6 e division militaire.
Le garde-magasin Dupoirier recevait le 2 novembre deux ordres, l'un signé Custine, l'autre sie:né Villernanzy, de se rendre sans délai à Francfort. Hesse répondit qu'il ne connaissait que les ordres signés de Pache et de Biron, et il priait Biron de prescrire à Custine et à Villernanzy de ne pas enfreindre la loi : a: Qu'ils poursuivent leurs conquêtes en Allemagne, mais qu'ils ne s'en permettent aucune sur la 6 e division que je commande ! Vous devez sentir la gravité de cette usurpation ; si chacun avait le droit de prendre sur ma division pour une combinaison savante et militaire, je pourrais me trouver sans troupe en huit jours de temps et je ne puis y accéder qu'autant que j'aurais la même liberlé et le même pouvoir dans une autre division (1) ».
Peu importait en réalité que Hesse fût sans troupes à Besançon comme à Lyon, puisque les armées de la République envahissaient l'Allemagne. Mais comme à Lyon, Hesse faisait semblant de redouter une attaque des Suisses, voire des émigrés. Vainement Biron lui représentait que les émigrés
(i) Hesse à Biron, 3 et 18 nov. (A. G.)
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n'étaient pas entreprenants et que les bataillons de l'armée du Haut-Rhin et de celle des Alpes se trouvaient trop près de Genève et de Baie pour que la Suisse commît acte d'hostilité, liesse objectait que sa division était immense, qu'il n'avait sous ses ordres que 5.500 hommes dont cinq compagnies d'invalides, et la France n'était-elle pas, tout de bon, en guerre avec les Suisses? Pouvait-on se fier à eux? Ne savait-il pas qu'ils armaient en secret et qu'ils s'exerçaient tous les jours? « Qui me secourra, dit-il une fois, si je suis attaqué par ces mercenaires? y> Et il jurait de mourir sur la brèche, il répétait la fameuse phrase qui soulevait naguère les applaudissements du club strasbourgeois : « Si l'ennemi paraît devant la place, je ferai porter mon cercueil sur les remparts pour qu'il me rappelle à chaque instant mes devoirs et mes espérances ! »
Il faisait le matamore. Si vis pacem, para bellum, écrivait-il à Biron en lui annonçant que 100 Suisses bien équipés et bien armés s'étaient avancés jusqu'à Ballaigue à deux lieues du château de Joux. Mais il les attendait de pied ferme. Il avait pris ses mesures. « Grâce à ma volonté suprême, lit-on dans une de ses lettres, et grâce à l'intelligence du commissaire Prieur, Joux est pourvu de tout ! » Le fort était mis en état de siège et approvisionné pour deux mois. Trois cents hommes du 7 e bataillon de la Drôme munis de mousquetons et une demi-escouade d'artillerie commandée par un bon officier y tenaient garnison. Cinq cents hommes, formant le reste du bataillon, étaient à Pontarlier. « Je jure, disait H esse, que les cent Suisses seront morts en vingt-quatre heures ou qu'ils auront f... lô camp ! » (1)
Tout en lâchant ces ridicules gasconnades, il combattait
(I) Biron à Hesse, 5 oct. ; Hesse à Biron, 14 et 22 oct., 18 nov.
les Suisses par des taquineries et des ordonnances vexatoires. Il renvoyait dans l'intérieur tous ceux qui se présentaient pour s'enrôler sous les drapeaux de la République. Il prescrivait que ceux qui venaient des régiments licenciés et qui rentraient dans leur patrie, ne passeraient pas plus de trois heures dans Besançon.
Le 11 novembre, il adressait une réquisition au Conseil général de la commune. Il disait que la guerre existait entre les Suisses et la République et qu'il fallait par conséquent qu' a aucun Suisse ne pût rester à Besançon qu'un temps très court ». La municipalité, ajoutait-il, pourrait permettre aux négociants des cantons de séjourner dans la ville autant de temps qu'ils voudraient pour régler leurs affaires ; mais en tout cas Hesse se déclarait déchargé de toute espèce de responsabilité pour la sûreté de la cité et de la citadelle.
La municipalité répondit sur le champ à Hesse que la guerre n'existait pas entre la Suisse et la République, que la Convention désirait au contraire entretenir l'accord entre la France et les cantons et qu'elle avait décrété une adresse aux Suisses pour leur donner de justes notions sur la journée du 10 août; le corps municipal de Besançon se garderait donc de prendre des mesures qui pourraient troubler les rapports de bon voisinage, provoquer une rupture et attirer des représailles sur les Français que leurs relations commerciales appelaient en Suisse.
Mais la Vedette approuvait Hesse. Elle remarquait qu'une foule de Suisses entraient dans Besançon à l'occasion de la foire, qu'on devait dans une ville en état de guerre user des précautions les plus minutieuses, surveiller les étrangers, leur fixer un délai : ce Hesse, réponds-nous, as-tu pris ces sages précautions envers nos voisins ? Les astu fait consigner aux portes de cette ville ? As-tu dit qu'on leur enjoigne de ne rester parmi nous qu'autant de temps
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qu'il en faudrait pour vaquer à leurs affaires? Si tu ne Tas pas fait, ton devoir est de le faire. A la faveur des foires, les Suisses, déguisés en paysans, pénétrèrent jadis dans nos murs, ils s'emparèrent de nos portes, ils faillirent se rendre maîtres de nos foyers ; mais la Providence veillait sur nous et elle nous délivra de nos ennemis. Général, que ce trait ne sorte point de ta mémoire et fais-en ton profit et le nôtre en même temps ! »
Hesse avait devancé la Vedette. Il écrivit aux rédacteurs que les précautions qu'ils lui indiquaient pour la sùreté~de la place, il les avait déjà prises par une réquisition du 11 novembre à la municipalité. Sans doute la municipalité lui avait dit qu'elle ignorait si la France vivait en paix avec la Suisse. Mais fallait-il attendre la déclaration de guerre pour prendre des mesures de prévoyance? Ne savait-on pas que les Suisses observaient les voyageurs français et ne leur permettaient pas d'arborer la cocarde tricolore? N'étaient-ce pas des espèces d'hostilités? Les circonstances ne commandaient-elles pas la prudence? Les Suisses euxmêmes pouvaient-ils s'en fâcher?
Cette fois, le Conseil général du Département intervint. 11 loua le zèle patriotique de Hesse ; mais il remarqua que Hesse ne pouvait de son propre chef interrompre les communications des Suisses avec la République, que cette mesure dépendait de la Convention ou du Conseil exécutif et qu'elle entraînerait de graves inconvénients, qu'il fallait maintenir avec les cantons des relations de commerce et la bonne harmonie, qu'il n'y avait dans le moment aucun acte d'hostilité.
Hesse n'était pas homme à démordre de ses idées. Le 8 décembre, à la séance de la municipalité nouvellement élue, il revint sur sa proposition. Des Autrichiens, des Prussiens, des Hessois, des Suisses de Berne et de Soleure, des étrangers suspects arrivaient quotidiennement sous les
murs de Besançon, et il fallait « rendre vains les projets qu'ils pouvaient machiner contre la ville ». Autrichiens, Prussiens, Hessois, étrangers et gens sans aveu ne devaient rester que trois heures à Besançon. Quant aux Suisses, ils n'y passeraient qu'un temps très court et ils renseigneraient exactement l'autorité sur leurs affaires, sur leur demeure, sur la durée de leur séjour. S'ils étaient de Berne et de Soleure, ils seraient accompagnés d'un planton qui les suivrait partout, puisqu'on ne pouvait les recevoir comme des frères et des amis que lorsqu'un traité serait conclu entre la République et les cantons.
La nouvelle municipalité applaudit à la motion de Hesse. Elle aussi craignait, comme elle disait, les menées des malveillants et les intrigues des étrangers qui, sous prétexte de relations commerciales, se glissaient dans la ville pour « entraîner les imaginations faibles par des discours incendiaires » ; elle jugeait, selon l'expression de son procureur Couchery, qu'un peuple en guerre avec les despotes et naturellement dans un état d'inquiétude et de méGance devait établir une inquisition qui menacerait et effraierait les traîtres. Elle décida donc que les Prussiens — à l'exception des habitants du comté de Neuchàtel et Valengin — les Autrichiens, les Hessois et les gens sans aveu ne séjourneraient que deux heures dans les faubourgs et que s'ils entraient dans la ville, ils seraient aussitôt appréhendés par un fusilier et conduits à la municipalité, puis de là hors des murs ; que tous les autres étrangers appelés à Besançon par le commerce spécifieraient l'objet de leur négoce, désigneraient leur demeure, indiqueraient le temps de leur séjour et donneraient un répondant ; que ceux qui n'auraient pas d'affaires commerciales à régler et ne fourniraient pas de garant, seraient surveillés par le commissaire de police ; que chaque étranger recevrait aux portes un billet sans lequel il ne serait admis ni dans une auberge ni dans
une maison particulière, et l'hôtelier ou l'habitant, chez lequel il serait descendu, renverrait ce billet dans un court délai à l'hôtel de ville. La municipalité ajoutait que ces mesures de sûreté lésaient évidemment les étrangers, mais qu'elle les prenait contre les tyrans, non contre les peuples, et qu'à la paix, quand les trônes seraient tombés, elle ne suivrait plus que les inspirations de la confiance et de l'amitié (1).
Biron mandait à Hesse que les aristocrates de Besançon méritaient encore plus son attention que les ennemis du dehors, et, disait-il, « ils ne peuvent être en meilleures mains ».
Ils étaient en effet — à moins d'être recommandés par Biron et sa cousine Gontaud — dans de très bonnes mains, Hesse avait annoncé qu'il venait les « travailler d'une rude manière » et leur faire une guerre franche et ouverte.
Il tint parole. Les suspensions pleuvaient dru comme grêle. « Ne soyez pas étonné de la quantité, écrivait-il au ministre, car la division est grande, et j'ai été forcé par les circonstances, le vœu des citoyens et la loi à la main, de faire un exemple terrible. »
Et il suspendait, suspendait. Le 7 novembre, il marquait qu'il avait encore cinq ou six suspensions à prononcer. « J'attends les preuves légales pour le faire, et dussé-je perdre ma place, je ne les ménagerai pas plus qu'un chien enragé; si je succombe en démasquant un perfide, je serai
(1) Conseil général de la commune, séance du 12 novembre et des 8 et 10 décembre ; Conseil général du département, séance du 25 novembre ; Vedette, n 0- 3 et 4, 13 et 16 novembre. Sur la démarche que fit Hesse le 27 décembre, il reçut tous les jours par les soins du procureur de la commune l'état détaillé des étrangers qui arrivaient à Besançon ainsi que des raisons de leur venue, du temps de leur séjour et de leur domicile.
satisfait; je n'ai pas épousé la constitution pour me faire aimer, mais bien pour me faire estimer » (1).
Il y avait à Besançon deux compagnies d'invalides commandées par le capitaine Perrichon. Dès que les sections de la ville dénoncèrent Perrichon, il le suspendit (2).
Il suspendit le premier adjudant de la place, Blanchard, et le second adjudant Tignolet. Déjà, le 30 août, le Conseil général du département et les sections avaient dénoncé ces deux hommes aux commissaires de la Législative en assurant qu'ils étaient réprouvés par l'opinion publique, méprisés et haïs des bons citoyens, qu'ils seraient capables de révéler le mot d'ordre â l'ennemi, que Tignolet « avait son fils aux émigrés. » La Vedette applaudit à la suspension des deux adjudants. Tignolet, disait le journal, avait tenu des discours inciviques et noué des liaisons avec les personnes les plus suspectes. Blanchard... Sur Blanchard la Vedette ne tarissait pas. Quoi ! Blanchard osait après sa suspension demander un passeport et une attestation de la municipalité ! Mais Blanchard avait de tout temps favorisé les cantiniers et bouchers des casernes qui lui prouvaient leur reconnaissance en lui offrant des jambons, des langues de bœuf, des tètes et des blancs de veau ! Blanchard saisissait la bète qui broutait une poignée d'herbe sur le glacis et il ne la rendait à son maître que contre un écu ! Blanchard avait fait des viviers et des jardins dans les fossés et il condamnait à la prison le factionnaire qui laissait pécher un goujon ou cueillir un fruit ! S'il rencontrait un seméstrier qui portait un habit bourgeois, il confisquait le vêtement à son profit ! Et que de comptes d'apothicaire il sou-
(1) Biron à Hesse, 5 oct., ; Hesse à Pache, 12 oct. et 7 nov. (A. G.)
(2) Hesse à Biron, 22 oct. (A. G.)
mettait à la ville ! C'était un fripon, c'était un plat gredin ! (1)
Hesse donnait ainsi satisfaction aux haines locales, et ce fut encore, comme il dit, sur le vœu motivé des sections qu'il suspendit le personnel supérieur de l'hôpital Saint- Louis, l'apothicaire Baratte, le chirurgien Bassot, le commis Peley, et Rognon, premier médecin de l'hôpital Saint- Jacques. Ce Rognon, écrivait-il, avait deux fils émigrés et il demandait, au 10 août, dans son civisme, la tète de Petion. « Confirmez, marquait-il à Biron, confirmez ma suspension fondée sur la justice, la vérité et la loi. » Et de nouveau la Vedette manifestait son approbation. Elle assurait pareillement que les deux fils de Rognon avaient émigré, qu'il avait « flatté et partagé l'incivisme des hospitalières de Saint-Jacques », tenu contre Petion « un propos très peu décent », et le 9 janvier 1793, le Conseil général de la commune refusait à Rognon, par dix-neuf voix contre treize, un certificat de civisme : Rognon, disait la municipalité, avait a fourni son contingent à l'armée noire» (2).
Les remplacements suivaient les suspensions. Le premier adjudant de place, Blanchard, était remplacé par Projean, commandant de la garde nationale de Besançon, patriote zélé à qui la Révolution avait coûté sa fortune ; le second adjudant de place, Tignolet, parTerlaing, adjudantmajor du 88 e régiment ; le médecin Rognon, par le médecin Boissenet dont le civisme était notoire ; l'apothicaire Baratte, par le sous-aide major apothicaire Aubertin ; le
(1) Charavay, Carnot, I, 132 et 135 ; Vedette, n°97 et n° 30 (p. 243- 244). Tignolet (Jean-Baptiste), né en 1724,;lieutenant aux grenadiers royaux en 1765, sous-aide majora Besançon en 1774 et lieutenantadjudant de place en 1791, aux appointements de 1.200 francs, suspendu le 3 oct. 1792, obtint le 11 avril 1795 une pension de 1050 livres.
(2) Hesse à Biron. 7 nov. ; Vedette, n° 18 (4 janvier 1793, p. 141) et 20(11 janvier, p. 160).
chirurgien Bassot, par le citoyen Carreau ; le commis Peley, parle citoyen Borey.
La Vedette exultait. Elle louait surtout le choix des deux adjudants. Projean, disait-elle, était un ami de la liberté qui répondait de la tranquillité et de la sûreté de la ville ; Terlaing, un militaire recommandable par ses services et son patriotisme : « Quand on voit un général donner sa conGance à de pareils hommes, on ne sait qui on doit le plus féliciter, ou celui qui honore le mérite, ou le mérite honoré ». Et Hesse, fier de ces éloges, se vantait au ministre d'avoir <c anéanti tous les abus de logement », recouvré « toutes les fournitures accordées aux femmes, filles, maquereaux, etc. » (sic), repris tous les jardins usurpés sur les bastions et fortifications de la ville : « Cela était prodigieux, cela faisait pitié; il m'a été remis un boisseau de clefs que je remplacerai par des canons et des boulets ! » (1)
Un corps que Hesse poursuivait de ses soupçons et comme d'une haine particulière, c'était le corps des commissaires des guerres. Un de ses premiers soins, dès son arrivée à Besançon, fut de suspendre le commissaire ordonnateur intérimaire Puissant et le commissaire des guerres Bourgeois.
(1) Vedette, n° 14 (21 déc. p. 111); Hesse à Pache, i'2 oct. (A. G.) Claude-Antoine Projean, né à Chambonnet-les-Pins, maréchal des logis en 1774 au régiment de la Reine, devenu de grade en grade chef de la garde nationale de Besançon, fut nommé chef de brigade par le représentant Bassal, le 14 septembre 1793, et employé comme commandant de place à Huningue et à Landau. François Terlaing, né le 12 décembre 1752, à Lille, enfant de troupe au régiment de Berwick, admis à la solde en 1760, sergent en 1780, sergent-major en 1787, adjudant sous-officier en 1789, sous-lieutenant ,1e 18 mars
1791, adjudant-major le 18 septembre 1791, capitaine le 23 mars
1792, adjudant-capitaine de la place de Besançon le 4 décembre 1792, devait mourir à Besançon le 12 mars 1813.
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Biron confirma la suspension de Puissant — que le ministre Servan avait inscrit sur la liste des commissaires des guerres qu'il voulait réformer — et Hesse fut très satisfait. Puissant, assurait-il, « est incivique, ignorant et incapable, et, en outre, reconnu comme un aristocrate de la première classe par les huit sections de Besançon. » (1) Toutefois, sur les instances du commissaire-ordonnateur Prieur, Biron fit grâce à Bourgeois en disant qu'il avait du talent et que les bons commissaires des guerres étaient rares. Hesse s'irrita : Bourgeois n'était pas digne du pardon que Biron lui avait accordé et il ne valait pas mieux que son confrère Puissant, il protégeait ouvertement les aristocrates, il méritait ranathème prononcé contre Puissant.
Mais Bourgeois avait su se justifier. Encore attaché à Vesoul, sa résidence habituelle, il n'était à Besançon que depuis le mois de mai ; son service l'avait constamment appelé dans le département du Doubs, à Pontarlier, à Salins; s'il avait oublié de mentionner le magasin des effets militaires, sa faute était involontaire et elle retombait plutôt sur Puissant qui connaissait mieux Besançon et le détail intérieur de la place.
Ces arguments, exposés par Bourgeois et par le commissaire-ordonnateur Prieur, touchèrent Charles Hesse. Il convint que Bourgeois n'avait pas eu l'intention de le tromper et il promit, non sans mauvaise humeur, de le rétablir dans ses fonctions. Il savait que les commissaires de la Convention s'intéressaient à Bourgeois, qu'un certain nombre d'habitants leur avaient présenté, le 17 octobre, en
(1) Hesse à Biron, 22 septembre (A. G.) Puissant-Duledo (Jacques- Joseph) né à Rouen en 1743, ancien mousquetaire, commissaire des guerres en 1774, réformé le 25 septembre 1792, retiré à Tonnerre après sa suspension, nommé le 5 mars 1796 inspecteur des vivres de pain à l'armée d'Italie, agent militaire en Carinthie; Villemanzy demande sa réintégration le 13 juillet 1797.
présence des corps administratifs, une pétition en sa faveur et qu'ils avaient répondu : « Dites au citoyen Bourgeois qu'il sera réhabilité et que sa suspension lui causera plus de joie que de peine. »
A défaut de Bourgeois, liesse proposa de suspendre le commissaire des guerres Pierre Blanchard qui, de Besançon, s'était rendu à l'armée du Rhin. C'était le frère de l'adjudant de place Blanchard, et il avait de longue date excité les soupçons. Les sections et le club lui reprochaient de s'être appelé, sous l'ancien régime, Blanchard de Villers et en vain il avait déclaré publiquement qu'il supprimait pour toujours à la suite de sa signature un mot qu'il regardait plutôt comme un sobriquet que comme un titre. On assurait qu'il s'était permis des « coups d'autorité arbitraires » contre les patriotes des régiments. On prétendait qu'à la fin d'avril il avait, ainsi que son frère, exagéré les défaites de Mons et de Tournay pour jeter sans doute le découragement et l'effroi dans les âmes. On s'indignait qu'il n'eût pas empêché ses deux fils et son gendre d'émigrer.
Aussi avait- il été déjà suspendu, le 31 août, par les commissaires de l'Assemblée législative à l'armée du Rhin. Mais il avait rendu tant de services qu'à ce môme instant d'autres représentants le faisaient chef du commissariat de l'armée du Centre, ettous les généraux, Kellermann, Biron, Custine, s'accordaient pour louer ses talents. Kellermaun, qui l'avait employé au camp de Neukirch, le demandait de Sainte-Menehould comme un « sujet qui lui était particulièrement essentiel » et obtenait du Conseil exécutif qu'il fût réintégré dans ses fonctions et envoyé à l'armée du Centre. Biron et Custine, qui l'avaient connu au camp de Wissembourg et qui appréciaient, eux aussi, son zèle extrême et ses hautes facultés, désiraient l'avoir avec eux sur les bords du Rhin et, le 1 er novembre, Custine le nommait provisoirement commissaire ordonnateur de
l'armée de Mayence. Et cet homme qui, depuis le commencement de la campagne, avait supérieurement rempli les devoirs de sa place, Hesse proposait de le suspendre (1) !
Cette fois le débonnaire Biron faillit se fâcher. AllaiUon, parce qu'ils avaient des fils ou des parents émigrés, traiter avec rigueur des officiers, des fonctionnaires qui paraissaient bien mériter de la patrie, et renvoyer une foule de sujets précieux qu'il importait de conserver ? Hesse, remarquaitBiron, avait déjà « un peu légèrement » suspendu Puissant et Bourgeois. Sans doute, les commissaires des guerres ainsi que les principaux employés des vivres n'étaient guère patriotes. Mais il était presque impossible de les remplacer. 11 ne suffisait pas pour nourrir une ar-* mée d'être bon citoyen et ardent jacobin; il fallait « une grande intelligence et une longue habitude de la chose », etc est pourquoi les ennemis de la liberté, désireux d'ôter à l'armée de la République ses moyens d'administration, cherchaient soit à « dégoûter », et à « débaucher » les commissaires des guerres dont les principes étaient incertains, soit à faire dénoncer et suspendre ceux qui résistaient à la corruption. Les sections de Besançon dénonçaient Blanchard. Or, les généraux n'avaient qu'à se louer de lui, tous répondaient de lui, et, sans lui, Custine ne pourrait pas marcher : il avait servi durant l'expédition de Spire avec une rare distinction, il avait emmagasiné des approvisionnements considérables dans Landau, l'armée du Rhin ferait en Blanchard une perte irréparable et, par suite, Hesse, concluait Biron, engagerait les excellents patriotes et frères de Besançon à prendre provisoirement sous leur protection ce soi-disant aristocrate si utile et si indispensable.
(!) Hesse à Biron, 14 oct. (A. G.)
Hesse n'insista pas. « Quant à Blanchard, répondit-il à Birou, vous réclamez pour lui avec tant de force qu'il n'en sera plus question ici, je tire mon épingle du jeu, mais ouvrez les yeux, on a abusé de votre bon cœur, il m'a été démontré que c'est un fripon » (1).
11 tenta de se venger sur un ami et parent de Blanchard, Dupoirier, garde du fameux magasin militaire que le commissaire Bourgeois avait oublié de mentionner. Ce Dupoi rier était accusé d'incivisme par les patriotes de Besançon. La Vedette lui reprochait d'afficher le feuillantisme le plus décidé et le juge de paix des 3 e et 4° sections venait de décerner contre lui un mandat d'amener, parce qu'il avait, au mépris de la loi, négligé de déclarer par devant la municipalité les effets dont il était dépositaire. On compte, disait la Vedette, que le général, dans sa justice, « voudra bien répondre aux vœux des bons citoyens qui attendent avec empressement la suspension de Dupoirier ». Par bonheur pour Dupoirier, il était à ce moment même appelé à l'armée de Custine. « Le fripon a f... le camp! », s'écriait Hesse, et il marquait à Biron qu'il « s'affligeait de voir les trésors de
(1) Gharavay, Carnot, I, 135-140; lettres de Custine, 5 et 14 sept., 12 oct., 1 er nov., de Kellermann, 7 oct., de Raynan, 28 sept. ; arrêté du Conseil exécutif, 12 oct. ; Hesse à Biron et Biron à Hesse, 8, 17, 22, 29 oct., et3 nov. (A. G.) Le 16 juin 1793, Blanchard fut destitué. Le tribunal révolutionnaire le condamna à mort le 8 thermidor II ou 26 juillet J794 comme « ex-noble et père d'émigrés. ». Ses deux fils avaient en effet émigré : l'un, Pierre Blanchard de Villers, né en 1771, commissaire des guerres en 1790, revint en France au 18 brumaire et fut, en 1807, aide de camp provisoire du général d'Agoult; l'autre, Aimé Blanchard de Palize, né en 1772, volontaire au 12 e régiment de chasseurs à cheval en 1791, puis sous-lieutenant, servit à l'armée des princes et dans la cavalerie noble du corps de Condé, appartint ensuite à l'administration des droits réunis, et après avoir été adjoint aux commissaires des guerres de 1808 à 1810, fut nommé capitaine adjudant de place à Besançon en janvier 1816 et mis à la retraite en 1835.
l'Allemagne confiés en des mains aussi coupables ». Du moins eut-il la satisfaction de remplacer Dupoirier par un nommé Mathieu qu'il proclamait un vigoureux patriote et un citoyen aussi incorruptible qu'intelligent (1).
S'il se débarrassait de Dupoirier, de Blanchard et de Puissant, Hesse tenait, par contre, à Prieur (2). Envoyé par Servan de l'armée du Rhin à l'armée du Midi comme commissaire-général, Prieur s'était arrêté durant quelques jours à Besançon pour attendre Biron qui désirait conférer avec lui. Sur le champ Hesse mit Prieur en réquisition. « Ce général, écrivait Prieur, ayant eu des tracasseries avec Puissant et Bourgeois, ne voulant plus les voir ni travailler avec eux pour la moindre chose, m'a signifié qu'il ne voulait travailler qu'avec moi. » Prieur eut beau représenter qu'il se rendait à l'armée du Midi. Hesse lui déclara qu'il ne partirait que sur un nouvel ordre du ministre. Prieur s'inclina ; pouvait-il, après tout, abandonner le service d'une place comme Besançon qui deviendrait peut-être très importante, et d'une division militaire qui n'avait plus que deux commissaires, Drugne (3) et Dudeffand, celui-ci dans le Jura et celui-là dans la Haute- Saône? Toutefois, il informa le ministre qu'il avait avec lui son fils, élève-commissaire, et six secrétaires principaux dont le séjour était fort dispendieux, et, ajoutait-il, il désirait joindre Montesquiou, car « il serait très possible que j'eusse aussi le malheur de déplaire à M. de
(1) Vedette, n° 2 (9 nov.); Hesse à Biron, 3 nov. (A. G.)
(2) Jean-Baptiste Prieur, né en 1734, était commissaire des guerres depuis 1768.
(3) Ce Drugne, chargé du département de la Haute-Saône, et à la fin d'octobre 1792, de ia garnison de Blamont, envoyé quelques semaines dans le département de PAin et durant quatre jours de novembre à Pontarlier par ordre de Hesse « pour un objet délicat et très urgent », fut rappelé à Besançon en janvier 1793, et jamais Hesse ne se plaignit de lui.
Hesse ». Il ne devait ni demeurera Besançon ni aller dans le Midi. Biron avait cédé Villemanzy à Custine et jugeait Prieur absolument nécessaire à Strasbourg. Vainement Hesse objecta qu'il avait besoin de Prieur à Besançon, et Prieur avouait qu'on ne pouvait laisser la 6 e division militaire dans l'état où elle se trouvait. Le 18 octobre, de Huningue, Biron envoyait à Prieur l'ordre «positif» de gagner Strasbourg sans délai, et le 20 novembre le Conseil exécutif provisoire décidait que le commissaire-ordonnateur des guerres Prieur resterait à l'armée du Rhin commandée par Biron sous l'autoritédu commissaire ordonnateur en chef Villemanzy. « Puisque vous l'exigez, avait écrit Hesse à Biron, je vous renvoie Prieur, mais vous me coupez un bras », et un peu plus tard il lui disait en termes singuliers et qui firent certainement sourire et Biron et Prieur : « Je vous recommande mon ami Prieurje le pleure tous les jours ! » (1). Pour remplacer Prieur, il fit nommer par les délégués de la Convention deux commissaires qui devaient, pensaitil, le tirer de peine et que « l'ami » Prieur cautionnait : Nicolas Moreau et Lyautey. 11 était très content d'eux ; « ce sont, assurait-il, d'excellents citoyens, extrêmement intelligents, d'un zèle infatigable, en courses continuelles, et parfaits républicains ; il est impossible de trouver deux commissaires des guerres plus instruits et plus honnêtes gens, et certes le nombre en est rare ; grâce à eux je découvre tous les jours des abus ». Mais il remarqua bientôt que Moreau était moins « au fait du travail ». Lyautey, en revanche, connaissait le métier ; il avait été secrétaire de plusieurs commissaires des guerres, de Villiers et de Schiele à Vesoul, de Legrand et de Prieur à Besançon ; il venait d'être employé durant cinq mois sous les auspices de
(1) Lettres de Prieur, 4 et 17 oct.,; de Biron à Prieur, 18 oct., et aux commissaires, 29 oct. ; de Hesse à Biron, 22 oct. et 3 nov.
Prieur et de Villemanzy à l'armée du Rhin. Aussi, lorsque Bironet Prieur appelèrent Lyautey à Strasbourg et lorsque le ministre voulut l'envoyer à Mayence, Hesse protesta. « Je vous ai cédé Prieur par obéissance, écrivait-ii à Biron, mais il m'est impossible de vous céder Lyautey que Prieur demande à cor et à cri, car je mets la clef sous la porte s'il me quitte. Ainsi, tenez ferme contre les jérémiades de Prieur, elles sont déplacées. J'ai fait Lyautey commissaire; il est juste que je le garde ; de plus, il est de mes amis. » Lyautey aurait mieux aimé quitter Besançon; s'il était honoré delà confiance que Hesse lui témoignait, <c surtout que ce général l'accorde difficilement aux agents militaires qui sont sous ses ordres », il trouvait à l'armée du Rhin un travail plus intéressant et un champ plus vaste. Mais Hesse insista : les autres commissaires laissaient à désirer ; Moreau et Drugne ne connaissaient pas encore leur échiquier ; Prieur fils, nommé commissaire en môme temps que Moreau et Lyautey, n'avait que vingt et un ans ; seul, Lyautey menait la division entière ; « si vous le retirez, tout est perdu ! » Pache ordonna que Lyautey resterait à son poste (1).
(1) Hesse à Pache, 24 et 30 nov., 7 déc. ; à Biron, 14 nov. (A. G.) ; cf. Rec. Aulard, I, 185. Pierre-Antoine Lyautey, né àVelleiaux (Haute-Saône) le 27 novembre 1761, canonnier au 3 e régiment d'artillerie (30 juillet 1782 — 31 mars 1788), employé en chef dans les bureaux du département de la Haute-Saône jusqu'en avril 1792, nommé commissaire des guerres par Deydier, Guyton et Prieur (22 oct., 1792), confirmé dans ce grade le mois suivant (20 nov. 1792), commissaire ordonnateur (1 er octobre 1793), fut mis à la retraite le 1 er janvier 1816. Hesse eut toujours en lui la plus grande confiance. Ainsi, lorsqu'il ordonne, le 20 décembre 1792, au commissaire ordonnateur Bourgeois de procéder immédiatement à la revue des troupes de la 6* division, il charge Lyautey de la principale besogne ; Lyautey et Prieur fils feront à Besançon la revue du 3e bataillon du Gard, du 5 e et du 7« de la Drôme ; Lyautey et Moreau feront à Besançon la revue des dépôts du 4 e chasseurs à cheval et du 2 e dra-
Bourgeois que Hesse avait suspendu, puis conservé sur les instances de Biron et de Prieur père, était toujours à Besançon. Mais, avait dit Prieur, « Hesse ne pourra jamais le souffrir ni Bourgeois travailler sous les ordres de Hesse». Dès le 14 novembre le général écrivait à Biron qu'il ne se souciait pas de garder Bourgeois : « il a du talent, mais ses principes ne sont pas les miens, et je serai peut-être forcé de le suspendre une seconde fois. » Au mois de décembre, il pria le ministre d'envoyer Bourgeois dans une autre division et de le remplacer par le citoyen Forno. Ce Forno, ci-devant chevalier de Saint-Louis, était un oificier municipal de Besançon qui venaitde recevoir un brevetde commissaire des guerres avec ordre de se rendre à Grenoble. Pourquoi, disait Hesse, Forno ne resterait-il pas à Besançon où il possédait la confiance de tous les citoyens? « Si Bourgeois a beaucoup de talents, répétait Hesse, je ne suis pas satisfait de lui, et sa façon de penser ne s'accorde pas avec la mienne. » Là-dessus Pache nomma Bourgeois à Grenoble. Le général était ravi. Mais voilà que Bourgeois déclara qu'il ne quitterait pas Besançon avant l'arrivée de son successeur Naudin qu'il voulait mettre au courant. Hesse se fâcha ; il eut, selon ses propres termes, une surprise mêlée d'indignation. Quoi ! Bourgeois tardait à s'éloigner ! Hesse rappelait qu'il avait naguère usé d'indulgence et levé la suspension de Bourgeois : « Qu'a fait le citoyen Bourgeois pour reconnaître un pareil bienfait? Depuis deux mois il a entravé ou retardé toutes mes opérations et il s'est
gons ; Lyautey fera la revue à Vesoul et à Gray du 4* bataillon du Var, à Jussey des quatre compagnies du 6 e bataillon de la Drôme, à Champlitte des deux compagnies de vétérans de Jacquet et de Gourdan ; Lyautey et Badoulier feront la revue à Dôle du 8« bataillon de la Drôme. Il voulut appeler Lyautey à Orléans : « Je vous redemande, écrivait-il à Bouchotte le 6 juillet 1793, je vous redemande à cor et à cri Lyautey; avec lui je vous réponds de tout. »
permis, malgré mon ordre et à mon insu, de nommer à la citadelle un garde-magasin tellement aristocrate que j'ai reçu une députation nombreuse pour m'en prévenir et demander sa nullité. Sur le champ j'ai cassé son installation et je lui ai donné une perruque à trois marteaux. (1) Mais, comme j'ai vu que c'était un personnage incorrigible, je vous ai écrit sur le champ de le transférer ailleurs, car il me répugnait de le perdre une seconde fois. Que fait le beau Monsieur ? Il refuse de se rendre à Grenoble avant l'arrivée du commissaire-ordonnateur Naudin, sous prétexte que ses confrères ne savent pas leur métier et par l'impossibilité de rendre ses comptes. Eh bien, ministre, il n'y a pas un mot de vrai dans tout cela que son aristocratie bien prononcée, et je viens de lui ordonner au nom de la loi de remettre tous ses papiers au citoyen Lyautey, commissaire des guerres, franc, loyal et intelligent, et de gagner son poste le plus tôt possible, bien entendu après avoir rendu ses comptes, et je vous prie, au nom de la chose publique que vous aimez autant que moi, non seulement de regarder sa lettre comme non avenue, mais aussi de lui faire tous les reproches qu'il mérite et de lui enjoindre de se conduire mieux à Grenoble qu'à Besançon ».
Le ministre ne tint pas compte des prières de Hesse. Le commissaire Bourgeois ne reçut pas de reproches et il n'en méritait pas. Lorsqu'il s'éloigna de Besançon, il emportait les regrets et les témoignages les plus flatteurs des corps administratifs et de ces jacobins dont Hesse s'était fait le complaisant. Les membres du District certifiaient qu'il avait déployé le zèle du républicain ; le Conseil général du département, qu'il avait montré le plus grand attachement aux intérêts de la République ; le club, qu'il avait siégé
(i) Une perruque à trois marteaux, c'est-à-dire une très forte réprimande.
dans la Société populaire et donné constamment des preuves de son patriotisme et de son dévouement à la cause de la liberté (1).
Il partait, néanmoins, parce que Hesse avait exigé son départ. Restait Prieur fils, protégé par le nom et l'influence de son père. Hesse le jugeait trop jeune et non seulement dépourvu d'expérience, mais imbu des préjugés du feuillantisme. Il pria le ministre de l'employer ailleurs et de le remplacer par Dupont que les bureaux envoyaient de Besançon à Chaumont. ce Je suis, disait-il, excessivement mécontent de Prieur fils qui schismatise comme un diable ; je vous prie de le renvoyer à Monsieur son cher père, et ça ira » (2).
(1) Prieur à Servan, 4 oct., Hesse à Biron, 14 nov., à Pache, 12, 13, 26 déc, et 1& janvier 1793 ; témoignages du District, 2 janvier, du Départemental déc, du club, 3 janvier, en faveur de Bourgeois (A. G.). Cf. Corresp. de Chépy. p. Delachenal, 455, 188, 337. Chépy, agent du Conseil exécutif à l'armée des Alpes, loue Bourgeois non seulement comme travailleur et intelligent, mais comme sans-culotte, comme patriote « que l'on tracasse un peu à cause de son patriotisme ». Charles-Louis Bourgeois, dit Bourgeois de Saint-Paul, né à Versailles, le 24 sept. 1761, fils d'un commis de la guerre, entré dans les gardes de la Porte du Roi (17 juin 1777), élève dans les bureaux de la guerre (1 er janvier 1778), sous-lieutenant au bataillon de garnison du régiment de Beauvaisis (7 novembre 1787), commissaire des guerres titulaire (1 er octobre 1791), remplit les fonctions de commissaire-ordonnateur à l'armée des Alpes en 1793 et en 1794, en Helvétie en 1798, à la Grande Armée de 1805 à 1810 . et dans la 7 e division militaire, à Grenoble, où il était encore en 1814. Peut-être Hesse avait- il eu maille à partir avec le père de Bourgeois, naguère sous-chef du bureau du mouvement des troupes au ministère de la guerre, et peut-être savait-il que la grand'mère et la mère de Bourgeois avaient été femmes de chambre de M me Louise de France.
(2) Hesse à Pache, 12 déc, 1 er , 3, 5 janvier 1793 (A. G.). Prieur fils aîné (François-Marie-Tibulle), né à Paris, le 22 juillet 1772, nommé provisoirement commissaire des guerres par les représentants le 22 octobre 1792, adjoint aux commissaires des guerres le
Hesse n'aimait pas, comme on Ta vu, les officiers des armes savantes. Il les accusait de tiédeur et d'incivisme, et Biron lui écrivait qu'on devait en effet les surveiller, qu'ils étaient d'ordinaire « ou très précieux ou très dangereux à conserver t> (1).
Dès son arrivée à Besançon, Hesse déclara que les officiers du génie et de l'artillerie, d'ailleurs en trop grand nombre, étaient presque tous mauvais et qu'il fallait les remplacer promptement.
Il commença par sévir contre l'artillerie : il voulait qu'elle vînt à jubé, et il traita les officiers avec une malveillance si visible qu'il s'attira le blâme de la Vedette. Pourquoi, remarquaient les rédacteurs du journal, ne témoignait-il sa satisfaction qu'aux sous-officiers et aux soldats? Pourquoi ne disait-il rien aux officiers? N'avaientils pas montré du zèle dans l'établissement d&s batteries? N'était-ce pas taire acte de justice que de leur marquer son estime ? (2)
Hesse ne perdait pas l'occasion de les humilier ou de les punir.
Le commandant du fort de Blamont était un capitaine du 2 e régiment d'artillerie, du nom de Pecqueux. Hesse prétexta que Pecqueux avait laissé partir une escouade sans le prévenir et il pria Biron de châtier le coupable, de le « faire rentrer dans le rang », de le remplacer par le lieutenant-colonel du 7 e bataillon des volontaires du Doubs(3).
Lorsqu'il apprenait qu'un autre capitaine du 2° régiment d'artillerie, d'Azémar, en garnison à Neuf-Brisach, signait toujours chevalier dAzèmar et apposait à ses lettres un
25 août 1793, et employé en cette qualité jusqu'en messidor III, mourut en 1808.
(i) Biron à Hesse, 5 oct. (A. G.).
(2) Vedette, n° 4 (14 nov.) ; cf. Hesse à Pache, 12 oct. et à Biron, 3 nov. (A. G.)
(3) Hesse à Biron, 18 nov. (A. G.); cf. plus haut p. 139.
cachet armorié, il demandait à Biron la punition de cet officier qui transgressait la loi du 16 octobre 1791 (1).
11 y avait à Besançon un lieutenant-colonel, sous-directeur de l'artillerie, chargé spécialement des forges, Courlet de Vrégille. 11 exécutait avec une ponctuelle exactitude les ordres du ministère, éprouvant les poudres de Besançon, de Salins, de Joux et constatant qu'elles étaient de bonne qualité, expédiant à Provins soixante-quinze milliers de poudre, surveillant la fabrication de mille sabres de grenadiers, complétant l'approvisionnement de guerre, envoyant plusieurs attelages à Auxonne pour en tirer des boulets. Mais il avait des fils émigrés et les sections le tenaient pour royaliste. Le 2 octobre Hesse le fit appeler, le couvrit d'invectives, lui annonça que sa suspension serait prononcée le lendemain, et le pauvre homme écrivait au bureau de l'artillerie cette lettre qui trahissait ses troubles et ses angoisses: « Dans tous les points je ne cherche qu'à manifester mon zèle et à prouver mon exactitude pour le service. Malgré cela, je suis cruellement tourmenté à en perdre la tète. Cependant, dans ce moment-ci j'ai une infinité de détails sur toute sorte d'objets. Je n'ai plus que cet instant à vous écrire. Demain je suis suspendu par le pouvoir arbitraire du général de Hesse qui m'a tenu les propos les plus affreux et les plus monstrueux malgré mon empressement à exécuter les ordres que l'on me prescrit et après avoir prononcé de toute mon àme le dernier serment. » Et, comme il disait, il perdit la tète. 11 se crut en butte à la persécution, il eut peur d'être jeté en prison et égorgé, il s'enfuit. Hesse triompha. Quel incivisme notoire ! Cet homme se sauvait : « cela dit tout ! » Pareillement, la Vedette assura que Courlet se taisait, se tenait coi : « il savait qu'on lui avait rendu justice. » Hesse remplaça Courlet par le capitaine Chapelle.
(i) Hesse à Biron, 28 oct. (A. G.).
Ce Chapelle, quartier-maître trésorier, était peu propre à cet emploi. Mais Hesse, quile jugeait patriote, l'avait fait nommer lieutenant-colonel, au détriment de quatre capitaines plus anciens et qui lui semblaient très royalistes et « aristocrates de la première force (1) ».
Lorsque les commissaires de la Convention vinrent à Besançon, il profita de leur présence pour faire suspendre le capitaine d'artillerie Bouvot et donner un congé illimité au colonel d'artillerie Ladonchamps qu'il regardait comme « un aristocrate de la première classe » et qui, suivant lui, s'occupait plus à musiquer qu'à remplir les devoirs de sa place. 11 leur demanda d'annexer à son commandement la direction d'artillerie d'Auxonne qu'il voulait avoir sous sa main (2).
Le directeur de l'arsenal d'Auxonne, le colonel Montrozard, et l'inspecteur-général de l'artillerie, le lieutenantgénéral Rostaing, s'opposèrent aux visées de Hesse. Tous deux avaient déploré la suspension de Courlet de Vrégille Le colonel Montrozard déclarait que le service de sa direction languissait si un homme capable ne surveillait pas les forges de Besançon, et, disait-il, nul n'était plus distingué, plus instruit que Courlet de Vrégille qui possédait des connaissances rares en métallurgie. « Cela ne se remplace pas arbitrairement, ajoutait Montrozard dans une lettre à l'adjoint du ministre, je vous prie de vous en rapporter à mon expérience et à mon désintéressement pour la chose publique. »11 combattait de même la nomination de Chapelle: « Il n'y a pas, écrivait-il, la première analogie entre lacomptabi-
(1) Courlet de Vrégille (François- Désiré), né à Besançon en 1732, sous-lieutenant en 1756, lieutenant en premier en 1766, capitaine en premier en 1777, major en 1782, lieutenant-colonel en 1791, sous-directeur d'artillerie en 1792, suspendu le 3 octobre, remplacé le 1 er novembre. Cf. Courlet au ministre, 23 sept, et 3 oct. ; Hesse à Pache, 12 octobre et 16 nov. (A. G.) ; Vedette, n° 97.
(2) Hesse à Pache, 22 oct. et 25 janvier (A. G.).
163 CnARLES DE ilESSE
lité d'un régiment et les travaux de la métallurgie ; le service essentiel des armées du Centre et du Midi manquera donc tout net par l'incapacité d'un tel homme », et il souhaitait que Courlet de Vrégille, qui se recommandait par une pratique de vingt années, fût employé aux forges à la place de Chapelle. 11 se moquait des exagérations de Hesse : « II a plu au citoyen général d'écrire qu'il avait disparu de Besançon 2i pièces de canon : ce général, depuis peu de temps à Besançon, n'a pu avoir connaissance des changements qui l'ont précédé ; le patriotisme est une vertu que nous pratiquons tous, mais elle ne nous a pas encore permis des assertions aussi extraordinaires (1). »
liesse se plaignit vivement de iNlontrozard et de Rostaing. 11 accusa Montrozard d'incivisme : c'était un aristocrate, c'était un traître « dans toute l'étendue du mot » : il fallait le destituer ou l'éloigner ; sinon Hesse le dénoncerait à la Convention et aux jacobins.
11 traitait de môme le lieutenant-général Rostaing. Pouvait-il s'accorder avec ce Rostaing ? Leurs principes différaient tellement ! Rostaing était un despote de l'ancien régime, Rostaing portait encore dans son chiffre une couronne de vicomte, et lui, Hesse, qui aurait pu, comme prince étranger, conserver ses armes, il avait jeté au feu ses armoiries et ses titres. « Je vous recommande, marquait-il au ministre, la plus grande surveillance et la plus grande sévérité sur l'aristocratie de toute la direction d'Auxonne, car il faut en finir. »
Après la suspension de Courlet, il fit appeler Montrozard
(1) Montrozard au bureau de l'artillerie, 14 oct., 4, 6, 18 nov. (A. G.). Jean- Baptiste-Gaspard Cusset de Montrozard, fils d'un secrétaire du roi et échevin de Lyon, né à Lyon, le 3 août 1727, cesse de servir le 1 er septembre 1793 ; retraité le 10 avril 1796, après 53 ans, o mois et 26 jours de service ; mort très peu de temps après.
à Besançon par les commissaires de la Convention. « Il y eut, dit-il, dans une lettre à Biron, une séance très pénible ; ni Montrozard,ni les officiers d'artillerie n'ont pu constater les bouches à feu existant à Besançon, et tous les actes signés par eux étaient contradictoires et contraires à la vérité. » Les commissaires confirment le témoignage de Hesse. Ils mandaient à Paris, au sortir de la conférence, que l'exécution de cette partie du service était ralentie et entravée par la division des attributions ; que la comptabilité, embrouillée et compliquée, offrait des obscurités ; qu'ils n'avaient pu savoir exactement le chiffre des sommes perçues et dépensées; qu'ils n'étaient parvenus qu'avec une peine extrême à connaître la quantité et la qualité des pièces de tout genre renfermées dans la place.
Le général saisit la balle au bond. Il représenta aux commissaires qu'Auxonne n'était qu'à dix lieues de Besançon, que la direction de l'artillerie devait être jointe à son commandement, qu'ainsi les aristocrates de l'ancien régime seraient obligés de lui rendre compte et de prendre son attache. 11 laissa même entendre que, si son désir n'était pas exaucé, il quitterait Besançon pour aller à Strasbourg auprès de Biron. « Je me retire, disait-il, si je ne fais pas le bien ; je ne compose pas avec les principes, moi, et je veux tout ou rien ! » Les commissaires jugèrent la mesure qu'il proposait avantageuse. Us écrivirent qu'il fallait mettre la direction d'Auxonne, pour le moment au moins, sous les ordres de Hesse, et, en attendant, ils requirent tous les officiers d'artillerie de lui fournir les états et renseignements qu'il leur demanderait.
liesse recourut en même temps à Biron. Le Rostaing et le Montrozard, disait-il, se concertaient pour l'entraver dans toutes ses opérations, et il n'obtenait rien, ne faisait rien. Il leur avait demandé deux ouvriers en bois et deux ouvriers en fer : « lis en ont pourtant, s'écrifiit-il, et ils disent
qu'ils n'en ont point, parce qu'ils ne veulent pas m'en donner ! » Sans cesse il déblatérait contre Rostaing et ce <l coquin » de Montrozard. Il les méprisait trop pour s'abaisser à leur écrire, mais il souhaitait qu'ils fussent sous sa coupe. « 11 me faut, répétait-il à Biron, il me faut absolument Auxonne dans ma division, et je vous prie d'écrire lettre sur lettre, fût-ce assis sur un tambour. Oui, écrivez au ministre une lettre à la Biron et soyez ma caution bourgeoise. C'est votre intérêt comme le mien. Sans cela, point de salut, et vous y perdriez votre latin ainsi que moi ! » Mêmes instances auprès de Pache : « Faites comprendre Auxonne dans la 6° division ; si vous me l'accordez, je vous garantis sur ma responsabilité le salut de la division ; sinon, malgré tout mon zèle et mon amour pour le bien public, je ne ferai que de la mauvaise besogne! »
11 fallut céder à ce diable d'homme, et Auxonne fut, à la fin de décembre 1792, compris dans la 6 e division. Hesse ordonna sur le champ au commandant de la place Lacoustande d'expédier à Besançon les bouches à feu du polygone, et Lacoustande obéit, tout en écrivant à Paris qu'il présumait que ce désarmement total s'effectuait par ordre du ministre.
Déjà liesse le dénonçait. Le prince jacobin avait su que les fleurs de lys étaient encore gravées sur la porte du polygone d'Auxonne. A qui la faute, sinon à Lacoustande? «Je viens, mandait Hesse à Pache, d'écrire une lettre à la municipalité et je donne huit jours pour l'anéantissement de ce signe anticonstitutionnel ; si Montrozard et Lacoustande n'étaient pas royalistes, ce crime n'aurait pas eu lieu !» Et il envoyait à Pache le cachet dont se servaient à Auxonne les officiers d'artillerie ; ce cachet portait une couronne ! « Je n'ai pas pu, ajoutait Hesse, découvrir l'énigme, mais je suis à la poursuite. »
Il en voulait surtout à Montrozard, et dans une lettre du 25 janvier au ministre : « Je vous le répète, disait-il, le tyran n'est plus et vous ne pouvez conserver en place des hommes reconnus publiquement comme royalistes. J'en appelle au témoignage des députés Prieur, Guyton et Deydier. Ils vous diront comme moi que le fameux Montrozard non seulement est royaliste, mais qu'il n'a jamais pu rendre ses comptes devant eux. Je vous demande donc sa destitution, car jamais je ne consentirai à servir avec un homme pareil et je vous déclare que je m'adresserai à la Convention si vous ne prenez sur Montrozard un parti digne de vous. »
Mais Montrozard tenait bon, et il était encore à Auxonne lorsque Hesse quitta Besançon. Lui-même se plaignait de Hesse ; il écrivait à Montesquiou que le général paralysait ses moyens, et Montesquiou informait Pache que Montrozard était seul en état de pousser avec activité durant Thiver les préparatifs du siège qui serait mis au printemps devant Genève. Le vieil officier [ se savait donc indispensable et il disait fièrement que nul n'était plus utile que lui à Auxonne parce qu'il avait entamé des opérations'que personne ne pourrait mener facilement à terme. Vainement Hesse lui demandait des ouvriers : il répondait que l'arsenal d'Auxonne avait un extrême besoin d'ouvriers, que Hesse trouverait à Besançon des gens de métier en abondance, que les prédécesseurs du général avaient mieux aimé recourir aux artisans bisontins que d'affaiblir l'arsenal d'Auxonne, de ce l'épuiser de bras si utiles et de faire manquer par là le service des armées des Pyrénées et du Rhin. » Vainement Hesse lui demandait sans délai l'état de l'arsenal et des armements ; Montrozard ne put dresser et envoyer l'état que tardivement, et Hesse, funeux, se répandait en invectives contre ce Montrozard qui ne donnait pas signe de vie ; « Montrozard, écrivait-il au ministre, est
un rebelle et un aristocrate fieffé, je me refuse à travailler avec lui (1) ! »
Les deux lieutenants-colonels d'artillerie, Percy et Buchet, l'un qui commandait, selon l'expression du temps, aux drapeaux du 2 e régiment, l'autre, sous-directeur de l'arme, payèrent pour Montrozard.
Hesse s'en prit d'abord à Percy.
A la suite de la loi qui prescrivait une augmentation de quatre capitaines par régiment d'artillerie, trois officiers avaient reçu Tordre de quitter Besançon. Deux d'entre eux s'éloignèrent sans prendre congé de Hesse. 11 se fâcha et, dans son dépit, il s'écriait qu'il allait écrire à Paris, que bon gré mal gré les deux officiers rebrousseraient chemin et reviendraient à Besançon lui rendre la visite obligée. Lorsque le troisième se présenta, il lui défendit de partir. Percy objecta l'ordre du ministre. La colère de Hesse retomba sur Percy. Pourquoi le colonel n'avait-il pas dit à ses officiers qu'ils devaient faire leurs adieux au général qui commandait la place? « Je croyais, répondit Percy, qu'ils connaissaient cette formalité et qu'ils la rempliraient de leur propre mouvement. » Hesse le mit aux arrêts. « Percy, marquaitil à Pache, se permet de donner des ordres et de faire sortir de mon département des officiers d'artillerie sans m'en prévenir et sans prendre mon attache. »
De son côté, Percy se plaignait à Pache : si tous les généraux imitaient Hesse, s'ils défendaient à un officier d'artillerie de gagner son poste parce qu'il avait omis une formalité de très mince importance, le service souffrirait de
(i) Hesse à Le Brun, 12 oct. ; à Biron, 22 oct., 3, 14 et 18 nov. ; à Pache, 7, 16 nov., 5 et 25 janvier; Biron à Hesse, 18 nov. ; Montrozard au bureau de l'artillerie et au ministre, 16 déc. et 22 janvier ; Lacoustande au ministre, 22 janvier (À. G.) ; cf. rec. Aulard, l r 184 ; Corr. de Montesquion, 299.
grands préjudices. Percy retraçait les mauvais procédés du général : Hesse n'avait contre les officiers de l'artillerie et du génie que défiance et que haine ; il entravait toutes leurs opérations ; il leur tenait les propos les plus outrageants ; il avait autant de dureté que d'impéritie ; il était l'homme le plus despote du monde et sous le régime de la liberté et de l'égalité, il traitait les autres en esclaves sans excepter m^me les intrigants et les flatteurs qui l'aidaient à faire le mal ; tout ce qui était sous ses ordres se trouvait malheureux, et lui, Percy, désirait s'affranchir d'un pareil joug et sollicitait son changement ou sa retraite.
Soudain, le 24 décembre, le Moniteur rapportait que les canonniers et sous-officiers de la compagnie que Percy avait commandée plusieurs semaines auparavant au siège de Thionville, dénonçaient à la Convention l'incivisme de leur capitaine. La Vedette reproduisit l'article du Moniteur : « Dans un des derniers Moniteurs nous avons lu une dénonciation faite contre Percy, capitaine d'artillerie, par la compagnie qu'il commandait autrefois; nous avons ici un Percy, mais c'est le défenseur de Thionville ; ce titre seul le met à l'abri de toute dénonciation. » Hesse n'eut pas les mêmes ménagements. 11 dit aussitôt que Percy était coupable et, sans perdre un instant, il écrivit au ministre qu'un capitaine d'artillerie, Percy, était, dans le Moniteur, inculpé de faits très graves qui se seraient passés à Thionville et qu'il y avait à Besançon un lieutenant-colonel de ce nom, naguère capitaine et qui venait de Thionville. 11 ajoutait qu'il n'était nullement content de ce Percy : Percy, par ses manœuvres sourdes, dérangeait ses opérations ; Percy n'avait enlevé les fleurs de lys de ses drapeaux qu'à la dernière extrémité ; Percy tenait à sa noblesse « comme un pauvre tient à ses poux », et Hesse priait le ministre d'envoyer cet officier, si c'était le Percy de Thionville, dans une autre division : « Je vous demande pour la tranquillité
de Besançon et la sûreté des frontières son changement immédiat, en attendant que la Convention prononce sur son sort, d
Quelques jours plus tard le Moniteur annonçait qu'une députation de Thionville s'était présentée le 24 janvier à la barre de la Convention et que l'orateur accusait le capitaine Percy « d'avoir voulu ouvrir les portes à l'ennemi ». Hesse exultait; il prit envers Percy un air hautain et méprisant ; il ne cessa de lui chercher dispute, de le contrecarrer, de le dénigrer. « Ces dénonciations, dit Percy, servent de prétexte au général Hesse pour étayer les querelles indécentes qu'il me fait chaque jour par lui-même ou par ses agents et pour justifier l'acharnement qu'il met à vouloir m'ôter la confiance des corps administratifs et des citoyens. »
Le lieutenant-colonel perdit patience, et, pour se disculper, il fit imprimer et distribuer dans Besançon une brochure de quatre pages. 11 assurait que les dénonciations « émanaient indirectement » de Hesse et qu'elles étaient faites avec aussi peu de justice que de discernement. Il démontrait que l'accusation d'incivisme portée contre lui par sa compagnie était vague et qu'il n'avait jamais eu l'intention d'ouvrir Thionville à l'ennemi. Avait-il les clefs de la forteresse ? Pouvait-il entraîner la garnison, corrompre les six cents hommes qui gardaient chacune des entrées ? Il citait le certificat que lui avait donné la commune de Thionville, un deuxième certificat où Félix Wimpffen, qui commandait la place, témoignait qu'il avait <x beaucoup mérité de la patrie », un troisième certificat où les commissaires du pouvoir exécutif, Sutières, Paris et Fréron, attestaient qu'il était par sa valeur et son patriotisme « digne des regards de la République. »
Mais à l'instant où paraissait sa brochure, il était frappé. Il avait contre lui, outre Hesse, les clubistes, les rédacteurs de la Vedette et les membres de la municipalité. 11 s'était
hâté d'écrire à la Société populaire qu'il était patriote et qu'il la défiait de trouver un meilleur patriote que lui. Sa lettre, lue dans la séance du 13 janvier, excita des murmures. Le président déclara que Percy insultait au club par cette bravade. Vainement le capitaine du génie, Legrand, affirma que Percy était ardent patriote. Vainement il rappela le certificat que la commune de Thionville avait délivré à Percy qui « s'était toujours distingué par son zèle et son exactitude, et singulièrement pendant le siège ». La Vedette fit observer que le club n'avait pas eu connaissance de la dénonciation portée contre Percy par sa compagnie : « Il ne faut pas, disait-elle, s'extasier sur des héros sans avoir entendu à charge et à décharge. »
Le 30 janvier, à l'instigation de Hesse, la municipalité arrêtait que Percy, accusé d'un crime de haute trahison, ne pouvait qu'éveiller les soupçons tant qu'il n'aurait pasdétruit une inculpation aussi grave, et elle requérait le général commandant la division de le suspendre jusqu'à ce qu'il eût, par sa justification, mérité le retour de la confiance.
Le même jour elle écrivait à Pache. Le ministre venait de lui envoyer la circulaire qu'il adressait à tous les clubs des places de guerre : il priait les jacobins de seconder les directeurs des fortifications en rallumant les courages et en usant de leur influence sur l'opinion publique. La municipalité de Besançon, touchée de cette démarche, lui manda qu'elle surveillait exactement les officiers de l'artillerie et du génie, et qu'elle suspectait extrêmement Percy. Ce lieutenant-colonel, disait-elle, était sous le poids d'une accusation très grave et agirait évidemment contre l'intérêt de la République tant qu'il n'aurait pas effacé le soupçon de trahison qui « empoisonnait toutes ses opérations ». Elle demandait donc que Percy fût promptement remplacé par un patriote connu qui, comme le général Hesse, serait audessus de toutes les inculpations et en garde contre toutes
les intrigues. « Faites comme nous, concluaient superbement les municipaux, purifiez votre atmosphère, écartez de vos bureaux les feuillants et les aristocrates qui ne peuvent que vous entraîner dans des erreurs. * Le jacobin Pache trouvait à Besançon de meilleurs jacobins que lui !
Cependant Hesse avait accordé sur le champ à la municipalité la suspension de Percy. Il ordonna que Chapelle commanderait provisoirement le 2° régiment et l'artillerie de la place. La mesure ne s'exécuta pas sans difficulté. Les canonniers aimaient Percy et détestaient Chapelle. Ils refusèrent de prendre chez Percy les drapeaux du régiment et de les porter chez son successeur. Inutilement Percy leur représenta qu'ils devaient obéir à Tordre du général, quel qu'il fût ; qu'autrement, ils manquaient à leurs serments et à la subordination nécessaire au service. Ils persistèrent dans leur insoumission. Percy se rendit au Conseil général du département pour solliciter son intervention. Le Département objecta qu'il ne pouvait s'ingérer dans une affaire qui regardait la police militaire, qu'il fallait avertir Charles liesse, que lui seul avait le droit d'agir en la circonstance, et le procureur-général syndic. Billot, courut l'informer. Mais sur ces entrefaites les canonniers s'étaient révoltés et un de leurs ofliciers vint prier le Département de députer quelques-uns de ses membres pour calmer les esprits et réprimer tout excès. Le Conseil, désireux d'éviter le moindre trouble et de répondre à la confiance que lui témoignait le corps de l'artillerie, délégua Billot, Renaud et son président Bouvenot. Ces trois personnages allèrent ensemble chez Percy, el de concert avec lui, ils rappelèrent la troupe au respect de ses supérieurs et de la loi. Les soldats, enfin persuadés, consentirent à porter les drapeaux chez le lieutenant-colonel Chapelle, mais à condition que le Département écrirait à la Convention pour l'engager à prononcer sur la dénonciation injuste dont Percy était l'ob-
jet. A moitié chemin, ils faillirent se raviser, ils voulurent déposer les drapeaux chez le plus ancien capitaine. Heureusement, Chapelle était là ; il se mit à la tête du détachement ; il le conduisit à son logis. « J'ai fait, marquait-il au ministre, entrer les drapeaux avec assez de précipitation pour empêcher l'émeute d'éclater. »
La Vedette s'irrita. Elle prit à partie Percy et le Conseil général du département. Quoi? Percy faisait une diatribe contre Hesse et une insurrection parmi les canonniers ! Au lieu de voler à la Convention pour demander justice et confondre ses détracteurs, il allait implorer la protection du Département contre le général et la municipalité ! Le Département n'avait-il pas déployé un zèle imprudent? Devait-il agir en cette circonstance où le corps municipal ne montrait ni impuissance ni mauvaise volonté? Cédait-il au triste plaisir d'exercer sur la municipalité une autorité blessante ?
Malgré la Vedette et la municipalité, malgré liesse, le Département et le District exprimèrent à Percy leur sympathie et leurs regrets. Lorsque, le 5 février, le lieutenantcolonel se présenta devant les deux assemblées pour leur faire ses adieux, elles lui délivrèrent le plus élogieux des certificats : Percy était arrivé à Besançon précédé par la réputation que la défense de Thionville lui avait acquise, et il n'avait rien fait qui put ternir le renom que lui avait valu le « fameux siège du mois de septembre dernier » ; l'administration avait conçu de lui une opinion avantageuse, et les compagnies d'artillerie voyaient avec la plus grande peine la suspension que le général Hesse avait provisoirement infligée à leur chef.
Tandis que Percy recevait ces témoignages flatteurs, Chapelle se plaignait que Hesse eût mis entre ses mains, « tout ignorantes qu'elles fussent », le commandement du 2° régiment et de l'artillerie du département. 11 écrivait à
Pache que Percy avait gagné l'estime et l'amitié de tous les soldats et officiers, que la troupe entière regrettait de ne plus servir sous les ordres du défenseur de Thionville et souhaitait que les deux dénonciations portées contre lui à la Convention n'eussent d'autre fondement que la calomnie. « Nous désirons, ajoutait Chapelle, que la Convention le rende à ses fonctions et aux vœux du régiment. >>
Le régiment joignit ses démarches à celles de son nouveau lieutenant-colonel. Dans une adresse au ministre, il assurait que Percy, plein de connaissances et de talents, avait en outre des sentiments vraiment patriotiques.
Une lettre de Rostaing emporta la balance. Le lieutenant-général et inspecteur de Partillerie priait le ministre d'employer au plus tôt son autorité pour faire cesser le désarroi qui régnait dans le département d'Auxonne. Il n'y avait plus à Besançon, disait Rostaing, que des officiers en sous-ordre qui n'attendaient que le moment de s'éloigner parce qu'ils étaient désolés de ce qui se passait. Chapelle même avouait que le fardeau était au-dessus de ses forces, et, en effet, comment un officier qui ne s'était jamais appliqué qu'à la comptabilité, un officier qui de quartiermaître s'était élevé subitement au grade de lieutenant-colonel par-dessus tous ses supérieurs, pouvait-il régler les détails si considérables de sa fonction? « L'artillerie, concluait Rostaing, a tant de parties à remplir pour son service qu'elle exige des connaissances particulières en tous genres qu'on n'obtient que par une continuité d'étude et de pratique ; c'est ce qui rend si essentiel dans cette arme l'acheminement gradatim. »
Percy fut réintégré. Dès le 2 février, en écrivant au ministre Pache que Hesse l'avait suspendu ainsi que le lieutenant-colonel Buchet, il s'exprimait ainsi : « Sa haine contre nous et son prochain départ ne lui ont pas permis de laisser échapper l'occasion de se signaler comme à son
ordinaire. Il triomphe quand il fait du mal et son principal objet a été dans ce moment-ci de nous enlever la confiance publique que nous croyons toujours mériter. Il y a longtemps, citoyen ministre, que je vous ai prié pour la première fois de m'ôter de dessous les ordres de ce général ; vous n'en avez rien fait ; je laisse aujourd'hui à votre justice le soin de tout réparer. »
Beurnonville venait de remplacer Pache, et ce fat lui qui « répara tout ». Le bureau de l'artillerie avait plaidé la cause de Percy avec chaleur. Quels étaient, disait-il, les griefs de Hesse contre cet officier? La correspondance du général ne renfermait que des plaintes, que des soupçons, rien de précis, rien de positif : « tout était vague, tout portait l'empreinte de la partialité, et les inculpations étaient plutôt le fait de la prévention que le résultat d'une conviction appuyée sur des preuves. » Hesse, ajoutait le bureau, avait lu dans le Moniteur une dénonciation contre Percy. Mais ce journal avait produit sur lui une impression trop profonde. Général, officiers municipaux, commissaires du pouvoir exécutif, tous attestaient que Percy avait bien mérité de la patrie, et ces témoignages devaient prévaloir sur des dénonciations d'une véracité encore incertaine. Comment l'ardeur patriotique que Percy déployait durant le siège de Thionville se serait-elle refroidie à Besançon auprès de Hesse ? Comment la troupe qui refusait de porter les drapeaux chez son successeur, lui aurait-elle montré tant d'attachement? Hesse, il est vrai, avait été requis par la municipalité de Besançon : mais cette municipalité était sur ce point absolument incompétente, et la loi lui défendait de s'ingérer en semblable affaire, de « s'immiscer dans les reproches faits au colonel Percy ». Et Hesse lui-même n'avait-il pas transgressé les ordres du ministre qui naguère lui mandait qu'il fallait attendre l'examen des dénonciations dont Percy était l'objet avant de prononcer sur son compte?
Le 18 février Percy était rétabli dans les fonctions de lieutenant-colonel au 2 e régiment d'artillerie et le 11 mars nommé sous-directeur du parc de l'artillerie de l'armée du Nord(l).
Le lieutenant-colonel Buchet, sous-directeur de l'artillerie, avait eu le même sort que Percy.
Il n'était à Besançon que depuis peu de temps et il aurait mieux aimé rester à l'armée de la Moselle d'où il venait. « Je connaissais, a-t-il rapporté depuis, le général sous les ordres duquel j'allais être et je pressentais tous les désagréments que j'aurais. »
Dès son arrivée il fut en butte aux persécutions de Hesse. « Pas de propos insultants dont le général n'ait invectivé les officiers du génie et de l'artillerie. » Aussi, prudemment, évitait-il de rencontrer Hesse ; il ne communiquait avec lui que par écrit et s'il fallait rendre un compte verbal, sitôt que Hesse commençait à se répandre en injures contre l'artillerie, « mon général, disait Buchet, n'avez-vous pas d'ordre à me donner? », et il prenait congé. Mais il n'y put tenir et il sollicita la faveur de quitter Besançon. a Le général Hesse, mandait-il à Paris, est ignorant, grossier, et cherche à voiler ses vices sous le masque du patriotisme qu'il n'a pas, car un vrai patriote aime la Révolution et la fait aimer, au lieu que lui ne peut que la faire détester par les vexations de tous les genres qu'il exerce contre de bons patriotes. »
(1) Hesse à Pache, 5 et 25 janvier ; les officiers municipaux de Besançon à Pache, 30 janvier; Chapelle à Pache, 3 février ; Rostaing à Pache, 23 janvier ; rapports du bureau de l'artillerie, 31 janvier et 18 février (A. G.) ; Mon. du 24 déc. 1792 et du 26 janvier 1793 ; Vedette, n» s 17 (1 er janvier, p. 136), 21 (15 janvier, p. 167), 27 (5 février, p. 213) ; Conseil général du département du Doubs, 2 et 5 février; Percy aux citoyens (de Besançon), brochure de quatre pages. Cf. sur Percy, la notice VII de l'appendice.
Malheureusement, une erreur de Buchet le mit sous la griffe de Hesse. Chargé d'aller à Auxonne prendre connaissance des bouches à feu et effets d'artillerie, il ne visita que les magasins et les arsenaux. Il négligea le polygone ou parc qu'il croyait absolument dégarni, comme celui de Besançon. L'état qu'il fournit, ne mentionnait donc pas les effets contenus au polygone. Mais le commissaire des guerres d'Auxonne avait sur ces entrefaites envoyé Tétat des objets qui se trouvaient au parc. Hesse saisit avidement ce prétexte pour perdre Buchet. Il accusa le lieutenantcolonel d'intentions perfides, il le condamna à deux mois d'arrêts, il demanda sa destitution ou du moins sa suspension. Puis, craignant que le ministre ne fût pas assez rigoureux, il prononça la suspension provisoire de Buchet. « Cet officier, écrivait la municipalité de Besançon à Pache, a prévariqué dans ses fonctions, trompé la confiance du général Hesse et entièrement perdu la nôtre », et le 30 janvier le maire Marrelier et les municipaux, considérant que Buchet avait montré dans sa mission à Auxonne « la plus grande mauvaise foi » et « la plus coupable négligence », qu'il « semblait favoriser les projets des hommes intéressés à laisser nos villes de guerre dénuées de secours et de munitions », que rien ne pouvait excuser un officier qui voulait « cacher à son chef l'existence de quarante-trois bouches à feu », requérait Hesse de le suspendre provisoirement. Sur le champ Buchet fut suspendu. Hesse le remplaça par le capitaine Vernier, « bon officier et bon patriote », et il adjoignit à Vernier le citoyen Liébert, adjudant-major du 2 e régiment d'artillerie.
De Gy où il s'était retiré, Buchet en appela au ministre et, tout en convenant de son tort avec franchise, il remarquait que Terreur était trop grossière, trop facile à reconnaître pour être imputée à mauvaise intention. Ne savait-il pas que le commissaire des guerres était chargé
d'un rapport semblable ? Et sous tout autre chef cette affaire aurait-elle produit la moindre sensation? Prendrait-il la peine de se disculper si, dans les circonstances où l'on était, « un méchant ne pouvait envenimer les faits les plus innocents et les peindre avec les couleurs les plus odieuses?»
Le bureau de l'artillerie estimait Buchet. C'était un des meilleurs officiers du corps; on remployait depuis longtemps à des missions particulières et il s'en acquittait fort bien; à Saint-Omer où il avait vécu de 1781 à 1792, la municipalité et le District attestaient de la manière la plus formelle la pureté de son civisme ; il venait de faire avec distinction sous les ordres du général d'Aboville la campagne de l'armée du Centre ; la République — disait le bureau de l'artillerie — ne devait pas se priver des services d'un homme aussi recommandable par ses talents et son expérience.
Buchet fut donc réintégré. Le bureau proposait de le changer de destination et de le nommer sous-directeur des forges de la Moselle, puisqu'il ne pouvait rester sous les ordres de Hesse dont il avait perdu la conGance et puisque « l'inexactitude qu'il avait commise lui méritait une punition quelconque ». Mais le ministre Beurnonville décida que Buchet retournerait à Besançon, et, le 18 février, le lieutenant- colonel était rétabli dans l'emploi de sous-directeur d'artillerie. Chapelle demandait sa place en alléguant qu'il avait exercé déjà les fonctions de sous-directeur pendant trois semaines et qu'elles lui paraissaient exiger plus d'exactitude et d'assiduité que de savoir technique. Il fut envoyé à Bruxelles.
Hesse s'emporta, s'écria que la chose publique courait un grand péril si Chapelle se rendait à son nouveau poste. L'inspecteur-général Rostaing répondit simplement que Chapelle était « aussi nécessaire à Bruxelles qu'inutile à Besançon », et Chapelle dut partir.
Hesse fut blâmé par le ministre. On improuvait la conduite de Buchet; on louait le général d'avoir infligé les arrêts au lieutenant-colonel. Mais la faute, 1' « omission », la « négligence » de Buchet était-elle si dangereuse? Auraitelle un si mauvais effet et fallait-il la punir avec une «injuste sévérité » ? Fallait-il « recourir au grand moyen de la suspension » ? Pouvait -on renvoyer légèrement pour des motifs aussi peu graves un officier instruit et dégarnir un « corps à talents » ? (1).
Après l'artillerie vint le tour du génie. « Il est détestable, disait Hesse, et tout aussi mauvais que F artillerie et je veus obtenir sa régénération. »
Il y avait à Besançon, lorsque Hesse prit le commandement de la division, deux officiers de l'arme, le colonel Palys et le lieutenant-colonel Sallonyer. Tous deux, principalement Sallonyer, étaient, assurait-on, hostiles au nouveau régime. Le club demandait que Sallonyer n'eût pas le grade de colonel que le ministre devait lui accorder prochainement, et la Vedette affirmait qu'il avait donné des marques évidentes d'aristocratie, qu'on était obligé de reconstruire tous les ouvrages qu'il avait faits, qu'il était ou inerte ou perfide.
Hesse, d'accord avec la Vedette et le club, déclara qu'il ne pouvait tirer aucun parti de Palys et de Sallonyer. Il les traita d'ennemis de la patrie. « Je suis fort mécontent de
(i) Rapports du bureau de l'artillerie, 31 janvier et 18 février; lettres de Buchet, 5 et 14 janvier, 8 et 19 février; Rostaing à Pache, 23 janvier (A. G.). Buchet (Jacques- Bonaventure), né à Gy, dans la Haute-Saône, le 14 juillet 1746, élève d'artillerie (30 nov. 1765), lieutenant au oe régiment (13 juillet 1766), capitaine (9 mai 1778), lieutenant-colonel sous-directeur à Besançon (1 er novembre 1792), colonel (12 novembre 1793), commandant l'Ecole de Besançon (6 janvier 1803), fut promu général de brigade le 20 septembre 1805 et mis à la retraite le 35 mai 1809^ mort le 14 avril 1831.
Palys,^écrivait-il, et je n'attends que des preuves suffisantes pour le suspendre. » Quant à Sallonyer, c'était un royaliste '* avéré qui « tous les jours travaillait en sens contraire >,
c'était « un scélérat de la première classe », et t à coup sûr, de connivence avec^Coblenz et Worms.
Sur son désir, les commissaires de la Convention déci- £j dèrent que les deux ofGciers seraient relégués de la fron-
ï tière dans l'intérieur. « La mesure, disait Hesse, est indul-
&/ gente, c'est plus qu'ils ne méritent. » Le bureau du génie
$"■ n'osa protester. Par une décision du 16 novembre, Palys
ji et Sallonyer furent envoyés comme directeurs des fo ruti-
la, cations, l'un à Grenoble, l'autre à Port-Louis.
TT~ Jusqu'au dernier moment liesse les poursuivit de ses dé-
À nonciations. Il fallait, lit-on dans une de ses lettres datée du 3
r* janvier, non seulement éloigner Sallonyer de Besançon
«j car il n'en bougeait pas^», mais. lui ôter le grade de colonel- ,f directeur dont il n'était pas digne, et le confiner « dans l'en-
!;. . droit le plus nul de la République française ». Quoi ! on
fc , donnait à Sallonyer unej place^ de colonel-directeur, et il
} >\ : n'était que|lieutenant-colonel \\ Il méritait la suspension et
■' * il recevait une récompense nationale ! « Comme citoyen et
■;' ■ comme général, concluait Hesse, je m'oppose à son avan-
i- cernent. Vous ne sauriez croire, ministre, le mauvais effet
* qu'a fait àîBesançon une nomination aussi inconstitution-
■■'. nelle. J'ai pris votre parti envers et contre tous, et j'ai main-
V tenu que celte nomination avait été faite à votre insu par
vos bureaux (1) ».
(1) Hesse à Pache, 42, 22 et' 25 oct.,'46 nov., 7 déc. et 3 janvier* à Biron, 44 oct.(A. G.);]Vedette,n * 3, 44*et 42 (43nov.,ll et 12déc.)! Henri-Dominique de Palys était né le 42 décembre 1733 à Avignon * lieutenant au régiment de Piémont'en 1753, ingénieur (26 mars 1755L capitaine d'infanterie (28 avril 4 763), ingénieur en chef (25 mars 1775), major d'infanterie (1 er janvier 4777), lieutenant-colonel (12 novembre 4 780), colonel-directeur des fortifications (4«* avril 1791) maréchal de camp (26 mars 1793), il_fut suspendu le 24 août 1793*
Le colonel Benoist-Neuflieu, employé naguère à Condé, vint, après Palys et Sallonyer, diriger le génie à Besançon. Lui aussi fut en butte aux persécutions de Hesse. Lui aussi se plaignit que Hesse agît en « ennemi déclaré du génie et de l'artillerie ». Dès le premier jour, il essuyait une rebuffade. Hesse ne voulut pas le reconnaître et le faire recevoir à la parade parce qu'il produisait, non son brevet — qui n'était pas encore expédié — mais une simple lettre du ministre de la guerre. La municipalité où, suivant l'expression de Benoist, le général avait des créatures, refusa pareillement de reconnaître le nouveau venu comme colonel et directeur, bien qu'il eût fait enregistrer sa lettre ministérielle, et à plusieurs reprises le procureur de la commune réconduisit avec humeur. Aussi, selon toute apparence, Benoist aurait subi le destin de Palys et de Sallonyer si Hesse n'avait quitté Besançon. Par quatre fois le prince jacobin écrivit à Paris que la place était perdue et que la sûreté des ouvrages qui la défendaient serait absolument compromise si le ministre n'envoyait pas Benoist dans une autre division. (I)
Benoist échappa. Mais un homme supérieur en grade, en
relevé de sa suspension le 6 octobre 1794, sans réintégration, et mis à la retraite le 15 octobre 1795. Sallonyer (Jacques-Claude), né le 6 avril 1736, lieutenant en second (16 avril 1756), ingénieur (13 février 1758), capitaine (27 novembre 1*65), major (19 mars 1783), lieutenant- colonel (19 octobre 1788), puis colonel-directeur, cessa ses fonctions, le 2 janvier 1798, sur un arrêté du Directoire.
(1) Hesse à Pache, 30 déc. 1792, 3, 5, 10 janvier 1793 (A. G.); Benoist-Neuflieu au Comité, 4 mai 1794 (A. N. AF II, 203). Benoist- Neuflieu (Jean- Baptiste), né à Ham, le 13 janvier 1729, lieutenant en premier en 1756, capitaine en 1763, major en 1779, lieutenantcolonel en 1787, colonel-directeur des fortifications le 18 août 1792, employé à Besançon, à Philippeville, à Maestricht, réformé (10 octobre 1801) ; il avait assisté à la bataille de Crefeld.
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talent et en réputation à Benoist, à Sallonyer, à Palys, à Buchet, à Percy, un homme dont la France et l'étranger répétaient le nom avec estime, un des plus habiles ingénieurs qui fussent alors, un des chefs de l'arme du génie, le maréchal de camp d'Arçon n'avait pas trouvé grâce devant Hesse. J'ai suspendu d'Arçon^ disait plus tard le général Marat avec orgueil, et cette suspension est peut-être l'acte le plus hardi de son commandement à Besançon. Il avait toutefois compté sans son hôte. D'Arçonétait obstiné, et, dès 1760, Filley jugeait que personne ne soutenait son opinion avec autantde chaleur etde véhémence. Use défendit comme s'il défendait une de ces places de la frontière qu'il avait fortifiées : courageusement, opiniâtrement, sans crainte d'attirer sur lui les haines jacobines, il engagea contre Hesseune lutte qui fut longue, difficile, et qui finit par tourner à son honneur et avantage.
Le Michaud d'Arçon, fils d'un avocat, avait fait toute sa carrière dans le génie. C'était ce d'Arçon qui, au siège de Gibraltar, avait imaginé les fameuses batteries flottantes, insubmersibles, incombustibles, impénétrables aux boulets. Son projet avait échoué, mais les peines qu'un si grand travail lui fit essuyer et les dangers qu'il courut, lui valurent, outre une gratification extraordinaire de six mille livres, une pension de deux mille livres sur le trésor royal. Capitaine, puis major, lieutenant-colonel, colonel, il était directeur des fortifications à Besançon lorsqu'il fut nommé, le 13 juillet 1791, inspecteur-général du corps du génie avec le grade de maréchal de camp. Besançon était sa ville natale et son domicile. 11 appartenait à l'académie bisontine et il avait souvent développé devant la docte compagnie les rapports de la guerre avec les sciences et les arts. Avant 17 ( J2 il jouissait de la confiance publique ; il avait été un des vingt-deux, un des nobles francs-comtois qui, au nombre de vingt-deux, s'étaient prononcés, en novembre
1788, pour la double représentation du tiers et il avait reçu de Besançon, à cause de son « désintéressement et dévouement au bien général », des lettres de citoyen. Par trois fois successives, il fut élu commandant en second de la garde nationale que le comte Louis de Narbonne, colonel du régiment de Piémont, commandait en premier. Il était royaliste au fond du cœur. « Je parle de d'Arçon, écrivait Mallet du Pan en 1794, d'après une liaison intime de dix années avec lui, il n'est pas plus révolutionnaire que moi. » On raconte même, et, ce semble, avec raison, qu'il se rendit au rassemblement de Worms et qu'il fut rebuté. Heureusement pour lui, les républicains ignorèrent qu'il avait passé la frontière pour se joindre aux princes. On sut seulement que son gendre, Barberot de Vaudey de Vellexon, ancien capitaine de cavalerie et son aide de camp pendant qu'il était à la tête de la garde nationale bisontine, avait émigré et vainement d'Arçon jurait que Barberot s'était sauvé pour se soustraire à la meute de ses créanciers ; l'émigration de Barberot fut constatée, et beaucoup de gens, surtout à Besançon, assuraient que le beau-père avait encouragé le gendre à fuir la France. Mais le ministre Servan consola et rassura d'Arçon : « Je ne conçois pas, lui disait-il, comment, d'après la qualité et la constance de vos services, on pourrait vous confondre avec votre gendre et vous soupçonner d'avoir connivé dans une conduite que vous désapprouvez hautement. » Les corps administratifs de Besançon en usèrent de même avec d'Arçon : lorsqu'ils résolurent d'arrêter les parents des émigrés, il obtint la grâce de sa fille, M me de Barberot, et il ne manqua pas de remarquer que cette exception était « le plus énergique de tous les certificats de civisme (1) ».
(i) Cf. sur d'Arçon (né à Besançon le 18 novembre 1733, mort le 1 er juillet 1800) son dossier aux archives de la guerre, le travail
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D'Argon avait fait beaucoup pour la défense de Besançon. Lorsque le comité des fortifications décidait de ne rien allouer à une frontière que la neutralité de la Suisse préservait de l'invasion, d'Arçon objectait que l'empereur d'Allemagne et le roi de Sardaigne avaient, en 1709, projeté de déboucher contre nous, l'un par la haute Alsace, l'autre parla Savoie pour se réunir devant Besançon ; il arrachait au Comité 280.000 francs sur les quatre millions consacrés à l'amélioration des places, et il pouvait dès lors réparer les brèches, relever les couvre-faces, restaurer les parapets, prescrire la construction de quatre lunettes — de ces lunettes auxquelles son nom est resté — à Tousey, à Trois-Chàtels, à Chaudanne et à Brégille. Dans une lettre du 25 août 1792, Servan le félicitait de son zèle, de ses lumières et de son patriotisme.
Mais il était frappé de suspicion et nombre de Bisontins l'accusaient d'insouciance. Ils lui imputèrent un accident insignifiant qui se produisit à la gorge de la lunette de Chaudanne. La voûte d'un réduit ou corps de garde défensif, ébauchée précipitamment à la fin de novembre, surchargée de matériaux, décintrée au milieu de la neige et de la gelée, de la pluie etdu dégel, s'écroula soudainement dans la nuit du 5 au 6 décembre. Ces détails d'exécution ne concernaient pas d'Arçon, d'ailleurs absent, et qui, s'il avait été là, aurait fait faire le travail de façon convenable. Les jacobins
d'A. de Rochas d'AiGLUN, D'Arçon, ingénieur militaire, sa vie et ses écrits (M cm. de la Soc. d'émulation du Douhs, 1866, p. 295-304) ; sur son rôle à Gibraltar, d'ARAGON, Nassau-Siegen, 35 ; sur sa tentative d'émigration et ses sentiments royalistes, Mallet du Pan, p. Sayous, II, 44; Fërsen, II, 72; d'EcyuEviLLY, Camp. I, 221 (son gendre Barberot fit la campagne de 1792, à Tannée des princes); en février 1793 Mercy tâchait de 1' « acquérir ». (Corr. entre Mirabeau et La Marck, III, 380) ; Servan à d'Arçon, 11 sept. 1792; note de d'Arçon, 10 janvier 1793 (A. G.).
s'emparèrent de ce misérable événement qu'ils attribuèrent à la négligence de d'Arçon (i).
Les murailles de Besançon étaient très vieilles et, malgré les écorchures de leur surface, très capables de résister au canon, et c'est pourquoi d'Arçon avait refusé d'entreprendre des ouvrages de maçonnerie aussi coûteux qu'inutiles et qui l'auraient forcé d'encombrer les fossés et d'ouvrir des brèches. Les jacobins lui reprochèrent de laisser les remparts tomber en ruines, et ils regrettaient hautement que le revêtement destiné à protéger les canonniers n'eut, en certains endroits, que huit à dix pieds au lieu de seize à dixhuit :« ce qui prouve, ajoutaient-ils, qu'on nous trahit évidemment et que notre artillerie doit être la victime de nos ennemis intérieurs et extérieurs (2) ».
Ils finirent même par critiquer les lunettes qu'ils avaient demandées et que d'Arçon avait élevées sur les sommités des environs; ils prétendirent qu'elles n'avaient d'autre but que de fournir aux assiégeants des batteries toutes prêtes à écraser la ville.
Ils savaientque d'Arçon avait été grandamide Narbonne. Lorsque Narbonne était- en garnison à Besançon, il servait de témoin à la fille de d'Arçon ; lorsqu'il était ministre de la guerre et parcourait la frontière du nord-est, il emmenait avec lui d'Arçon de Besançon à Dunkerque ; lorsqu'il lisait à l'Assemblée législative, dans laséance du 11 janvier 1792, son rapport sur sa tournée, il citait d'Arçon avec éloge : « Vous reconnaîtrez, disait-il, le travail du général d'Arçon dans les observations que je vais vous soumettre sur les places frontières» . Mais le ministre avait ajouté que dans les places de l'Est, entre autres à Besançon, il n'avait
[{) « La fameuse tour de Chaudanne, écrivait Hesse le 7 déc (Hesse à Pache, A. G.), proposée et construite par le traître d'Arçon et son complice Sallonyer, vient de s'écrouler de fond en comble ! »
(2) Vedette, n° 103.
rien à changer aux mesures prises et qu'on allait simplement en poursuivre l'exécution. Les jacobins s'imaginèrent que d'Arçon avait rédigé le rapport de Narbonne et qu'il aflirmait le « parfait état » des fortifications de Besançon. Vainement d'Arçon protesta contre cette « supposition grossièrement calomnieuse «.Vainement il assura qu'il avait, à la vérité, fourni le tableau de situation des places fortes avec de copieux détails et des développements étendus, mais que Narbonne était le seul auteur du rapport et que le ministre, « pour amuser un auditoire qui semble penser que l'art de plaire est une des branches capitales de la science de l'administration », avait mutilé tout son ouvrage, que lui, d'Arçon, n'était nullement responsable de la rapidité du style ministériel. Il passait à Besançon pour le c< faiseur » de Narbonne.
liesse eut, après son arrivée, deux conférences avec d'Arçon et lui témoigna sa confiance. Il lui proposa môme le commandement de Besançon : a: Je me fais fort, disait-il, de vous l'obtenir», et d'Arçon convint que rien ne lui serait plus agréable que de commander à Besançon et de « concentrer là honorablement son existence au milieu de sa famille ».Au sortir de cette conversation, l'ingénieur alla visiter les places du Rhône et de l'Ain (1).
11 s'était à peine éloigné que l'orage éclatait contre lui. Le 8 octobre, les commissaires des sections de Besançon, sur la motion d'un de leurs membres, arrêtaient de faire à liesse « l'invitation la plus vive » de suspendre ou de destituer le sieur Le Michaud d'Arçon: 1° parce que son incivisme était notoire ; 2° parce qu'il négligeait d'entretenir et de réparer les fortifications de Besançon et des places et forts d'alentour ; 3 e parce qu'il n'avait pas détruit les établissements qui nuisaient à la fortification ;
(i) D'Arçon au président de la Convention, 20 oct. 1792 (A. G.).
4° parce qu'il avait construit des ouvrages plus nuisibles qu'utiles ; 5° parce que son gendre, Barberot, avait émigré. Ils s'étonnaient que d'Arçon, « confident du traître Narbonne, et compagnon de sa fraudeleuse tournée sur les frontières », d'Arçon, l'ami de ce Bureaux de Pusy qui venait d'émigrer avec Lalayette, tînt dans ses mains le sort de Besançon, et ils comptaient sur « la plus prompte déchéance de cet aïeul de l'ancien régime » (sic).
Très volontiers, comme on pense, Hesse se rendit à T « invitation » des sections. Le 11 octobre, il suspendit d'Arçon, fît mettre les scellés sur ses papiers, et, le lendemain, il écrivait superbement au ministre Pache : « Toujours par suite de mes principes, j'ai suspendu provisoirement le citoyen d'Arçon, maréchal de camp et inspecteur du génie, sur la réquisition motivée des huit sections de Besançon ; l'état de cette frontière sera son juge ; j'en ai rendu compte au général Biron qui confirmera ou annulera », et il mandait à Biron : « J'ai suspendu d'Arçon et ne vous en répéterai pas les motifs ; quatre pages n'y suffiraient pas (1) ».
Cependant d'Arçon faisait son voyage d'inspection. Il n'ignorait pas que Hesse multipliait les dénonciations et les suspensions. Mais il ne croyait pas que ce dénonciateur, ce « suspendeur » s'en prendrait à lui. Il était à Versoix lorsqu'il sut que Montesquiou, maître de la Savoie, allait peutêtre investir et bombarder Genève. Il offrit ses services à ce général « en qualité de retrancheur ou d'assiégeur ». Montesquiou, qui n'avait que très peu d'officiers du génie, lui répondit sur le champ : d'Arçon n'avait qu'à venir, il était un envoyé du ciel. D'Arçon accourut. Il rédigea un projet d'attaque, et, le 15 octobre, ce mémoire que Montesquiou jugeait fort bon et digne de toute attention, fut adressé au ministre (2).
(i) Hesse à Pache, 12 oct., et à Biron, 14 oct. (A. G.).
(2) D'Arçon au président de la Convention, 20 oct. (A. G.); cf.
Trois jours après, d'Arçon recevait avis de sa suspension. Il se hâta de protester. Le 18 et le 19 octobre, il écrivit à Pache. Il faisait, non sans exagération, son propre éloge et Téloge de ses plans. Son seul soin, disait il, était de u corroborer » les forteresses, et, contre l'opinion de plusieurs hommes dont les sentiments équivoques s'étaient depuis manifestés, son système, le nouveau système de défense qu'il recommandait, avait été adopté. Grâce à ce système, les premiers revers de Mons et de Tournay n'avaient pas entraîné de suites fâcheuses ; les places avaient montré l'aspect le plus imposant, et, sans les insignes trahisons de Longwy et de Verdun, dont d'Arçon n'était pas responsable, les ennemis n'auraient pas mis le pied sur le sol français. Il n'avait donc aucunement mérité sa suspension et il comptait qu'elle serait levée sans retard. Mais — poursuivait d'Arçon — suffisait-il pour sa justification que cette suspension fût levée par le Conseil exécutif qui connaissait, outre la loyauté de ses services, « les fureurs aveugles d un dénonciateur forcené?» Ne fallait-il pas assembler au milieu même de l'armée des Alpes une cour martiale qui prononcerait sur l'affaire ? « J'ai, concluait d'Arçon, une déclaration à vous faire en particulier, à vous comme citoyen et non pas comme ministre. On m'a mandé de Besançon — et cela est sûr — qu'un aide de camp de M. de Hesse était allé trouvé les principaux officiers de cette place, qu'il leur avait dit : « Je n'y tiens plus, le crime me fait frémir, je viens vous déclarer qu'il y a une liste de proscription, que tel et tel et vous-même y êtes compris, que M. d'Arçon sera le premier des proscrits, que le prince va imaginer des prétextes quelconques pour le suspendre et le faire arrêter, qu'étant en prison, on excitera
Corresp. de Montesquiou, 187 ; rec. Aulard, 1, 116 (« cette armée n'a pas un seul officier du génie) ».
dans le peuple un mouvement et qu'on en profitera pour faire égorger tous les prisonniers, que M. de Hesse, pour assurer cette exécution, avait pris le serment de soixante coupe-jarrets qui lui sont tout dévoués. C'est ainsi, ajouta l'aide de camp, qu'il a fait à Lyon ; mais il est avide de sang et de désorganisation ; il prépare bien d'autres crimes. » Cet aide de camp est-il un honnête homme? Ou bien n'est-ce qu'un double fripon? M. de Hesse dit hautement à Besançon : « Tai manqué Narbonne — avec qui il me suppose très gratuitement des liaisons — mais je ne manquerai pas d'Arçon. » 11 a raison, car je n'émigrerai pas certainement ; mais ma femme et mes enfants entendent cela! Toute autre ville où M. de Hesse entrelient de funestes correspondances, serait également un objet d'effroi pour ma famille. Voilà pourquoi je vous demande en grâce que justice me soit rendue au milieu de l'armée des Alpes. On ne meurt qu'une fois ; mais il m'est bien permis, je pense, de vouloir mourir avec l'estime de mes concitoyens et non par la main des assassins et avant l'instruction complète de cette affaire (1). »
D'Arçon écrivait en même temps au président de la Convention, 11 ne professait, disait-il, d'autres principes que ces principes simples et qui conviennent au soldat, d'obéir aveuglément à la loi et de « respecter par dessus tout la voix majestueuse de la volonté nationale ». Il s'efforçait d'être utile à la patrie ; il avait pris toutes les mesures nécessaires à la défense des places, notamment de Besançon, et, avec ce dévouement sans réserve qui le portait à saisir toutes les occasions de servir la chose publique, il faisait des dispositions qui devaient assurer la réussite de l'entreprise contre Genève quand il avait soudain essuyé « l'humiliation d'une suspension tyrannique (2) ».
(1) D'Arçon à Pache, 18 et 19 oct. (A. G).
(2) D'Arçon au président de la Convention, 20 oct. (A. G.).
Montesquiou, encore général en chef, appuyait d'Arçon. Il déclarait que Hesse, ce « dénonciateur banal », avait suspendu d'Arçon sans motif et sans droit, avait commis l'acte le plus singulier, le plus arbitraire. Hesse commandait-il l'armée dans le territoire où servait d'Arçon? Le jour même où il était suspendu par Charles de Hesse, d'Arçon ne venait-il pas à Ferney offrir d'aider Montesquiou au siège de Genève? « Je voudrais, s'écriait Montesquiou dans sa lettre au ministre, que vous eussiez vu avec quel empressement M. d'Arçon est venu me joindre, avec quel zèle il a travaillé aux préparatifs, avec quelle chaleur il détaille les moyens de succès ; vous n'auriez pas besoin d'autre réponse à ses accusateurs », et il priait Pache de taire la leçon à M. de Hesse qui mettait trop d'ardeur « à désorganiser les troupes et à dégoûter du service les bons officiers. » D'Arçon était désormais son auxiliaire ; il l'avait chargé de dresser un plan défensif de la Savoie, et, comme disait l'ingénieur, de parcourir le grand espace nouvellement associé à la France pour en tracer le tableau topographique (1).
Saint-Charles, l'émissaire du Conseil exécutif, l'instigateur du massacre de Lyon, alors employé en Savoie, joignait sa protestation à celle de Montesquiou. « M. Charles de Hesse, marquait-il au ministre, est un officier jaloux de toute espèce de réputations et de tranquillités. 11 m'avait dit à Lyon qu'il dénoncerait le ciel et l'enfer sans distinction. C'est d'un civisme sans exemple. Mais il est malheureux que ses dénonciations tombent sur des officiers qui sont occupés à faire triompher les armées françaises. » Et il rappelait que d'Arçon était au quartier-général de l'armée des Alpes et passait son temps à vérifier les cartes de Genève ; il assurait que si la ville n'avait pas accédé aux de-
(1) Montesquiou à Pache, 18 oct. (A. G.).
mandes de la France, elle n'aurait pu tenir contre le projet sage et savant médité par l'inspecteur du génie ; il engageait Pache à faire déclerer publiquement à Besançon même — où s'était produit le scandale de cette destitution — que d'Arçon avait tenu toujours une conduite franche et louable, toujours montré « une imperturbable loyauté et un zèle inépuisable (1). »
Mais Hesse ne voulait pas avoir le dessous, et il avait l'assentiment tacite de Biron et des représentants du peuple. Biron avait défendu le commissaire des guerres Blanchard qui lui rendait des services essentiels ; d'Arçon lui était indifférent. Il écrivit à Hesse qu'il se garderait de lever des suspensions dictées par le patriotisme, qu'on devait suspendre les fonctionnaires que le peuple soupçonnait. « L'opinion publique bien établie, lui mandait-il le 17 octobre, est une raison suffisante, et je ne pense pas qu'en suspendant le citoyen d'Arçon, vous ayez aucun reproche à vous faire ni à craindre. » Biron approuvait donc la suspension de d'Arçon sans toutefois la confirmer par un acte officiel et patent.
De même, les commissaires envoyés parla Convention aux frontières du Doubs, Deydier, Prieur de la Côte-d'Or et Guyton. Ils applaudirent à toutes les mesures de Hesse ; son civisme, son activité, disaient-ils, fixaient la confiance et il avait justement suspendu les officiers dont la lenteur et le mauvais vouloir lui refusaient la connaissance des objets les plus importants. Sur leurs instances le maréchal de camp Deshautchamps consentit à remplacer d'Arçon (2).
Hesse triomphait et, sur un ton plus fier que jamais, il écrivait à Pache : a J'ai suspendu d'Arçon ; je vous prie de prononcer sa destitution approuvée par Biron et les com-
(1) Saint-Charles à Pache, 19 oct. (A. G.).
(2) Biron à Hesse, 17 oct. (A. G.); rec. Aulard, I, 168 et 182; cf. plus haut, p. 135.
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missaires de la Convention nationale, car il n'est pas convenable que la République paie plus longtemps des gens aussi criminels. »
Il fit mieux encore. D'Arçon avait publié une Adresse du maréchal de camp d'Arçon à ses concitoyens du département du Doubs. Le 17 octobre, à l'instigation de Hesse, les commissaires des sections permanentes dénonçaient cette adresse au juge de paix de la 4* section où d'Arçon habitait. Le lendemain, 18 octobre, le juge de paix, Dormoy, très fervent jacobin, décernait un mandat d'amener contre d'Arçon. Cet officier, alléguait Dormoy, avait pris au commencement et à la fin de la brochure, tant sur l'imprimé que sur le manuscrit, le nom de à' Arçon au lieu du nom de Le Michaud, et, à 9 Arçon étant un nom de terre, il contrevenait à la loi du 16 octobre 1791 qui défendait à tout citoyen français de prendre dans aucun acte des titres et qualifications supprimés par la Constitution. Le même jour, les pièces étaient remises au greffe du district. Le 19, le commissaire national donnait ses conclusions. Le 20, à la requête du commissaire national, le tribunal du district condamnait le sieur Le Michaud, maréchal de camp, à une amende égale à six fois la valeur de sa contribution mobilière sans déduction de la contribution foncière, et, en outre, aux dépens: le nom à' Arçon devrait être effacé tant sur le manuscrit que sur l'imprimé de l'adresse incriminée ; Le Michaud serait rayé du tableau civique et il était déclaré incapable d'occuper aucun emploi civil ou militaire. « Jamais, remarquait la Vedette, on n'a vu de jugement rendu avec autant de célérité ; c'est que nous n'avons plus de commissaires royaux (1). »
Ce coup inattendu déconcerta d'Arçon. Mais en vain il se plaignit à Pache d'être l'objet d'une « persécution
(1) Hesse à Pache, 25 oct. (A. G.) ; Vedette, n° i, 6 nov.
inouïe », d'être « poursuivi avec l'acharnement le plus bizarre par le patriotisme capricieux d'un prince allemand, et avec des violations dont le seul régime de la tyrannie avait pu fournir des exemples », — et Hesse, en effet, interceptait toutes ses lettres, même celles que lui adressait sa famille. Pache avait la conviction que d'Arçon était un aristocrate déguisé.
Pourtant, Pache n'osait frapper d'Arçon. Lorsque les bureaux le prièrent de décider entre les deux généraux, entre Hesse qui suspendait d'Arçon et Montesquiou qui demandait que d'Arçon fût chargé de diriger les travaux d'attaque contre Genève, lorsqu'il dut répondre à cette question : « Devons-nous prononcer la destitution de d'Arçon et pourvoir à son remplacement ou le relever de sa suspension et lui ordonner de se rendre auprès de Montesquiou? », il prit un moyen terme, usa d'un subterfuge, lit écrire à Montesquiou que le général de Hesse avait, en vertu des pouvoirs dont il était revêtu, suspendu provisoirement d'Arçon de toutes fonctions ; que Hesse rendait compte de cette mesure à Biron, son supérieur immédiat, qui l'approuverait ou l'annulerait ; que tant que durerait cette suspension, d'Arçon n'exercerait aucun emploi (1).
D'Arçon avait déjà quitté l'armée, après avoir tracé une batterie-redoute au pied du petit Saint-Bernard. « Ma suspension, disait-il, n'est point levée ; elle me paraît même approuvée par le Conseil exécutif ; je ne puis plus continuer aucune fonction, et je cesse de servir. « Néanmoins il ne désespérait pas de sa réintégration prochaine. Il vint, de Chambéry, trouver, le 14 novembre, à Belley, les trois commissaires de la Convention, Deydier, Prieur et Guy ton, et il eut avec eux un très long entretien. Ils reconnurent Puti*
(1) D'Arçon à Pache, 24 oct. ; mémoire du corps du génie, 20 oct. et réponse au ministre, 27 oct. (A. G.).
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lité de ses opérations et louèrent toutes ses mesures de défense. Mais ils n'osèrent prendre sur eux de lever sa suspension et, comme s'exprime d'Arçon, de l'acquitter. Ils lui demandèrent ce qu'il pensait de la forme actuelle du gouvernement. « J'obéirai toujours, répondit d'Arçon, à la voix nationale et je ne m'occupe de rien autre chose dans le monde que de contribuer de toutes les facultés de mon corps et de mon esprit à renforcer les barrières de l'Etat. » Les conventionnels insistèrent ; ils voulaient connaître « le fond de ses principes ». Finalement, ils l'invitèrent à regagner Chambéry et à terminer les dispositions nécessaires à la sûreté de la Savoie ; il pourrait ensuite se rendre à Paris et se présenter au ministre qui jugerait en dernier ressort. « D'Arçon, mandaient les représentants au sortir de cette conférence, d'Arçon est connu par ses talents militaires ainsi que par ses services, et il vient d'y ajouter par le travail qu'il a fait en Savoie pour préserver nos troupes de l'irruption des Piémontais par les passages praticables de leurs montagnes ; il nous a paru exposer ses sentiments avec franchise. »
D'Arçon vint à Paris, et le 8 janvier 1793 il faisait remettre au ministre de la guerre un mémoire qu'il signait « Le Michaud, connu dans l'armée sous le nom de d'Arçon». Il rappelait qu'il était loin de Besançon et hors des bornes de la sixième division militaire lorsque liesse l'avait suspendu. Il s'efforçait de démontrer son civisme. Par trois fois successives il avait été élu commandant de la garde nationale bisontine ; envoyé à Paris par la commune de Besançon pour traiter de la délimitation du département du Doubs, il avait refusé toute indemnité de voyage: dans chaque circonstance il avait tenu la conduite la plus correcte. Sans doute on lui disait : « Votre patriotisme n'est pas provocateur; vous êtes actif, laborieux, zélé, désintéressé, soit; mais ces talents sont dangereux; l'aristocratie
peut se dérober sous la probité, et vos travaux ne sont pas du civisme ». Fallait-il pourtant considérer comme un péril les talents d'un officier du génie? Toutes les actions de sa vie n'étaient-elles pas une éloquente profession de foi? Et «par l'effet d'un caprice isolé », il perdait le fruit de quarante ans de services, perdait le droit de servir encore ! « Pour faire tant de mal, il n'avait fallu qu'un seul mot! » Et d'Arçon demandait quand disparaîtrait «le règne affreux de la calomnie ». (1)
Pache envoya ce mémoire de d'Arçon à Hesse. Le lieutenant-général avail-il des observations à faire? Hesse ne fut nullement embarrassé. Une s'attacha pas à réfuter d'Arçon point par point; il répondit non sans habileté, qu'un jugement du district de Besançon déclarait d'Arçon incapable de posséder un emploi ; en conséquence, il persistait dans la suspension qu'il asrait prononcée.
Mais les protestations de d'Arçon n'avaient pas été stériles, et plusieurs de ceux qui connaissaient ses talents, plaidaient chaudement sa cause. Carnot se taisait. « 11 a, avoue d'Arçon, des préventions contre moi ; nous avons eu plus d'une rixe ensemble ; c'est un homme très opiniâtre, un esprit peu conciliant. » D'autres, toutefois, se souvenaient du rôle de d'Arçon à Gibraltar, de ses travaux topographiques, de ses projets de défense, et ils rappelaient que l'ingénieur franc-comtois avait achevé les cartes de la Provence et du Dauphiné, tracé la carte militaire des frontières de l'Est, soutenu vigoureusement les principes de Mesnil- Durand et réclamé l'établissement de l'ordre en colonne, démontré contre Guibert l'importance et l'utilité des places fortes. L'agent Chépy, frappé de sa réputation, se proposait-il pas quelques mois plus tard de l'envoyer de-
(1) Les commissaires à Pache, 15 nov.; d'Arçon à Pache, 19 oct.
et 14 nov.(A. G.).
vant Lyon assiégé, « s'il n'était pas absolument perdu pour la République » et le Comité ne devait-il pas lui demander des plans d'attaque contre « l'infâme » Toulon? (1).
Garât, alors ministre de la justice, écrivit au commissaire du pouvoir exécutif près le tribunal de Besançon. Il avait charge, disait-il, de ramener les tribunaux à la règle et de leur donner de nécessaires avertissements. Selon Garât, le tribunal du district avait fait une fausse application de la loi du 16 octobre 1791. Cette loi prononçait des peines contre tout Français qui insérait dans un acte les qualifications supprimées par la constitution. Or, d'Arçon n'était pas une qualification. L'officier ne s'était pas qualiQé seigneur d'Arçon, et plusieurs hommes distingués par leurs lumières, par leur civisme, par les services qu'ils rendaient à la République au sein même de la Convention, gardaient ainsi le nom sous lequel ils étaient connus. Avait-on poursuivi le citoyen qui continuait de s'appeler Condorcet, sous prétexte que son nom véritable était Caritat? En signant d'Arçon une adresse à ses compatriotes du Doubs, Le Michaud d'Arçon avait-il eu l'intention de contrevenir à la loi? Et puisqu'il avait été inculpé sous le nom de d'Arçon, sa justification ne devait- elle pas paraître sous le même nom? Aurait-on su autrement que le plaidoyer de Le Michaud concernait d'Arçon? Le maréchal de camp Le Michaud d'Arçon, concluait Garât, était donc fondé à se pourvoir par voie d'appel contre le jugement du 20 octobre, et ce pourvoi serait suspensif, serait un légal obstacle à l'exécution du jugement jusqu'à la décision du tribunal d'appel.
Le commissaire du pouvoir exécutif près le tribunal de
(1) Mémoire de d'Arçon, 8 janvier 1793 (A. G.) ; cf. Rochas, 25, 9i ; Corresp. de Chépy, 202 ; A. Chuquet, La jeunesse de Napoléon, III, 201, et Dugommier, 73.
Besançon communiqua la lettre de Garât aux administrateurs du Doubs. Ils ne s'émurent pas. Hardiment, irrespectueusement, ils répondirent au ministre qu'ils considéraient tout nom de terre comme un titre et une qualification ; que, d'après l'article 2 de la loi du 23 juin 1790, aucun citoyen ne pouvait prendre d'autre nom que son nom de famille ; qu'Arçon était le nom d'une seigneurie que Le Michaud possédait, et que cette qualification ne tendait qu'à rappeler son ancien titre de seigneur ; si Condorcet et plusieurs autres membres de la Convention gardaient le nom de leur seigneurie, il fallait protester contre un abus semblable, montrer que l'égalité régnait et que la féodalité n'était plus.
Cette réponse des administrateurs mit Hesse au comble de la joie et lorsque Pache lui demanda de nouvelles explications sur l'affaire d'Arçon, il envoya simplement au ministre de la guerre la lettre des administrateurs ainsi que le jugement rendu par le tribunal du district : « C'est vous dire en peu de mots, s'écriait-il, que je ne puis réintégrer Le Michaud ! »
La Vedette ne cessait pas de l'encourager ; elle traitait d'Arçon d' « aristocrate » et l'attaquait avec fureur : « Estce que celui qui a construit la tour de Chaudanne qui vient de s'écrouler, celui qui a laissé nos fortifications dans le plus grand délabrement, n'est pas le plus criminel des hommes? S'il vient à réobtenir de l'emploi, il faudra renoncer à la vertu et au civisme ! » Elle reprochait au député Michaud, parent et ami de d'Arçon, de protéger un suspect, un royaliste : « Est-ce que des traîtres à la patrie devraient trouver des parents? Est-ce que le représentant du peuple ne doit pas être aussi impassible que la loi à laquelle il coopère ? Est-ce qu'il ne doit pas étouffer le cri du sang lorsque la République accuse son parent? Oui, nous le disons hautement, si tu n'es pas un Brutus, si tu ne
peux voir sans sourciller la hache levée sur la tète de ton propre Gis, à coup sûr tu n'es pas encore un républicain et tu n'es pas fait pour représenter un peuple libre ! » Et Michaud, tout tremblant, faisait attester par le ministre Pache qu'il n'avait jamais sollicité la réintégration de d'Arçon, et par les autres députés du Doubs, Monnot, Vernerey, Besson, Seguin et Quirot, qu'il n'avait jamais tenté, ainsi que ses collègues, aucune démarche en faveur de l'inspecteur du génie (1).
Malgré la Vedette, malgré Hesse et le club de Besançon, d'Arçon, conseillé et soutenu par le ministre de la justice, interjeta appel ; sa requête fut admise, et le jugement rendu par le tribunal du district devint provisoirement inexécutable.
Pache résistait encore. Il craignait, s'il réintégrait d'Arçon, d'irriter les jacobins. Sur un ton presque menaçant, Hesse le pressait de ne plus employer un personnage réprouvé par l'opinion, le sommait de rester sourd aux sollicitations et d'avoir autant de fermeté que de vertu : « Ci toyen ministre, je vous le dis avec franchise et avec l'audace d'un homme libre, vous êtes coupable si vous consentez à cette réintégration et je demanderai à paraître à la barre pour combattre cet ennemi de la République face à face (2). »
Inutilement d'Arçon remontrait que Biron n'avait pas officiellement confirmé la suspension prononcée par Hesse, que Hesse investi de fonctions particulières n'avait pas le droit de suspendre un inspecteur général du génie qui dépendait du général en chef et de l'administration centrale
(i) Garât au commissaire national et à d'Arçon, 21 déc. 1792; les administrateurs du Doubs à Garât, 27 déc. ; lettre de Pache, 23 déc, et réponse de Hesse, 31 déc. (A. G.) ; Vedette, n° 13, 18 déc, p. 101 ; n° 14, 21 déc, p. 108; n° 18, 4 janvier, p. 142-143.
(2) Hesse à Pache, 5 décembre 1792 (A. G.).
de la guerre. Inutilement, pour ménager l'amour-propre de son accusateur, il priait le ministre d'excepter de sa tournée habituelle, « au moins jusqu'à l'apaisement des rumeurs », les parties de la frontière où Hesse exerçait le commandement. D'Arçon, disait Pache, ne serait pas réintégré s'il n'obtenait des sections de Besançon un certificat de civisme. Mais, objectait d'Arçon, comment obtenir des sections de Besançon une rétractation, sinon par des intrigues? (1).
Par bonheur pour d'Arçon, il semblait indispensable. « La patrie, lui écrivait Garât, a toujours besoin de vos services et je ne doute pas que vous ne soyez disposé à les lui continuer avec le zèle d'un vrai citoyen. » Le successeur de d'Arçon à Besançon, le maréchal de camp Deshautschamps, se faisait l'avocat de son camarade, se présentait comme son « défenseur officieux ». Il osait dire au ministre de la guerre — sans doute à l'insu de Hesse — que d'Arçon était « outrageusement persécuté », était c< poursuivi par des calomnies atroces », était condamné par un « jugement odieux et injuste ». Pouvait-on, demandait Deshautchamps, pouvait-on reprocher à d'Arçon des liaisons avec des ministres inciviques et maintenant proscrits? N'était-ce pas ses fonctions mêmes, n'étaient-ce pas ses talents qui l'avaient appelé auprès des ministres et associé à leurs travaux? Et s'il avait vécu dans la familiarité des gens de cour, avait-il participé à leurs cabales? Qui ne savait que d'Arçon avait passé quarante ans dans l'étude de son art et voué son existence entière aux progrès de la fortification? Qui ne savait qu'il avait servi l'Etat avec la plus brillante distinction ? oc S'il ne s'était pas toujours prononcé avec l'énergie d'un sentiment ardent, il avait suivi sans cesse les
(i) Exposé de la situation du maréchal de camp Le Michaud, connu sous le nom d'Arçon, janvier 1793 ; lettre à Beurnonviïle, 9 février 1793 (A. G.).
principes d'un patriotisme philosophique naturellement né dans son cœur ». Et Deshautschamps concluait qu'il fallait lever la suspension de d'Arçon, le tirer du malheur immérité qui l'accablait et qui « tenait à des causes purement honorables » ; il ne serait pas employé pour l'instant à Besançon et en Franche-Comté, il irait dans une armée éloignée, mais il serait rendu à la patrie.
Enfin, justice fut faite. Le 3 février 1793, le Comité de défense générale invitait d'Arçon à venir à Tune de ses prochaines séances pour fournir des renseignements sur la nouvelle frontière de Savoie, et le 6, d'Arçon soumettait au Comité un plan de défense des Alpes. On goûta ses idées et la verve, la vigueur de sa parole. Le jour même, dans la séance du soir, lorsque parut le ministre de la guerre, le Comité lui représenta que la suspension de d'Arçon avait été « légèrement et illégalement » prononcée par Hesse(l).
Ce ministre, c'était le général Beurnonville. Il avait Tavant-veille, le 4 février, remplacé Pache dont la Convention ne voulait plus. D'Arçon se hâta de lui envoyer un mémoire. Les sections de Besançon, disait-il, l'avaient fait suspendre; mais étaient-elles juges des fortifications? Et, pour en finir avec l'accusation d'incivisme, il joignait à sa lettre un certificat que les officiers municipaux de la commune d'Arçon lui avaient délivré le 21 janvier : « Nous ne l'avons jamais reconnu en aucune manière pour avoir fait tort à la commune d'Arçon et nous ne lui avons jamais vu faire aucune action contraire aux lois ; au contraire, nous ne lui avons reconnu que du civisme et que mêmement il a invité la commune de vivre en paix, en union, et de nous conduire en vrais et bons citoyens ». Cette déclaration,
(1) Rec. Aulard, II, 49, 64, 66 ; cf. une lettre de Deshautschamps au ministre, 24 déc. 1792.
ajoutait d'Arçon, ce certificat décerné par ses concitoyens primaires, par ceux avec qui il avait eu des relations journalières d'affaires et d'intérêt, par ceux qu'il aurait pu vexer lorsqu'il avait des privilèges, n'était-ce pas un titre plus réel, plus énergique que tous les brevets de civisme qu'on peut obtenir dans les villes « en les faisant mendier par des manœuvres indignes d'un franc soldat? » (1).
C'était le 9 février que d'Arçon envoyait cette justification à Beurnonville, et le 9 février le Comité des fortifications demandait sa réintégration. Quelles étaient les causes de la suspension? Incapacité? Malversation ? Négligence ? Incivisme? La réputation de d'Arçon le mettait à l'abri du soupçon d'incapacité. Il ne pouvait être accusé de malversation pour avoir mené à bonne fin les travaux ordonnés par le ministre et approuvés par le Comité. Il n'avait pas négligé ses devoirs, car on savait son infatigable activité ; et en diverses circonstances, notamment à Besançon où la majeure partie des citoyens témoignait une dangereuse sécurité, il avait pressé l'exécution des mesures défensives avec tout le zèle possible et « avec l'intérêt qu'un auteur peut mettre à ses projets ». Qui croirait dès lors qu'il cachait des sentiments inciviques? Non, d'Arçon ne resterait pas oisif. Le ministre ne se priverait pas d'un homme dont l'expérience militaire, les connaissances protondes en fortification et la « vivacité d'esprit et de caractère » seraient d'une extrême utilité en un temps où la désertion d'un grand nombre d'officiers rendait ses talents plus précieux encore. » (2)
Là-dessus, les bureaux de la guerre firent un rapport. liesse, lisait-on dans ce rapport, avait agi légèrement et par passion, et nul n'était surpris de sa conduite. « Dénoncer,
(1) TVArçon à Beurnonville, 9 février 1793 (A. G.).
(2) Comité des fortifications, séance du 9 février 1793 (A. G.).
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accuser, suspendre, crier, se plaindre, donner des injures au lieu de raisons, voilà sa manière ordinaire. » Bref, la suspension de d'Arçon était injuste, illégale, inspirée par la haine plutôt que par un vrai civisme ; il fallait la lever, il fallait employer d'Arçon sur le champ, il fallait écrire à liesse pour l'engager à être plus équitable et plus circonspect dans ses dénonciations (1).
Le 13 février, le Conseil exécutif arrêtait, sur la motion de Beurnonville, que le maréchal de camp d'Arçon, suspendu illégalement par Charles de Hesse, serait réintégré et pourrait être employé partout où le ministre de la guerre jugerait ses talents utiles à la République. Le lendemain, d'Arçon avait ordre de se rendre au quartier général de l'armée de la Belgique. Dumouriez l'attendait pour entreprendre avec lui le siège des places de Bréda et de Geertruidenberg. Dès le 3 février, d'Arçon avait prié le vainqueur de Jemappes de l'emmener dans l'expédition de Hollande. « Vous voilà, écrivait-il à Dumouriez, relancé dans vos exploits et moi, par suite du caprice inconcevable d'un prince allemand qui s'est avisé de me suspendre sans droit et sans motifs dans le temps même où, étant à cent lieues de là, j'étais employé dans une autre armée, je suis encore réduit à faire des vœux impuissants pour votre gloire! Vous avez dit que vous demanderiez d'Arçon, et d'Arçon est prêt à accourir !» Le 14 février, d'Arçon accourait, et le même jour, Beurnonville marquait à Dumouriez : « Je m'attends à cent cinquante mille dénonciations, sans compter celle de liesse; mais vous avez besoin de d'Arçon, et il partira ce soir ! » Deux semaines plus tard, d'Arçon était nommé lieutenant-général, et, par un curieux revirement des choses, lui-même rédigea la lettre ministérielle qui chargeait le commandant de Besançon de lever les scellés
(i) Rapport des bureaux, février 1793 (A. G.).
apposés sur ses papiers. « C'est, a dit Dumouriez dans ses Mémoires, un des meilleurs ingénieurs et un des plus honnêtes hommes de France ; il avait été accusé d'aristocratie par le fameux prince de Hesse, un jacobin des plus méprisables, et destitué ; Dumouriez, qui connaissait depuis longtemps son mérite, le fit rétablir au service de sa patrie (1). »
La lutte que Hesse eut à soutenir contre d'Arçon et les officiers du génie et de l'artillerie avait fini par le lasser, par l'excéder ; il sentait qu'il avait affaire à forte partie et il se dégoûtait de Besançon comme il s'était dégoûté de Perpignan, de Lauterbourg et de Lyon. 11 demanda son rappel lorsqu'il apprit qu'il dépendait, non plus de Biron, mais de Custine.
11 avait flatté Custine ; il lui faisait témoigner par Biron ses « civiques amitiés » ; il applaudissait à ses premiers succès. « Le victorieux Custine, écrivait-il à Biron le 22 octobre, ne vous laisse manquer de rien ; je m'aperçois déjà de l'influence de son étoile ; mon j... f... de frère vient de me rendre ma pension avec beaucoup d'excuses et dixhuit cents livres pour dommages et intérêts, et je ne l'en tiens pas quitte pour cela ; le bougre paiera la sauce. »
Mais le rôle de ce « victorieux » n'avait cessé de grandir. Maître de Worms, de Spire, de Mayence, Custine que les journaux proclamaient l'écueil des alliés et que ses officiers proposaient de surnommer le Germanique, Custine qui, dans l'ivresse de ses faciles triomphes, exigeait du gouvernement le « degré d'influence qu'il croyait mériter », Custine avait été fait généralissime ; il commandait en chef l'armée du Rhin et celle de la Moselle ; il était le supérieur de Biron,
(1) Dumouriez, Mém., éd. Barrière, VI, 2 ; cf. A. Chuqoet, La trahison de DumourieZy 33.
de Hesse, et il n'avait pas la bonhomie de Biron qui se laissait traiter en camarade ; impérieux, brutal, colérique, il tenait la main haute à ses lieutenants, et Hesse l'avait offensé à Strasbourg.
Hesse sollicita donc son changement. Le 5 décembre, il écrivait à Pache que le chagrin et un travail excessif avaient dérangé sa santé, que le climat froid du pays lui était contraire, que si Ton n'était pas en temps de guerre, en un temps où il pouvait et devait être utile à la République française, il demanderait la permission de se retirer dans sa section à Paris, qu'il désirait joindre l'armée des Pyrénées à Bayonne ou plutôt à Perpignan : il connaissait la région, il y avait servi « avec approbation », et « il pourrait y être employé avec succès ».
On lui répondit qu'il serait commandant en chef de la 6 e division militaire, qu'il rendrait compte directement au ministre, qu'il ne serait pas en conséquence soumis aux ordres de Custine. Mais son parti était pris. <£ Ministre, répliquait-il, tçl brille au second rang qui s'éclipse au premier, et, quoique pauvre, je ne suis pas ambitieux; je ne me soucie pas du tout de cette faveur et je vous demande encore une fois d'aller dans le Midi. »
11 réitéra sa requête le 7, puis le 9 décembre : il était de plus en plus malade, et avec son exagération ordinaire il assurait qu'il succombait à la peine, qu'il était seul contre tous : (( J'ai anéanti les préjugés, détruit les abus, et je présume que mon successeur m'aura quelques obligations ; je vous demande donc comme récompense d'aller dans le Midi (1). »
Mais les patriotes de Besançon, les rédacteurs de la Vedette, les clubistes, les membres du Comité permanent des sections s'étaient attachés à Hesse.
(i) Hesse à Biron, 22 oct. (cf. A. Chuquet, L'expédition de Custine, 152) ; à Pache, 5, 7, 9 déc. 1792), 3 janvier 1793 (A. G.).
Nodier a raconté que Hesse déplaisait au club, qu'un soir, à la Société populaire, lorsque le général eut proposé de désarmer le peuple où il y avait, selon lui, des émissaires de Pitt et de Cobourg, le ferblantier Chevalier, inflexible sans-culotte, le paysan du Danube de l'assemblée, lui aurait répondu que le peuple ne connaissait ni Pitt ni Cobourg, que si Pitt et Cobourg avaient un émissaire à Besançon, ce serait Hesse, étranger et prince, a II faut, aurait dit Chevalier, que tu te sois bien fait haïr de tes sujets pour venir prendre à Paris une patente de Jacobin ! Ces patentes y sont à bon compte puisqu'on les donne aux princes avec le généralat par-dessus le marché ! Nous sommes plus difficiles, nous autres. Tu n'auras pas nos fusils, et tu pourras rapporter à tes compatriotes, s'ils t'écoutent avant de te pendre, que tu n'as pas trouvé un seul Franc-Comtois qui rendît son arme à un Allemand ! » Mais Nodier se laisse si souvent aller à son imagination inventive ! A la fin de 1792 et dans les deux premiers mois de 1793 l'expression Pitt et Cobourg n'avait pas cours encore et Hesse était trop aimé des clubistes de Besançon pour que Chevalier, si vieux Romain qu'il fût, lui tint publiquement un pareil langage. Hesse n'avait-il pas exaucé tous les désirs du club ? Les suspensions qu'il avait prononcées, n'étaient-elles pas exigées par la Société populaire comme par les sections et par le Conseil général du département ? (1)
Aussi disait-on que Hesse influençait le club, que la Société ne faisait, ne publiait que ce qu'il lui « soufflait». Les Jacobins jugèrent utile de protester. « Nous avons, lit-on dans la Vedette, encouragé son zèle et son activité, on a cru qu'il nous influençait parce que nous avons attaqué les aristocrates et les feuillants qu'il n'a jamais aimés, on a cru que
(1) Nodier, Souvenirs, I, 344,
nous cherchions à flatter ses passions ; mais quand Charles n'était pas dans nos murs, respections-nous les feuillants et les aristocrates ? Quand il n'y sera plus, aurons-nous plus d'égards pour tous ces personnages-là ? Quel que soit le général qui doive nous commander, nous dirons toujours librement notre opinion et sur les personnes et sur les choses. » Mais Charles de Hesse était évidemment l'idole des jacobins de Besançon. Lorsqu'à la fin de novembre le bruit se répandit qu'il allait quitter la 6 e division militaire, les commissaires des sections écrivirent à la Convention. « Qu'avons-nous fait, disaient-ils, pour être privés de Charles Hesse ? Une hideuse furie Ta peint comme un génie turbulent, inquiet, cherchant à troubler la paix des familles. Sans doute il trouble la paix de ces familles perverses qui ne peuvent oublier ni la main-morte ni la corvée ni tous les autres fléaux cités par elles comme le souverain bien du peuple. Mais les cris de cette caste orgueilleuse et vindicative font le plus bel éloge du général. » Et les commissaires des sections demandaient que Hesse fut conservé dans le commandement de Besançon : Hesse n'avait opéré que le bien ; avant lui Besançon était dans le plus grand délabrement ; les murs s'écroulaient ; les agents ne réparaient la fortification qu'avec une insouciance qui décelait leur perfidie ; les canons n'avaient pas d'affût ; on manquait de cartouches, de.gargousses, d'étoupilles ; Hesse était venu, i* avait ranimé les courages, il avait déplacé les hommes suspects, et, grâce à lui, la ville jouissait d'une entière sécurité ; u On cherche à nous l'enlever, mais nous l'avons couvert de notre égide ! »
Ils faisaient les mêmes plaintes au ministre de la guerre : ravir Hesse à leur estime, c'était « détacher une pierre du temple auguste de leur liberté » ; ce « brave homme », ce « militaire infatigable » leur donnait la tranquillité ; il se montrait le plus ferme appui des sociétés populaires ; il
avait « alimenté dans le cœur du soldat la flamme sacrée du patriotisme et mis à nu la corruption et la profonde scélératesse de plusieurs chefs de l'armée ».
Trois députés du Doubs, Vernerey, Quirot, Monnot, joignaient leurs sollicitations à celles des sections et rappelaient au ministre qu'ils l'avaient déjà prié de ne pas déplacer Hesse sans les entendre. « Plusieurs individus, ajoutaient-ils, ont été renvoyés à raison de leur incivisme par ce général patriote et ils ont formé une ligue entre eux pour lui faire perdre votre confiance. »
Le ministre n'osa déplaire aux sections de Besançon et aux députés du Doubs. Lorsque le 5, puis le 9 décembre, Hesse demanda son rappel, Pache lui répondit que le Conseil exécutif n'avait pas accueilli sa requête : le général resterait à Besançon et il continuerait à justifier par son zèle et son amour de la chose publique l'idée avantageuse que les habitants avaient conçue de lui.
Et Hesse resta. Département, municipalité, club, réclamaient son maintien. Le Conseil général du département ne se bornait pas à déclarer que Hesse « remplissait son poste à la satisfaction de tous les patriotes » ; pour donner à Tex-prince une preuve de son contentement personnel, il lui envoyait — le 21 décembre — un certificat de civisme. Hesse répondit aussitôt qu'il avait lu ce certificat les larmes aux yeux : rien ne pouvait payer un pareil témoignage, toutes les couronnes de l'univers ne valaient pas un tel bienfait, et jamais il n'oublierait, en quelque endroit qu'il fût, les marques de bonté qu'il avait reçues journellement des citoyens administrateurs !
Le Conseil général de la commune fît une manifestation plus éclatante dans sa séance du 22 décembre. Il décida unanimement, sur la proposition du maire, d'écrire à la Convention et au ministre de la guerre pour obtenir qu'un général « aussi précieux » put demeurer longtemps encore à
Besançon. Hesse, disait-il, avait été depuis le commencement de la Révolution le seul commandant vraiment pa-*triote de Besançon ; Hesse avait manifesté dans toutes les occasions une haine implacable contre les ennemis du bien public ; Hesse avait mis la ville en état de défense, et pour mieux lui montrer Festime particulière qu'inspiraient ses services, pour le consoler de la calomnie qui voulait noircir tous ses actes, pour encourager ses successeurs à marcher sur ses traces, des commissaires du Conseil général de la commune lui porteraient, au nom de tous les bons citoyens, l'expression de leurs regrets.
Ce vote était à peine émis que le Conseil général apprit que le ministre, par une lettre adressée au Département, laissait à Hesse la liberté de conserver son commandement ou d'aller à sa destination nouvelle et que Hesse cédait au désir des corps administratifs et de la population. Le Conseil arrêta donc que six commissaires iraient exprimer à Hesse le plaisir que causait cette résolution. Quelques instants après, liesse entrait dans la salle ; il ne voulait plus, assurait-il, quitter la ville et, puisqu'il avait le choix entre Besançon et le Midi, il se hâtait d'annoncer luimême au Conseil général qu'il optait pour Besançon.
La Société populaire imita le Conseil général du département et le Conseil général de la commune. Le 23 décembre, à l'issue de la séance du club, un membre proposa de se rendre chez Charles Hesse pour le remercier d'exaucer le vœu des bons citoyens. Six commissaires furent nommés sur le champ, trente à quarante clubistes les accompagnèrent, et le général « parut infiniment sensible àun témoignage aussi authentique de l'estime publique » k S'il avait des vivacités, disait alors la Vedette, il avait droiture, franchise, zèle, et les sans-culottes le préféraient à tout autre « qui n'avait ni son patriotisme ni cette active surveillance qu'il
avait constamment montrée lorsqu'il fallait mettre Besançon en état de défense (1) ».
Mais ces preuves de sympathie n'avaient fait sur Hesse qu'une impression momentanée. De nouveaux incidents lui rendirent le séjour de Besançon de plus en plus désagréable.
Lorsqu'il était venu, le 22 décembre, au Conseil général de la commune, il avait annoncé qu'il n'irait pas dans le Midi parce qu'il aimait Besançon et pour un autre motif qui met à nu son âme haineuse et vindicative. Dietrich, l'ancien maire de Strasbourg, envoyé par un décret de la Convention devant le tribunal criminel du Bas-Rhin, avait reçu de nombreuses marques d'intérêt et d'affection de ses compatriotes ; les élections municipales avaient été favorables à ses amis et partisans ; lui-même figurait parmi les notables; sur quoi, à l'instigation des ennemis de Dietrich, la Convention avait décrété qu'il serait transféré dans les prisons de Besançon, et en vain le défenseur du prévenu, Kerversau, avait récusé formellement le tribunal criminel du Doubs en objectant que soixante lieues séparaient Besançon du lieu des délits, c'est-à-dire de Strasbourg, et que les témoins qui ne parlaient que la langue allemande ne seraient pas compris des jurés.
« Dietrich, dit Hesse à la municipalité dans la séance du 22 décembre, Dietrich est un homme dangereux. Quoique décrété d'accusation par la Convention, il a été élu notable dans le Conseil de la commune de Strasbourg! Je vous prie et je prie tous les corps administratifs de prendre les me-
(1) Vedette, n° XXVIII, 8 février 1793 ; les sections à la Convention et au ministre, 30 nov. ; les députés du Doubs à Pache, 6 déc. (A. G.), le Conseil général du département à Hesse, 2i déc. ; séance du Conseil général de la commune, 22 déc. (Arch. de Besançon) ; Vedette; n°* 15, 25 déc, p. 118 ; n° 16, 28 déc, p. 126.
sures nécessaires pour le faire juger sans délai, et je vous invite également à surveiller tous les intrigants et les agitateurs qui, sous le voile du patriotisme, cachent les desseins les plus perfides ».
Ce jour-là même Dietrich arrivait à Besançon et il était aussitôt enfermé dans la maison de justice. Dès le lendemain il fut interrogé par Nodier, président du tribunal criminel, en présence de l'accusateur public Rarabour, et il convint qu'il avait sollicité dans une adresse à l'Assemblée nationale une loi contre les excès des jacobins, qu'il avait voulu combattre les anarchistes qui menaçaient la constitution, qu'il avait fait sortir de Strasbourg les agitateurs et demandé que la ville fut déclarée en état de guerre parce qu'elle était remplie d'ofticiers démissionnaires, d'émigrés et de suspects.
Or, ses adversaires s'étaient trompés. Ils croyaient que Dietrich serait condamné sous la pression dé Hesse et du club, et, selon le mot du jacobin Leorier, qu'il recevrait à Besançon la récompense de ses forfaitures. Les Bisontins prirent parti pour Dietrich. Le dévouement de sa femme qui obtint la faveur d'être incarcérée avec lui, touchait tous les cœurs. « Depuis quatre jours, disait Hesse le 27 décembre, soit par sa présence, soit par sa malheureuse influence ce cidevant maire a tellement changé la majorité des esprits que, si cela continue progressivement, il en sera comme à Strasbourg. » La Vedette s'irritait, s'écriait que Dietrich avait de nombreux partisans dans la ville, que les feuillants se remuaient en tous sens pour lui faire des créatures et le sauver des rigueurs de la loi.
Dietrich écrivit à la Convention : dans cette lettre, dont rassemblée entendit la lecture le 27 janvier 1793, il exposait que le tribunal criminel du Doubs avait des préventions contre lui, que Hesse lui était hostile et que ce général commandait la garde nationale, présidait le club, exerçait
une considérable influence ; il désirait donc que la Convention lui permît de choisir entre ce tribunal et celui du Bas- Rhin. Une discussion s'engagea dans l'Assemblée. Jean de Bry et Lanjuinais voulaient renvoyer la requête au Comité de législation, et Lanjuinais remarquait que c'était le tribunal du Bas-Rhin qui devait, selon la loi, connaître de l'affaire. Mais franchement, brutalement, Laurent, député du Bas-Rhin et ennemi de Dietrich, déclara que les habitants des deux départements du Rhin, des Vosges et du Jura étaient « encore aristocratisés », qu'il n'y avait de juges « patriotes et impartiaux » qu'au tribunal* du Doubs, et, sur la motion de Laurent, la Convention maintint le décret qu'elle avait rendu.
La Vedette fit éclater son indignation. Quoi ! Dietrich se plaignait du tribunal criminel de Besançon ! Il se plaignait de Hesse qu'il transformait en commandant de la garde nationale et en président du club ! Il assurait que le général avait une grande influence, et cette influence, le général ne Pavait jamais 'eue que par la loi et au nom de la loi! Dietrich, disait la Vedette, calomniait les patriotes de Besançon. S'il était innocent, pourquoi les redoutait-il et refusait-il de comparaître devant eux? Pourquoi cherchait-il à apitoyer la Convention sur son sort ?
Malgré la Vedette et malgré Hesse, Dietrich fut acquitté le 7 mars par le jury. L'accusateur criminel Rambour prononça qu'il n'avait pas conjuré contre l'Etat, ni travaillé d'avance à la dissolution de la Convention ni provoqué les Strasbourgeois à méconnaître les autorités légitimes (1).
(1) Kerversau, Appel à la Convention, p. 6 ; séance du Conseil général de la commune, 22 déc. (Arch. de Besançon; ; Vedette, n° 16, 28 déc, p. 126 ; n° 17, 1er janvier, p# 136 . n o 27, 5 février, p. 218; Interrogatoire de Dietrich devant le tribunal criminel du Doubs, p. 2 et 4 ; Heitz, Les Soc. polit, de Strasbourg, 2o0; Spach, Œuvres choisies, I, 274-306; Mon. du 29 janvier 1793 ; Hesse à Pache, 27 dé-
Hesse avait prévu ce résultat. A l'impression de dépit et de colère qu'il ressentit du « feuillantisme » des Bisontins, se joignit la mauvaise humeur où le jeta l'abandon de son aide de camp Florentin Moreau.
Ce Moreau, sorti des rangs, était lieutenant d'artillerie, lorsqu'au mois de juin 1792 Hesse le prit pour aide de camp. Il se fit élire le 8 octobre suivant lieutenant-colonel en second de ce 3 e bataillon du Gard dont un de ses camarades, lieutenant d'artillerie comme lui, Charles Pichegru, était lieutenant-colonel en premier. (1) Mais quelques jours plus tard, le 23 octobre, Hesse obtenait pour lui des commissaires de la Convention le grade provisoire d'adjudant-général, et sur le champ, au scrutin, le bataillon duGardremplaçaitMoreauparSampso. Delà sorte, Moreau> ainsi que disait Hesse, n'était plus rien, car sa nomination d'adjudant-général ne fut pas confirmée. Vainement les commissaires attestèrent qu'il était rempli de zèle et très capable de servir dans l'état-major. Vainement Hesse assurait qu'il n'y avait pas de meilleur patriote et un militaire plus éclairé, que Moreau était son bras droit, son compagnon de fortune, qu'il ne pourrait se passer de lui et qu'il l'emmènerait dans le Midi. Soudain, à la fin de décembre, il cesse de s'intéresser à Moreau. « Ma demande pour Moreau, écrivait-il à Pache, souffre des difficultés ; non seulement je vous prie de la suspendre, mais je vous déclare même que je la retire absolument. » Que s'était-il passé? Hesse
cembre 1792 (A. G.). Le 2 janvier, à la requête de Rambour, fat rendu un jugement préparatoire qui prorogea l'examen de la procédure jusqu'à l'assemblée des jurés qui devait avoir lieu le lo février ; le 3i janvier un second jugement préparatoire portait que la convocation des jurés serait reportée au 28 février; le 7 mars, Dietrich était acquitté, mais ramené dans sa prison, comme inscrit sur la liste des émigrés.
(1) On a même dit que Hesse avait fait l'élection de Pichegru, et,. écrit Legrand, « c'est la seule bonne action de sa vie ».
savait-il que Moreau prenait la défense de d'Arçon (1) ? Quoi qu'il en soit, les deux hommes s'étaient désunis, et Moreau se souciait si peu de rester sous les ordres deHesse qu'il se fît élire lieutenant-colonel en premier du 7 e bataillon de la Drôme (2).
A cette rupture entre Hesse et son aide de camp s'ajoutèrent de vifs démêlés avec les bureaux de la guerre qu'il inculpait, non sans raison, de négligence et de retardement.
Il se gardait d'incriminer Pache, et, s'il se plaignait du ministère, il ne se plaignait pas du ministre. 11 flattait Pache, le caressait, et de lettre en lettre il prenait un ton familier, presque tendre : « Je m'aperçois que vous êtes un vrai jacobin, car je m'aperçois, à chaque poste, que vous m'accordez les demandes que je vous fais : il est vrai que ce n'est qu'une par une, mais cela vaut mieux que rien. » Il embrassait Pache « respectueusement, » puis l'embrassait « comme un frère et ami », puis l'embrassait « cinquante fois pour une », et il jurait, lorsqu'il passerait à Paris, de donner l'accolade au citoyen-ministre : « Je me fais une joie d'avance de vous embrasser moi-même ».
En revanche, les bureaux lo mettaient hors de lui, et, sans nulle crainte, il les couvrait d'invectives, leur reprochait leur « perfidie », leur incurie. « Vos bureaux, mandaitil à Pache, me laissent manquer de tout, et vous n'avez pas d'idée de l'état misérable où nous sommes ; je plains d'avance mon successeur. » 11 menaçait de les dénoncer à la Convention, les accusait de vouloir la contre-révolution. A l'en croire, ils étaient ses ennemis fieffés, ils ne lui parti) Cf. plus haut, p. 186.
(2) Rec. Aulard, I, 187 ; Hesse à Pache, 25 nov., 21, 23 et 27 déc (A. G.) ; cf. à la fin du volume, appendice VIII, une notice sur Florentin Moreau.
donnaient pas d'être honnête homme ; mais la vérité triompherait du mensonge et du vice. « Mon devoir à moi, disait-il à Pache, est de vous écrire, et à vous de me lire. > Il improuvait les nominations des bureaux. Grâce aux commissaires des guerres qu'il avait choisis, Lyautey et Nicolas Moreau, il avait rétabli Tordre dans la comptabilité de sa division et il « faisait trembler au nom de laloi» le commissaire des guerres Bourgeois, ce commissaire qu'il avait dû garder: « Hé bien, ministre, que font vos bureaux? Il m'arrive trois ordres successifs signés Pache ; l'un envoie Lyautey à l'armée de Custine ; Tautre envoie Nicolas Moreau à l'armée de Kellermann ; mais, en revanche, on me laisse le citoyen Bourgeois, plus que douteux, et on m'envoie deux autres commissaires des guerres nommés Thiébaud et Jeanneaux, avec lesquels il faudra recommencer tout mon travail. Citoyen-ministre, le salut de la République est à l'ordre du jour, et cela ne peut pas aller ainsi; j'ai donc suspendu l'exécution de vos ordres qui vous ont été surpris et j'attends que vous les ayez confirmés ou changés » (1).
Enfin, il y avait du froid entre Hesse et les corps administratifs de Besançon. Il entretenait d'abord avec eux les meilleurs rapports et il avait contribué plus que tout autre à leur nomination. Au mois de novembre, il se rendait à Ornans où siégeait l'assemblée électorale et il disait à ce propos : « Je me mêle de tout, j'ai été exprès à Ornans pour fanatiser les esprits et je suis parvenu à mon but ; j'ai obtenu un Département excellent, et je vais m'occuper chaudement de la municipalité, car de ces deux corps dépend le succès de toutes nos opérations » (2).
(i) Hesse à Pache, 16 et 18 nov,, 9, 21, 23 et 30 déc, 31 janvier (A. G.).
(2) Hesse à Biron, 14 nov. (A. G.).
Mais, s'il avait pour lui le Conseil général du département et le Conseil général de la commune, il avait contre lui l'administration du district. S'il se concertait volontiers avec la municipalité et le Département, il ne communiquait en aucune circonstance avec le District. De là, un conflit entre le District et Hesse.
Les commissaires de la Convention avaient, pendant leur séjour à Besançon, ordonné la démolition d'un fort inutile, le fort Griffon, qui ne faisait que menacer la ville et qui n'éveillait que d'odieux souvenirs. Or, il y avait dans ce fort Griffon une chapelle que Hesse destinait aux exercices de la garnison. Il pria le Directoire du district de la débarrasser de tous les objets qu'elle renfermait. Mais il voulut auparavant la visiter et le Directoire décida que le gardien lui ouvrirait la porte le 13 janvier, à 9 heures du matin. Hesse arriva trop tôt. Dans son impatience, il fit briser les scellés, enlever les serrures et forcer les buffets qui contenaient les ornements ecclésiastiques. Puis, après avoir mis une sentinelle, il s'éloigna.
Le Directoire du district était outré. Ce procédé, ou, comme il disait, cette expédition militaire était une violation de tous les principes, un acte arbitraire qui ne tendait qu'à compromettre, à avilir l'autorité du District. 11 se plaignit sur le champ au Conseil général du département. Uu tel délit devait-il rester impuni?
Hesse, averti, eut peur. Il déclara le lendemain qu'il avait péché par excès de zèle et qu'un procès-verbal dressé par ses soins constaterait que l'ouverture de la chapelle avait eu lieu dans toutes les formes. Mais l'administration du District répondit qu'il ne sufBsait pas que Hesse eût avoué ses torts : cette infraction à la loi n'était pas la seule dont il se fût rendu coupable ; il n'était jamais entré en relation personnelle avec le District et, dans plusieurs occasions, il avait affecté de méconnaître ses pouvoirs : le
District allait donc instruire le Conseil exécutif des actes illégaux de Hesse et, s'il n'obtenait pas la juste réparation qu'il attendait, il s'adresserait à la Convention.
Le Conseil général du département tâcha d'adoucir le District. Il lui écrivit qu'une affaire de cette espèce ne devait pas avoir de suites, qu'il fallait la terminer par la voie de la conciliation, qu'il importait au bien public que l'harmonie fut établie entre les différents corps. Au nom du Département, Calamard et Janson se rendirent au District qui se laissa fléchir (1).
Le Département commençait toutefois à trouver que Hesse passait les bornes, et il ne cacha pas la sympathie que lui inspirait le lieutenant-colonel Percy, si méchamment persécuté par le général.
Il y eut même un peu de fâcherie entre Hesse et la municipalité. Le général avait écrit, le 25 décembre, aux trois corps administratifs réunis que la République traversait une crise où tous ceux qu'elle salariait devaient avoir le patriotisme le plus pur; il exigerait donc, au 15 janvier 1793, de tous les fonctionnaires, un certificat de civisme afin de connaître ceux qui méritaient la confianceet ceux qui ne la méritaient pas. La Vedette applaudit à cette résolution et assura que, si les corps administratifs l'adoptaient, les bureaux de ville seraient « réellement régénérés ». Le Conseil général de la commune adopta la mesure : tous les citoyens qu'il avait nommés ou nommait dans les emplois qui dépendaient de son ressort, furent tenus de produire, avant le 15 janvier, un certificat de civisme. Mais, lorsqu'il accorda ce brevet civique au garde des fortifications Lapret, Hesse l'accusa d'avoir agi légèrement. Le tribunal criminel
(1) Vedette, n* 26, 1 er février 1793, p. 206 ; séances du District, 13 et 19 janvier, du Conseil général du département, 13 14, 18 et 19 janvier.
du Doubs n'avait-il pas rendu naguère un jugement contre la dame Marguerite Lapret qui distribuait delà poudre en l'absence de son mari? «Jamais, disait Hesse, je ne confierai les forces et les trésors de la nation à un homme qui sort des devoirs de sa place. » Lapret protesta. On ne pouvait, répondit-il, reprocher à sa femme que de l'inconséquence; elle avaitété, le i6août 1792,condamnéeaux dépens, mais acquittée, et les jurés avaient déclaré que cette soustraction de poudre n'était pas un vol. Pourquoi donc le flétrir aux yeux du public? Cherchait-on un prétexte pour le priver d'un emploi qu'il remplissait avec exactitude? Et quel emploi! N'aurait-on pas cru qu'il avait à sa disposition les forces et les trésors de la République ? Or, il avait en magasin des tables, des bancs, des suspensoirs pour le pain, des porte-manteaux, de vieilles serrures, de vieilles vitres, le tout valant une somme de quatre-vingt-cinq livres. On le jugeait indigne d'un certificat de civisme. N'avait-il pas produit, selon le vœu de la loi, la sixième partie des signatures de ses concitoyens (1)?
Hesse céda. Mais les Bisontins lui semblaient tièdes. Il se plaignait de la municipalité qui, malgré la « résistance courageuse » du maire Marrelier et du procureur delà commune Couchery, donnait des brevets de civisme « à droite et à gauche », et il prétendait qu'elle compromettait la chose publique, que des fonctionnaires qui recevaient des certificats de patriotisme étaient pères ou fils d'émigrés. Il aftirmait que les mesures de rigueur contre les Suisses, les étrangers et les gens suspects ne s'exécutaient pas. « Je ne puis plus être responsable, s'écriait-il, puisque je ne suis plus rien ; je ne puis plus faire le bien ; je succombe sous
(1) Lettre de Hesse, 25 déc, et séance du Conseil général de la commune, 26 déc; Vedette, n # 15, 25 déc, n° 47 (lettre de Hesse), et n° 19 (réponse de Lapret). André Lapret, né le 13 novembre 1754, casernier du fort et de la citadelle, garde des fortifications de i rt classe, meurt le 8 juin 1795.
la douleur de voir que mes intentions pures ne sont et ne seront pas secondées. »
Il réitéra sa démission, et, cette fois, le ministre eut beau répondre qu'on ne pouvait rien changer aux arrangements convenus, qu'on comptait sur lui « pour soutenir l'esprit public à Besançon ». Hesse demanda de nouveau et à plusieurs reprises « en grâce et au nom de la loi et de l'amitié » la permission d'être employé dans le Midi. Il ajoutait qu'il mourait d'impatience et de chagrin. Et n'avait-il pas rempli sa tâche? N'avait-il pas mis dans le meilleur état cette 6° division militaire qu'il avait trouvée « absolument gangrenée » ? Ne pouvait-il aller sous un autre climat rétablir sa santé perdue ?« J'ai combattu les aristocrates, les feuillants et les perturbateurs, et, depuis quatre mois, je n'ai pas dormi six nuits : aussi je ressemble à un squelette ! »
Le 31 décembre, le ministre ordonnait que Hesse servirait à l'armée des Pyrénées sous les ordres de Servan ; mais le général resterait à Besançon jusqu'au 1 er mars, sur les sollicitations des corps administratifs qui désiraient le conserver quelque temps encore et à cause d'un congé dont Sparre, son successeur, avait besoin pour vaquer à des affaires particulières. Hesse remercia le ministre, tout en demandant la permission de quitter Besançon le 15 février pour passer plusieurs jours à Paris et conférer avec le Comité diplomatique. 11 remettrait, ajoutait-il, tous les papiers de la division au commandant de la place Reed, homme actif et intelligent, et lui fournirait tous les éclaircissements possibles ; la machine était d'ailleurs bien montée ; « tout est prêt et arrangé, et chaque chose dans sa case ; Reed n'aura qu'à suivre de point en point l'ouvragé que j'ai commencé. »
Il eut soin, avant son départ, de se munir de certificats élogieux. Le 5 février, il se présentait au Conseil général de la commune. L'assemblée arrêta de lui exprimer de nou-
veau, comme quelques semaines auparavant, ses sentiments d'attachement et de gratitude. Elle déclara que « ce généreux républicain avait maintenu Tordre par sa fidélité inviolable» et qu'il emportait l'estime des citoyens de Besançon, témoins de son civisme et de son zèle infatigable ; la place, « laissée dans le plus scandaleux dénuement par les Toulongeon et autres commandants peu experts ou malveillants, avait été mise par ses soins et son travail inappréciable dans l'état de défense le plus imposant et le plus respectable. »
Deux jours plus tard — 7 février — au club de Besançon, un des plus ardents orateurs, Briot, le futur membre du Conseil des Cinq Cents, priait la société de témoigner ses regrets à Charles Hesse et de lui délivrer une attestation qui prouverait qu'il avait exercé sa fonction avec zèle et distinction. Deux membres, le capitaine du génie Legrand et Dubard, combattirent la proposition en alléguant que le club n'avait aucune reconnaissance à marquer au général et qu'il touchait vingt-cinq mille livres pour faire son devoir. Briot éclata. Sans doute, dit-il, Hesse était payé pour faire son devoir ; mais ses prédécesseurs étaient payés comme lui, et avaient-ils mis Besançon à l'abri des attaques de l'étranger ? Tous ceux que la nation payait, faisaientils leur devoir? N'avait-on pas donné à des bataillons de ligne et de volontaires l'attestation qu'il demandait pour Hesse? Pourquoi le général n'aurait-il pas le même privilège ? Les clubistes applaudirent et Proudhon père, Lambert, Couchery , Gouvernet, Pajot appuyèrent Briot. « L'aristocratie seule, s'écriait Pajot, se réjouit du départ de Hesse ! » La motion fut unanimement adoptée. Il n'y eut que Legrand qui se leva à la contre-épreuve.
La Vedette du 8 février rendit compte de cette séance et, dans son numéro du 12, elle fît l'éloge de Hesse : « Il a quitté hier nos murs, emportant avec lui la haine hono-
rable de l'aristocratie et les regrets des vrais républicains. Il était difficile de nous persuader qu'un général, qu'un noble pouvait être honnête homme et patriote ; Charles Hesse nous a prouvé que ce phénomène n'était pas impossible. Inébranlable dans les principes du républicanisme le plus pur, sévère et inflexible envers tous ceux qui s'écartaient de la route de la liberté, il a épié les abus, surveillé ceux qui les causaient et remplacé tous les fonctionnaires prévaricateurs ou qui n'avaient pas donné des preuves non équivoques de leur entier dévouement à la cause du peuple. » Le journal ajoutait que Hesse avait des ennemis, que nombre de personnes s'étaient, selon l'expression de Pajot, réjouies de son départ, qu'on avait à cette occasion donné des banquets et « débité des gentillesses aristocratiques », assuré, par exemple, que le général devait au citoyen Boissenet vingt mille livres et que ses chevaux avaient été saisis au nom de la citoyenne Boissenet : « Si nous voulions amuser nos lecteurs, nous pourrions leur parler des repas préparés depuis plusieurs jours, des dindons mangés, des vins bus, des santés portées et de quelques drôleries semblables ; mais lors» qu'il ne s'agira que de repas et de fêtes, nous en rirons, ainsi que de ceux qui les donnent. Quant au citoyen Boissenet et à son épouse, ils nous ont chargés de déclarer que le général ne leur a jamais proposé aucun emprunt et qu'en conséquence il ne leur doit rien. »
Le successeur de Hesse, le lieutenant général Sparre, vint, le 27 février, dire à la Société populaire qu'il était jacobin et républicain et qu'il le serait toute sa vie. « Vous avez beaucoup à faire, lui répondit Briot, si vous voulez surpasser Charles Hesse, votre prédécesseur ; il a emporté nos regrets et les malédictions des aristocrates et des feuillants (1). »
(1) Hesse à Pache, 27 et 30 déc, 1 er , 3, 5 et 30 janvier (A. G.);
Mais ceux qui maudissaient Hesse, n'étaient pas tous « aristocrates » ou « feuillants ». Des républicains sincères, des gens attachés au nouveau régime gardaient le souvenir des rigueurs que Hesse avait exercées à Besançon, des suspensions qu'il avait prononcées, des vexations qu'il avait infligées aux commissaires des guerres et aux officiers supérieurs de l'artillerie et du génie. Le bruit se répandit au mois de juin qu'il était affecté à l'armée des Alpes, qu'il allait venir à Grenoble, et à Grenoble étaient des victimes de Hesse, le colonel Palys, le commissaire des guerres Bourgeois, d'autres encore. Tous ceux qui connaissaient Hesse jetèrent un cri d'alarme, tous déclarèrent qu'ils ne pourraient servir sous ses ordres, qu'ils préféraient donner leur démission, et les administrateurs de l'Isère écrivaient aux députés de leur département que la consternation était générale, que des officiers et des commissaires d'un grand mérite leur avaient dénoncé Hesse; c'était, disaient ces témoins irréprochables, un « intrigant de profession, dur et scélérat par caractère », un « perturbateur bien prononcé », un a homme sans talent et sans mérite », un « mauvais sujet » et 1' a: auteur du massacre des officiers qui étaient à Pierre-Scize », et, s'il venait dans l'Isère, « Une manquerait pas d'y exciter des troubles et des insurrections» (1).
A Besançon même, dès le 11 février, sitôt qu'il se fut éloigné, tous les officiers respirèrent. Le brave Deshautschamps assurait qu'il avait passé dans le cruel voisinage de Hesse deux mois qu'il comptait pour deux années de malheur. Dix jours avant le départ du général, il écrivait à son ami Meusnier : « Il n'est pas possible de tenir à ce qui se passe ici. Le service est gaspillé et subverti de toute ma-
séance du Conseil général de la Commune, 5 février; Vedette, n° 28, 8 février ; n° 29, 12 février ; n° 34, l« r mars.
(i) Les administrateurs de l'Isère aux députés de leur département, 24 juin 1793 (A. N. A. F. III, 183).
nière. Tout est en combustion, et on veut mettre deux à trois cents hommes où il n'en faudrait que cinquante pour mieux faire les choses. Voilà l'état déplorable où la tyrannie d'un homme amène un régime de défense bien facile à perfectionner. Les officiers du génie sont persécutés à toute outrance. Benoist, le directeur, est toujours caché sans oser paraître. Je n'ai de ma vie vu un despotisme aussi extravagant. J'en ai perdu la tèle. Je passe ma vie à rapprocher, à tâcher de concilier sans obtenir le plus petit succès. Je suis même menacé d'une destitution prochaine, et je rie serais point surpris que vous apprissiez sous peu de jours la suspension d'un vieux patriarche qui est bien éloigné de la mériter. On m'écrit trois ou quatre fois par jour des lettres, telles qu'on n'écrivait pas à un gardemagasin dans l'ancien régime. » Et Deshautschamps ajoutait que le capitaine Legrand, qui portait seul tout le poids de la besogne, serait peut-être destitué le surlendemain, que Hesse, le « destituteur », s'en était vanté. 11 poussa donc un soupir de soulagement lorsqu'il fut débarrassé de son lieutenant-général. Le plus fou, le plus odieux et le plus atroce des hommes, disait-il, n'était plus là, et tout allait redevenir parfaitement tranquille ; un heureux ordre de choses renaissait ; le service de la fortification reprenait son train ; Benoist exerçait ses fonctions et exécutait les mesures qu'il avait préparées en secret ; on faisait de meilleures choses avec moins d'argent ; le mal laisserait une profonde cicatrice, mais il était déjà réparé par le départ du seul Hesse(l).
(1) Lettres de Deshautschamps à Meusnier et à Pache, 30 janvier, 1 er , 12 et 21 février 1793; il exerça le commandement de la place et de la division jusqu'à l'arrivée de Sparre, mais il partit ensuite parce qu'il était malade et incapable de monter à cheval. Michel Vandebergue, dit Deshautschamps, né le 20 octobre 1732 à Orléans, lieutenant sans appointements à la suite du régiment de
Navarre (28 mars 1754), ingénieur en 1755, capitaine (28 avril 1763), major (28 avril 1778), lieutenant-colonel dans le corps du génie (30 mars 1783), maréchal de camp employé dans la ligne (12 octobre 1792), était rentré au service sur la proposition de Meusnier; il fut remplacé le 24 février 1793 et se retira à Saint-Germain ; mais le 11 mars 1796, il fut nommé directeur de l'Ecole polytechnique où il resta deux ans et où il eut Monge pour successeur ; le 30 juillet 1800 il eut définitivement sa retraite qui fut fixée à 4 000 francs.
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Hesse avait obtenu la permission de passer par Paris pour faire ses doléances au Comité diplomatique : « Ma fortune et ma santé, disait-il, sont à tous les diables ».
11 pensait commander soit à Bayonne soit à Perpignan sous les ordres de Servan. Mais après les entretiens qu'il eut à Paris avec Beurnonville et Servan, il comprit qu'il serait « plus que déplacé » dans l'armée des Pyrénées. Evidemment, Servan se souvenait de Lyon.
c< Servan, écrit Hesse plus tard, me signifia qu'il ne pou-
vait me garder dans son armée ; personne ne voulait du général Marat ! »
Enfin, Berruyer, qui commandait l'armée de réserve, consentit à l'employer.
Sa lettre de service datait du 11 mars, et quelques jours après, il recevait de Berruyer l'ordre de se rendre à Niort pour conduire les troupes destinées à combattre les rebelles. Mais, la veille de son départ, il tomba gravement malade : il avait de vives douleurs à la vessie, et le médecin assurait qu'il courrait le plus grand danger s'il se mettait en route. 11 obtint du ministre, d'abord de Beurnonville, puis de Bouchotte la permission de rester à Paris jusqu'à son rétablissement. Le 21 avril, le docteur Geoffroy certifiait que H esse, « affecté d'une humeur lymphatique acre et épaisse qui s'était fixée principalement sur le bas-ventre », ne pouvait encore monter à cheval ni même supporter les mouvements de la voiture, qu'il lui fallait six semaines ou un mois de repos avant d'entreprendre un voyage un peu long, et il ajoutait qu'il serait à désirer que le lieutenant-général fût envoyé dans les provinces du Midi.
« J'étais, a raconté Hesse, rongé de chagrin, excédé de travail, dangereusement malade. » Ce chagrin, cette fatigue, cette maladie, n'était-ce pas une feinte? Hesse n'avait-il pas eu de son médecin un certificat de complaisance? Il n'aimait pas à faire campagne ni à voir l'ennemi dans le blanc des yeux. Le seul commandement qui lui plût, c'était un commandement dans l'intérieur. Dénoncer, suspendre, destituer autrui, quoi de moins périlleux?
11 guérit, mais il ne fui pas réemployé, ni, « pour comble de maux », remboursé. Dans la croyance qu'il irait à l'armée des Pyrénées, il avait, de Besançon, dépêché ses équipages à Bayonne. Il dut les rappeler et le ministre lui refusa toute indemnité. Vainement il allégua qu'il avait extraordinairement dépensé, que ses équipages avaient mis quatre-
vingt-huit jours à faire la route de Besançon à Bayonne et de Bayonne à Paris, que son meilleur cheval avait péri pendant le voyage. Pourquoi s'était-il tant pressé ?
Au mois de mai, Hesse crut aller à l'armée des Alpes, et il espérait avoir de nouveau le commandement de Lyon. Le 16 mai, il priait Bouchotte de lui donner pour adjudantgénéral un officier sûr et expérimenté, soit le capitaine Terlaing, adjudant-major de Besançon, soit son aide de camp Bouis qui réunissaient, l'un et l'autre, au civisme le talent de la comptabilité, et avant tout de lui envoyer à Lyon, dans le plus bref délai, le commissaire des guerres Lyautey qui saurait, par son patriotisme, par sa probité, par ses talents administrer un poste où il y avait un immense hôpital, un arsenal considérable, trois magasins d'effets de campement et des dépôts de vivres et de munitions de toute espèce. Le jour même où Hesse adressait cette demande, il était nommé à Orléans (1).
Le 4 mai 1793, le Comité de salut public, redoutant les progrès des rebelles de l'intérieur, décidait, sur la motion de Delmas, de tirer des armées du Nord et des Ardennes un corps qui aurait d'emblée « la force des troupes exercées ». On prendrait dans chaque compagnie des bataillons
(1) Hesse à Pache, 2i,23, 26 décembre, 5 et 30 janvier; certificat du 21 avril ; liesse à Bouchotte, 16 mai, à Deforgues, 23 mai (A. G.). Servan est alors à Paris : le 5 mars il communique au Comité de défense générale ses vues sur l'Espagne ; il paraît le 6 au Conseil exécutif pour discuter avec Custine et La Bourdonnaye le plan général de guerre ; le 8, pour donner des renseignements sur l'armée des Pyrénées ; le 15, pour proposer d'offrir à Biron le commandement en chef des forces rassemblées sur la frontière d'Espagne (Rec. Aulard, II, 263, 270, 282, 364). Hesse Pa vu trois fois au moins, le 7, le 9 et le 10 mars (7 mars, « j'ai été chez Servan... » ; 9 mars, « Servan que j'ai yu ce matin... »; 10 mars, «Servan vient de m'apprendre... »).
d.3 ligne et des volontaires nationaux de 1791 six hommes qui ne seraient pas des recrues nouvellement venues, deux de la tète, deux du centre et deux de la queue. Chaque bataillon, comptant neuf compagnies, fournirait donc cinquante-quatre hommes qui resteraient ensemble et composeraient une compagnie. Dans le nombre figuraient les sous-officiers et les officiers qui seraient choisis de même. Ces compagnies constitueraient des bataillons. Chaque bataillon aurait neuf compagnies et un état-major provisoire. Une fois arrivé à destination, il doublerait ses compagnies au moyen des recrues de dernière levée.
Tous ces hommes, armés, équipés, partirent aussitôt de leurs garnisons et cantonnements. Ils se réunirent à Arras et à Cambrai. De là, les diligences publiques, requises par le Comité, les transportèrent à Saint-Denis. De Saint-Denis, à mesure qu'ils se présentaient, et grâce aux voitures et aux chevaux de luxe dont disposaient le ministre de Tintérieur et le Département de Paris, le service des charrois de l'armée les menait à Orléans. Ils étaient organisés à Orléans en compagnies et bataillons ; puis, par les bateaux qu'on avait fait rassembler sur la Loire, ils se rendaient à Tours ou les commissaires de la Convention, de concert avec les généraux, nommaient leurs états-majors. Pour exécuter l'opération, l'administration des postes et messageries et celle des subsistances militaires reçurent chacune un million de livres.
La mesure était-elle bonne ? Des contemporains la condamnèrent. Le représentant Choudieu jugeait la composition des bataillons ridicule : officiers et soldats ne se connaissaient pas, la troupe n'avait donc pas l'esprit de corps, l'amalgame demanderait beaucoup de temps, n'était-il pas bien plus simple et plus expéditif d'envoyer en Vendée des bataillons tout prêts et tout formés ?
Le Comité comprit bientôt la faute qu'il avait commise.
Le 10 mai il revenait sur sa décision et ordonnait que les généraux des armées du Nord et des Ardennes détacheraient immédiatement quatre bataillons complets, deux de ligne et deux de volontaires qui auraient fait la campagne de 1792. Mais les premières instructions étaient déjà remplies, et les hommes tirés des compagnies s'acheminaient vers Orléans. L'arrêté du 10 mai fut regardé comme non avenu (1).
11 fallait un général pour recevoir et organiser en bataillons ces soldats envoyés du Nord dans l'Ouest. Hesse fut chargé de cette tache. Il eut ordre, le 16 mai, de se rendre à Orléans — où il arriva le surlendemain — et il présida, avec l'aide de deux commissaires-ordonnateurs, d'Hillerin et Andrieux,à la c formation d'Orléans ».
C'est, à vous dire, le seul acte mémorable de sa vie militaire.
Il organisa quinze bataillons, et il mit dans l'opération que le ministre lui avait confiée, zèle et promptitude. Le 23 mai, dix bataillons étaient formés et huit avaient déjà pris la route de Tours. Quatre autres partirent du 23 au 28 mai (2).
liesse eut plusieurs difficultés à surmonter. La plus grande partie des hommes étaient « dans l'état le plus déplorable » ; ils n'avaient que des habits en loques et uu équipement délabré. Il pria le ministre et le Département
(1) Rec. Aulard, III, 593 : IV, 34, 81, 134; Chassin, La Vendée patriote, I, 1)18 ; (îhoudieu, Mém., p. Barrucand, 379 ; Deforgues à liesse, 24 mai 1793; le Comité à Lamarche, 11 mai (A. G.).
( m Z) D'après un état de situation du 14 juin, 2 000 hommes, provenant du recrutement « sans aucune espèce d'instruction et sans armes », furent incorporés dans les bataillons d'Orléans. Le môme état donne les chiffres suivants pour certains de ces bataillons : 3°, 747 hommes ; 0% 677; 7% 664; 8% 721; 9 e , 673; 10% 641 ; 11% 756; 12°, 659; 13 e , 230; 14% 298.
de venir à son secours. Le ministre fournit quelques ressources, mais « bien insuffisantes ». Le Département fit travailler tous les ouvriers d'Orléans, et nombre de soldats furent habillés et armés ; mais beaucoup de fusils n'avaient pas de baïonnettes ou durent être réparés à Tours.
11 dut en outre « purger » les bataillons. Des hommes de l'armée du Nord et de celle des Ardennes qui n'étaient pas compris dans le contingent, avaient, de leur propre mouvement, quitté leur corps, parce qu'ils aimaient mieux servir à l'intérieur que sur la frontière et ils prétendaient entrer dans les nouveaux bataillons ; il fallut les renvoyer en Flandre et en Champagne.
12 bataillons s'étaient embarqués sur la Loire pour aller d'Orléans à Tours. Sur l'avis de Hesse, les représentants décidèrent que les trois derniers prendraient la voie de terre. On avait remarqué que le transport par eau entraînait une quantité de faux frais et que les soldats, inactifs, immobiles, glacés par la fraîcheur de la rivière, se faisaient souvent débarquer pour s'échauffer et se donner du mouvement. Par l'ignorance du conducteur, un bateau avait failli couler; aucun des passagers n'avait péri, mais les uns avaient gagné la rivière à la nage, et un bateau voisin avait recueilli les autres (1).
La formation du 15 e bataillon provoqua un incident assez curieux. Le 3 juin, Hesse n'avait encore, pour former ce bataillon, que sept détachements ou compagnies. Il lui manquait deux compagnies qui n'arriveraient peut-être jamais, Fallait-il, jusqu'à la venue problématique de deux compagnies, garder les sept autres à Orléans où elles étaient onéreuses à la République, puisqu'elles avaient l'étape? Fallait-il les envoyer à Tours telle quelles sans les organi-
(1) Hesse aux représentants, 20 mai; à Bouchotte, 27 mai ; Bouchotte aux commissaires des guerres, 3 juin (A. G.).
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niser en bataillon? Le ministre prescrivit de les diriger partiellement sur Tours. Un instant Hesse avait eu l'idée de les compléter par deux compagnies d'un bataillon de Seineet-Marne. Il y avait alors à Orléans quatre compagnies de ce bataillon. Mais ces volontaires refusèrent d'entrer dans la « formation d'Orléans ». Ils déclarèrent que leurs quatre compagnies attendraient cinq autres compagnies du département pour iormer un bataillon et que, s'ils changeaient de corps, ils ne toucheraient plus leur haute paye. Ils avaient en eflet une solde quotidienne de trente sols que le Département leur avait allouée au moyen d'une imposition sur les riches. Hesse s'indigna. N'était-il pas contraire à toutes les lois de payer à un volontaire trente sols par jour? Le Département de Seine-et-Marne pouvait, si bon lui semblait, « mettre dans la poche de chaque volontaire cinquante louis » ; mais il n'avait pas le droit d'établir de son autorité privée une paye aussi élevée. Et le général marquait au ministre de la guerre : « Je vous dénonce — il ne pouvait s'empêcher de dénoncer et d'employer ce mot dénoncer qui lui était si cher — je vous dénonce ce fait comme attentatoire à la liberté publique et au maintien de la discipline et de la tranquillité ; l'intention du fondateur est perfide et punissable au dernier point (1) ».
Dès le 8 juin, liesse annonçait que sa mission était à peu près finie, et il se préparait à quitter Orléans. Deux représentants, Albitte et son ami et ancien aide de camp, Dubois- Crancé, l'appelaient à l'armée des Alpes, le demandaient, assurait-il, à cor et à cri, et, le 12 juin, Deforgues, l'adjoint du ministre, lui écrivait qu'il devait, puisque l'opération était entièrement terminée, se rendre à l'armée des Alpes sans perdre un instant. On estimait toujours son ci-» visme, sinon ses talents, et un bon juge qui, vers ce temps-
(1) Hesse à Bouchotte, 3 juin, et à Deforgues, 5 juin (A. G.).
là, donnait des notes à la plupart des chefs [de l'armée, le qualifiait ainsi : « médiocre, mais le Marat des officiers-généraux (1) ».
Déjà, selon sa coutume et un peu à l'étourdie, Hesse envoyait à Lyon ses équipages et son aide] de camp Decaussenne. Mais lui ne pouvait partir. Il n'avait pas le sol, et disait-il, la chose était facile à prouver : 1° il n'avait jamais eu et n'aurait jamais aucun rapport avec les listes civiles (il oubliait la pension de douze mille] livres que Louis XVI lui faisait) ; 2° tous ses biens étaient séquestrés ; 3° le ministre ne lui avait ni remboursé ses voyages ni même payé ses appointements : « Avec quoi voulez-vous que je vive? On ne peut vivre d'air. Envoyez-moi des fonds sur-lechamp et je pars pour Lyon; sinon, je serai forcé de rester ici eu otage. »
Le ministre ordonna de mi payer à Orléans l'arriéré de son traitement et, au milieu du mois' d'août, Hesse reçut, en outre, une somme de mille livres qui l'indemnisa de ses dépenses extraordinaires. « Ce secours, mandait-il à Paris, est venu bien à propos, car j'expirais de faim et de soif. »
Il n'alla pas à l'armée des Alpes. Non seulement les officiers supérieurs de cette armée et les commissaires des guerres menaçaient de démissionner s'ils voyaient venir le sinistre gouverneur de Lyon et de Besançon. Non seulement le brave Carcaradec, le premier des généraux'] de brigade, déclarait qu'il quitterait définitivement le service s'il tombait sous le commandement de Hesse. Mais la municipalité jacobine d'Orléans attestait que le général était indispensable, qu'elle ne saurait sans lui répondre de la sûreté de la ville, et le 15 juin, sur la demande de la municipalité orléanaise, le Conseil exécutif provisoire arrêtait que Hesse
(i) A. N. AF, 11,293, 6.
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resterait à Orléans aussi longtemps que sa présence y serait nécessaire, qu'il entretiendrait l'accord convenable avec le général de l'armée des côtes de la Rochelle et les généraux des armées voisines, qu'il « pourvoirait, en bon patriote et de concert avec les corps administratifs, à préserver la République de tout inconvénient dans cette partie *. Hesse suspendit aussitôt son départ et jura de « prendre sans délai des mesures promptes et efficaces pour metttre Orléans à l'abri de toute invasion (1) ».
Il crut un instant qu'il ne reverrait plus ni ses équipages ni son aide de camp Decaussenne. Lorsque cet officier se rendit le 29 juin à la maison commune de Lyon pour faire viser ses passeports, les membres du Comité de surveillance le déclarèrent suspect. « Vous êtes, lui dirent-ils, attaché au général Hesse qui a perdu la confiance du peuple, et c'est vous qui servez d'intermédiaire entre lui et ce Dubois- Crancé que nous regardons comme l'excrément de la nature. » Les papiers de Decaussenne furent saisis ; on y trouva deux lettres où il écrivait que le fédéralisme triomphait à Lyon et que les Lyonnais traitaient les vrais républicains de factieux et d'anarchistes. Il fut arrêté sur le champ et enfermé à Pierre-Scize. La municipalité d'Orléans eut beau le réclamer. « Les éloges que vous prodiguez au général Hesse, répondit la municipalité provisoire de Lyon aux municipaux d'Orléans, peuvent être mérités ; les plaintes que nous portons contre son aide de camp, sont fondées. » Hesse recourut au ministre : il fallait obtenir la liberté de Decaussenne qui « était chaque jour dans le cas d'être assassiné pour avoir manifesté son attachement à la Convention » et qui n'avait commis d'autre crime que
(1) Hesse à Bouchotte, 8, 9, 13, 17 juin; à Jourdeuil, 14 août; Deforgues à Hesse, 12 et 15 juin (A. G.); Cf. Corrcsp. de Chépy, p. Delachenal, 79 (« Hesse, dont la réputation ici n'est pas bien établie »), et plus haut, p. 219.
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d'être, comme Hesse, patriote montagnard ; il fallait faire revenir à Orléans ses équipages qui lui étaient d'une nécessité absolue ou bien « l'indemniser sur les riches aristocrates de Lyon ». Grâce aux démarches de Bouchotle et du Comité, Decaussenne put sortir de Pierre-Scize et revint le 7 août à Orléans. Le général le félicita ; « si j'étais allé comme lui à Lyon, disait-il, ma tête eût sauté dans le sac avec le républicain Chalier, ainsi que celle de mon ami Dubois-Crancé dont le nom seul est un blasphème à Lyon ; la municipalité me guettait comme un chat guette une souris (1) ! ».
Les fonctions de Hesse n'étaient pas une sinécure. Il reçut la garnison de Mayence qui rejoignait l'armée des côtes de la Rochelle. Cette garnison formait trois divisions. Elles furent accueillies avec empressement par la population d'Orléans et, comme dit leur chef, Aubert-Dubayet, comblées de soins et d'égards, d'estime et d'affection. Tous les membres des autorités civiles et militaires allèrent à leur rencontre, au son de la musique, et leur offrirent des branches de laurier. La l re division quitta la ville le 20 août ; la 2 e arriva le même jour, et la 3 e le lendemain. Des charrettes les avaient transportées. Mais ce mode de voyage fut condamné par Dubayet et par les deux commissaires nationaux Gobert et Ladoucette que le ministre avait chargés d'accompagner les Mayençais : ce n'était pas, suivant Dubayet, le moyen « d'avoir une armée vigoureusement constituée ; elle perd ainsi son ensemble, l'habitude de l'ordre et la faculté de bien marcher ». Aussi, la 2° et la 3 e division firent-elles à pied la route d'Orléans à Tours (2).
(1) Hesse à Bouchotte, 8 et 23 juillet; à Jourdeuil, !•* et 9 août; au Comité, 24 novembre; la municipalité de Lyon à celle d'Orléans, \'ô juillet (A. G.); Hesse à Laveaux, Journal de la Montagne, n 08 43 et 59; voir sur Decaussenne la note VIII de l'appendice.
(2) Dubayet à Bouchotte, 20 août (A. G.).
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Hesse reçut également une partie de la garnison de Valenciennes que le Comité avait résolu de mettre en cantonnements avant de l'envoyer contre les rebelles de l'Ouest et du Midi. Au mois d'août il dut distribuer dans le Loir-et- Cher, selon les ressources qu'offraient les localités, 6.000 hommes d'infanterie. 11 les inspecta, leur fît donner tous les objets dont ils avaient besoin. Mais, ainsi que l'adjudant général Beaufort, ainsi que le représentant Laplanche, il jugeait que ces bataillons sortis de Valenciennes « corrompaient le pays par de mauvais principes », qu'ils méritaient le décri où ils étaient tombés, qu'il fallait les arracher le plus tôt possible à leurs cantonnements et les expédier aux Pyrénées (1).
La garnison d'Orléans était une des principales préoccupations de Hesse. 11 y avait dans la ville, lorsqu'il arriva, des dragons du 16 e ; mais ils partirent bientôt, et Orléans n'était gardé que par les troupes de passage. Au 15 juin, si les Vendéens avaient poussé leur pointe, ils s'emparaient peut-être de la cité. « Saumur est pris, écrivait Hesse, Tours menacé, Orléans sans aucune espèce de défense ; il faudra tendre la gorge ou se sauver en masse sur Paris. » Les gendarmes étaient en petit nombre. La garde nationale avait été désarmée. Son chef, Fontaine-Moreau, ne pouvait obtenir un certificat de civisme, et la municipalité refusait de le reconnaître. Or, il y avait à Orléans les magasins de subsistance de la marine et de l'armée de l'Ouest, des hô-
(1) Correspondance du 14 au 20 août. Ces 6 000 hommes furent ainsi répartis : Romorantin, 800 ; Selles-sur-Cher, 300; Saint- Aignan, 300; Montrichard, 200; Chambord, 600; Mer, 400; Biois, 1500; Château de Menars, 500; Vendôme, 500; Montoire, 500; Mondoubleau, 400. Plus tard, au 5 septembre, selon une lettre de Laplanche, 2 718 hommes de la garnison de Valenciennes étaient dispersés dans le Loiret et autres départements environnants (A. G.). Cf. sur cette garnison A. Chuquet, Valenciennes, 332.
pitaux où affluaient les blessés de la Vendée (1), un dépôt de 300 prisonniers de guerre, un arsenal et des canons que Hesse promettait de « soigner comme la prunelle de ses yeux». Il fallait garder tous ces établissements. 11 fallait protéger les convois d'artillerie et le transport des farines et des grains, assurer la libre communication de la forêt d'Orléans et des grandes routes. 11 fallait faire exécuter la loi, brider les agitateurs et les mécontents. Il fallait enfin rallier les fuyards de l'armée des côtes de la Rochelle. Hesse mandait une fois qu'en huit jours 2.000 déserteurs, pour le moins, tous très bien portants, avaient passé par Orléans, et que la vue de cette débandade produisait un effet désastreux. Ce fut même pour arrêter les progrès de cette désertion qu'il dut rester à Orléans, et il prit les mesures indispensables, prescrivant aux municipalités de rechercher tous les militaires et de vérifier leurs papiers, au commandant de la gendarmerie de découvrir et de conduire les fugitifs devant la municipalité, à la commune d'Orléans de mettre des gardes aux portes et d'envoyer tous les soldats à l'Hôtel-de-Ville où une feuille de route leur serait délivrée par le commissaire des guerres (2).
Aussi désirait-il, ainsi que la municipalité d'Orléans, quelques troupes à cheval et un bataillon de ligne. « Sans garnison, disait-il, — non sans exagération — les patriotes seraient sous le couteau des aristocrates ».
Le ministre finit par lui donner le 11 e hussards et le dépôt de la légion de Rosenthal. Le 11 e hussards n'avait que 300 hommes. La légion de Rosenthal comprenait quatre compagnies d'infanterie et près de 400 cavaliers qui formaient un nouveau régiment, le 19 e régiment de chasseurs
(1) Il y eut un instant 800 malades dans les hôpitaux d'Orléans (Hesse à Jourdeuil, 5 septembre, A. G.).
(2) Hesse à Deforgues, 19 juin, et à Jourdeuil, 12 septembre; les of liciers municipaux d'Orléans à Bouchotte, 17 juin (A. G.).
à cheval. C'était peu et Hesse s'en contenta; la municipalité d'Orléans, remarquait-il, avait déjà beaucoup de peine à trouver les subsistances nécessaires à la population civile (1).
Mais bientôt la cavalerie dut quitter Orléans. Le 20 août, sept représentants appelaient à Châlons-sur-Marne les dépôts des régiments de hussards et à Rethel les dépôts des régiments de chasseurs. Le dépôt du 11 e hussards se rendit à Ghàlons et tout le monde fut aise d'être débarrassé de ce régiment composé de Prussiens et d'Autrichiens, « de déserteurs et de mauvais sujets sur lesquels la patrie ne pouvait guère compter ». Le dépôt du 19 e chasseurs gagna Rethel ; le surplus — un escadron — joignit en hâte l'armée que Carteaux menait contre Marseille et Toulon (2).
Hesse ne se bornait pas à faire son devoir de général à Orléans et dans Y « arrondissement », à surveiller, comme il disait, les accapareurs, les espions de la Vendée, et «tous ces lâches déserteurs qui quittaient leurs drapeaux pour se rendre à Paris ». Presque chaque jour il conférait avec la municipalité et les jacobins pour déjouer les menées et les « complots liberticides » de ceux qu'il dénommait naguère aristocrates et feuillants, et qu'il qualifiait maintenant de fédéralistes.
(1) Bouchotte et Jourdeuil à Hesse, 8 sept.; Hesse à Jourdeuil, 12 sept. (A. G.). Le 11 e hussards arriva le 18 août à Orléans et comprenait 300 hommes, dont 230 montés. La légion de Rosenthal arriva le 7 juillet ; sa cavalerie comptait 386 hommes et 348 chevaux.
(2) L'éparpillement de certains régiments était tel à cette époque que le 19 e chasseurs avait son 1 er escadron à Marseille avec Carteaux, son 2 8 escadron à Saint-Maixent, son 3« escadron aux Pyrénées et un détachement à Cambrai. Le chef de brigade Dhingue protestait, dans une lettre du 1 er août, contre cette « dispersion nuisible » ; Bouchotte répondit qu'il réunirait les escadrons dès qu'il pourrait, mais qu'on devait aller au plus pressé et tenir compte des circonstances.
. -*jû
Le Loiret était tranquille ; les troupes républicaines et les représentants du peuples ne cessaient de le traverser. Orléans, suffisamment maîtrisé et maté, ne bougeait pas. Le 18 mars, à la nouvelle que Léonard Bourdon avait été blessé dans une rixe deux jours auparavant à la porte de l'hôtel de ville, la Convention avait décrété que les habitants étaient en état de rébellion. Collot d'Herbois et Laplanche avaient destitué plusieurs fonctionnaires et arrêté les chefs de « rassemblements et conciliabules anticiviques ». Bourbotte, Prieur de la Marne et Julien de Toulouse avaient continué l'œuvre de Collot d'Herbois et de Laplanche ; ils avaient désarmé la garde nationale, changé le Conseil général de la commune, formé des comités» de surveillance dans toutes les sections, traduit au tribunal révolutionnaire vingt-six personnes qu'ils considéraient comme les auteurs ou les complices de V « assassinat » de Léonard Bourdon et dont neuf furent condamnées à mort. Aussi Santerre mandait-il à la fin de mai que l'aristocratie d'Orléans n'osait plus lever la tète et que la Société républicaine était excellente (1).
Mais, si la municipalité approuvait tout haut les événements qui s'étaient passés à Paris depuis le 31 mai, si les citoyens d'Orléans félicitaient leurs frères parisiens de leur conduite au 2 juin, le Directoire du département excitait soupçons et inquiétudes. Il avait, le 8 juin, transmis au Département du Cher et à celui de laNièvreune lettre du Département de la Gironde qui proposait de convoquer à Bourges les suppléants de la Convention, et Léonard Bourdon, qui vint le 19 juin à Orléans, lui reprocha vivement d'avoir colporté ce factum « dictépar un esprit contre-révolutionnaire »,
(1) Hesse à Bouchotte, 2 août (A. G.); Wallon, Les représentants du peuple en mission, II; 110; Rec. Aulard, III, 9, 100, 186, 200, 273,
lui représenta tout ce qu'un pareil acte avait « d'incivique ou d'irréfléchi». Bourdon s'en tint là. Hesse, heureux de trouver matière à dénonciation, écrivit àBouchotte, àPache, à Laveaux que le Département avait perdu la confiance publique, que cette assemblée avait eu la « lâcheté » d'envoyer au Cher et à la Nièvre la copie signée et légalisée de l'arrêté du Département de la Gironde sans avoir le courage d'arborer ouvertement l'étendard de la révolte, qu'elle tâchait par de sourdes menées de paralyser les mesures utiles à la République. Le général accusait le Directoire : ce Directoire était coupable, et d'autant plus coupable qu il était extrêmement capable ; il avait été « de moitié dans toutes les belles opérations politiques » des fédéralistes de la région, et notamment du fugitif Lesage; il combattait résolument la nouvelle municipalité d'Orléans ; il causait tout le mal possible ; son procureur-général syndic, beau-frère de Manuel, n'avait que la loi à la bouche et ne se servait de la loi que pour entraver le gouvernement. Hesse voulait réunir en un seul endroit les détachements de chasseurs à cheval ; le Département regimbait, alléguait que le régiment avait reçu contre-ordre. Hesse avait fait, de concert avec la municipalité, les meilleures dispositions pour loger la troupe sans incommoder les citoyens ; elles « devenaient infructueuses par la perfidie du Département qui se refusait à tout». Hesse approvisionnait la ville, il se nommait le pourvoyeur d'Orléans, il annonçait fièrement l'entrée de quarante-cinq voitures de blé qui franchissaient les portes le 15 juillet, et il comptait sous peu de jours remplir les magasins pour six mois et rendre les blés prêtés par la marine ; or, des envoyés du Département allaient dans les communes sous couleur d'obtenir des grains, et, en réalité, ils insinuaient aux paysans de ne rien fournir, leur conseillaient même d'arrêter les convois en remboursant le maximum. Et Hesse s'irritait, s'exaspérait contre ce Dé-
partement et ce district qui projetaient une « petite Veudée ». Il se doutait qu'ils étaient « furieux» ; ils ne le reconnaissaient plus comme général ; ils assuraient qu'il était venu à Orléans pour organiser les bataillons, que sa mission était finie, et peut-être demandaient ils son rappel au ministre. Mais il jurait qu'ils ne Y « attraperaient » pas et qu'avec l'aide de l'« excellente » municipalité dont il était inséparable, il déjouerait leurs « complots détestables » ainsi qu'il les avait déjoués (1) !
Il ne se trompait pas. Le 13 juillet, les membres du Directoire du Loiret avaient écrit à Bouchotte pour savoir si Hesse était encore employé près la force armée du département et s'il avait à cet égard une nouvelle mission ; il leur importait, disaient-ils, de connaître le commandant militaire de la ville pour lui adresser leurs réquisitions. Le ministre, convaincu que Hesse était utile, lui fit expédier des lettres de service qui l'autorisaient à commander Orléans et le département du Loiret (2).
« Le Département, marquait Hesse à Bouchotte, a dû vous écrire pour me rappeler. N'en faites rien. Je suis au fait de la besogne courante ; pas un aristocrate ne bouge l'oreille et je craindrais que mon successeur, quel qu'il fût, avec de très bonnes intentions, ne pût pas achever l'ouvrage que j'ai commencé », et il traçait, en l'assombrissant à plaisir, le tableau du Loiret : le Département, mauvais ; le District, mauvais ; le public, mauvais ; la plupart des fonctionnaires chargés du service des subsistances et des hôpitaux, dépourvus de tout brevet de civisme.
(1) Mon., 30 mai, 43 et 28 juin; Wallon, La Révolution du 31 mai et le fédéralisme, II, 33 et 444; Hist. du tribunal révoL, I, 181-184; Hesse à Bouchotte et àPache, 3, 6 et 16 juillet; àLaveaux, 25 juillet (Journal de la Montagne, n° 57).
(2) Le Directoire à Bouchotte, 13 juillet; lettres de service, du 29 juillet (A. G.).
Mais il travaillerait de la belle manière tous ces gens-là ; il dresserait, par exemple, la liste des sujets qui devaient être attachés au nouvel hôpital de Saint-Euverte et tous seraient des hommes intelligents et d'excellents patriotes. Oui, pour le bien public, il resterait encore à Orléans. « Marat, concluait-il, vient d'être assassiné et pareil sort m'attend peut-être ; je n'en deviendrai que plus ferme et plus enragé pour la Révolution ! » (1)
11 avait prié Pache d'user de son crédit pour envoyer de nouveau à Orléans, dans le plus bref délai, des conventionnels munis de pleins pouvoirs et, autant que possible, ceux que la Convention dépêchait naguère dans le Loiret, Bourdon de l'Oise, Julien de Toulouse, Collot d'Herbois, et il promettait, avec leur aide et sur sa responsabilité, dejacobiner la ville en trois semaines.
Le 2 septembre, arrivait à Orléans le représentant Laplanche, chargé d'exécuter dans le Loiret et le Cher le décret du 23 août sur la levée en masse. Ardent, fougueux, aussi « enragé » que Hesse, Laplanche venait, selon ses propres termes, exercer les augustes fonctions de l'apostolat et il se proclamait le jacobin le plus déterminé et l'« amant Bdèle » de la Montagne, se disait « à la hauteur des grands mouvements révolutionnaires du Comité», s'engageait à républicaniser, à patriotiser, à électriser, à démanueliser (2) tout le département du Loiret, à foudroyer l'aristocratie, et, à l'exemple de ses collègues Dumont et de Le Bon, à faire d'Orléans, qui se laissait gouverner par des fédéralistes et se disposait à donner la main aux Vendéens, un autre Amiens et un autre Arras. Mais il n'était pas aussi
(i) Hesse à Bouchotte, 16 juillet (A. G.). Le 30 juillet le ministre lui envoyait de nouvelles lettres de service. (2) C'est-à-dire à soustraire à l'influence de Manuel.
terrible qu'il en avait l'air et un contemporain le nomme très justement « une espèce de baladin toujours en représentation ».
Les dix sections de la ville et la Société populaire accueillirent Laplanche avec enthousiasme. Le club lui demanda la permission de former, comme à Paris, une armée révolutionnaire qui comprendrait mille des meilleurs patriotes et qui parcourrait le département avec deux canons et la guillotine pour punir les coupables, et le représentant écrivit au Comité qu'il fallait insérer dans le Bulletin de la Convention cette grande nouvelle, que les jacobins d'Orléans et les sections réunies s'empressaient de seconder ses « travaux immenses ». Il « régénérait » les administrations, et désormais toutes « marchaient à pas de géant dans le sens de la Révolution », toutes souhaitaient dans leurs adresses à la Convention que la Montagne se tînt en permanence jusqu'à la paix. 11 destituait le Département et incarcérait les quatre membres les plus coupables ainsi que le président du District et un officier municipal. Il faisait arrêter tous les aristocrates et fanatiques, tous les suspects, tous les étrangers ; il prescrivait des visites domiciliaires dans tous les châteaux des environs ; il ordonnait d'effacer et d'abattre tout ce qui rappelait l'ancien régime, tous « les vestiges de l'orgueil et de la servitude, portes féodales, arcades de sépulture ». Il s'efforçait de « soulager la sansculotterie » ; il frappait les riches et notamment les rafiineurs et les banquiers, ceux qu'il nommait les égoïstes, de taxes pécuniaires, et il distribuait l'argent aux familles pauvres ; il remettait 40.000 livres au club et 49.000 livres à la municipalité. Il célébrait des fêtes civiques où il admirait le désordre du peuple qui « marchait en dansant et en chantant, le cœur animé d'une douce ivresse ». 11 jouait au général. Le 8 septembre, de grand matin, cet ancien moine bénédictin et vicaire épiscopal de la Nièvre passait la revue
de la garnison ; il était à cheval ; il haranguait hussards et chasseurs, les félicitait de leurs manœuvres et de leurs évolutions, et il assurait que « sa présence les avait singulièrement flattés (1) ».
Il agissait en maître. Tl changeait les cantonnements de la garnison de Valenciennes dans le Loir-et-Cher et il mandait à Bouchotte que « le bien de la chose publique exigeait impérieusement » cette modification. Lorsque le ministre envoyait les chasseurs balaves à Orléans « pour y maintenir la police jusqu'à nouvel ordre sous la surveillance de Hesse », lorsqu'il écrivait aux administrateurs du Loiret que cette légion batave irait à Montargis protéger l'arrivage des grains, Laplanche se récriait : ces chasseurs n'étaient que trop connus pour leurs mauvaise conduite, pour leur incivisme, et la renommée l'avait prévenu déjà que l'indiscipline régnait dans leurs rangs et qu'ils n'aimaient pas la République. Il les mettait donc à Blois, et non à Orléans: ils ne seraient pas dangereux à Blois, « cernés de toutes parts par des troupes républicaines et au milieu d'habitants qui professaient les meilleurs principes » ; à Orléans, leur présence serait funeste parce que l'aristocratie, bien que terrassée par les mesures vigoureuses de Laplanche, « relèverait sa tète altière si elle se voyait à même d'être secondée dans ses projets liberticides ». Et Bouchotte, après avoir chargé Hesse de « purger » les chasseurs batavfcs, ordonnait qu'ils iraient à Perpignan, puis suspendait leur départ parce que ses bureaux préparaient un projet de licenciement des bataillons étrangers (2).
(i) Rec. Aulard, VI, 345, 383, 430, 520, 594; VII, 18, 348, 401, 431, 473 ; Vaultier, Souv. de Vinsurrection normande, 29.
(2) Laplanche à Bouchotte, 20 sept. ; Bouchotte à Laplanche, 30 sept.; Jourdeuil à Hesse, 14 sept., aux administrateurs du Loiret, 19 sept, et à Beauforl, 22 oct. (A. G.).
Le ministre enjoignait qu'un escadron du 19 e chasseurs, grossi de cent hommes du 11 e hussards, partirait d'Orléans le 5 septembre au matin afin de renforcer l'armée de Carteaux. Malgré Tordre de Bouchotte, Laplanche garda cette cavalerie pour contenir les malintentionnés. Ce ne fut que sur une seconde lettre de Bouchotte et sur les instances de Hesse qu'il consentit à se séparer de l'escadron. Encore les chasseurs ne purent-ils quitter Orléans que le 15 septembre; il fallait les habiller, les équiper, les armer, et rappeler soixante-quinze d'entre eux que Hesse avait envoyés depuis trois jours à Montargis et à Beaurgency pour protéger l'arrivée des subsistances (1).
Laplanche alla plus loin. Il créa de sa propre autorité un nouveau corps. La légion dite de Rosenthal, dont le dépôt était alors à Orléans, comprenait de la cavalerie et de l'infanterie. La cavalerie avait formé naguère le 19 e régiment de chasseurs à cheval. L'infanterie se composait de huit compagnies dont quatre à Orléans et les quatre autres en Vendée. Les chefs des quatre compagnies qui tenaient garnison à Orléans, prièrent Laplanche d'organiser l'infanterie de la légion de Rosenthal qui deviendrait le 22 e bataillon léger. « Il est à présumer, disaient-ils, que l'infanterie ne se réunira jamais au 19 e chasseurs à cheval puisqu'il paraît que le système de légion n'est plus en faveur. » Hesse et le commissaire des guerres Dervillé appuyaient leur demande. Dervillé jugeait qu'exaucer le vœu des compagnies de Rosenthal serait faire acte de justice ; il louait leur conduite, leur civisme, leur bravoure ; il assurait qu'elles n'avaient recueilli partout que de très bons témoignages et que la République, en donnant à ce corps l'existence légale qu'il sollicitait, açqué-
(1) Dauzeret à Jourdeuil, Laplanche à Bouchotte, Hesse à Jourdeuil, 4 et 5 sept. (A. G.).
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rait une excellente troupe. « Ce corps manque de tout, écrivait liesse, et malgré cela il est patriote jusqu'aux dents, sert nuit et jour, est du meilleur exemple, et j'en ai fait un Comité de surveillance !» Le 11 octobre, Laplanche créa ou, selon son expression, établit le 22 e bataillon de chasseurs à pied et dans une proclamation aux officiers et soldats, il les engagea gravement à se rendre dignes du poste qu'ils occuperaient dorénavant dans l'armée, à redoubler de zèle et d'activité ainsi que de déférence et d'égards envers leurs supérieurs, à songer toujours que la discipline et la subordination seules préparent la victoire. Bouchotte n'avait pas été consulté, et, s'il l'avait été, il aurait remarqué qu'il y avait déjà un 22 e régiment de chasseurs à pied. Laplanche lui manda simplement que le nouveau corps méritait cette a distinction flatteuse » et que le ministre n'aurait pas tardé sans doute à prendre la même mesure (1).
La présence de l'infatigable et tout-puissant Laplanche avait rejeté Charles Hesse dans l'ombre. Il fut réduit à rédiger des mémoires et des plans.
Déjà au mois d'août, dans un voyage à Paris, il avait exprimé le désir d'entretenir le Comité de la situation d'Orléans et de lui communiquer ses vues sur la Vendée (2),
Au commencement de septembre il fit envoyer au Comité par Laplanche un projet de défense des places frontières» Ce projet était, selon Hesse, infaillible. 11 n'était que banal, mais il est empreint des passions de l'époque. Construire et achever tous les ouvrages indispensables, vérifier
(1) Lettres des chefs de la légion de Rosenthal, de Hesse, de Dervillé, de Laplanche, 10 oct. (A. G.). Cf. sur le 22 e régiment d'infanterie légère qui existait déjà, A. Chuquet, La légion germanique,, chap. vu, 168.
(2) Ghabavay, Carnot, III, 24 et 120.
si le nombre des canons est suffisant et si les approvisionnements et les munitions de guerre existent pour un siège de six mois, organiser la garde nationale, éloigner de la milice bourgeoise les aristocrates et tous ceux qui ont adhéré ou coopéré au fédéralisme, choisir de bons officiers, car « c'est le chef qui fait le soldat », chasser les bouches inutiles, exiger de tous les officiers un certificat de civisme bien constaté et le serment qu'ils s'enseveliront sous les ruines de la place ou qu'ils ne se rendront que suivant les termes de la loi, telles sont les mesures proposées par Hesse (1).
Il engageait le ministre à échanger les prisonniers de guerre et à les envoyer soit dans les départements du Midi soit sur les vaisseaux de la République.
Lorsqu'un détachement du 7 e chasseurs à cheval qui faisait partie de la garnison de Mayence passait par Orléans, il écrivait à Bouchotte qu'il fallait réunir à ce détachement deux autres détachements du régiment restés à Strasbourg et à Wissembourg. Pourquoi ne pas assembler ces fragments épars, abandonnés à eux-mêmes, dépourvus sans doute de toutes choses? Pourquoi ne pas les ramasser à Orléans où il y avait des écuries et des fourrages pour contenir et nourrir les chevaux, des casernes et des hôpitaux pour loger et soigner les hommes ? Et il promettait, foi de jacobin y de pourvoir aux besoins de cette troupe, de surveiller sa conduite, et de fournir prochainement un régiment complet (2).
Il entretenait une correspondance active avec son ami de
(1) Projet infaillible de défendre les places frontières (Cf. Rec. àdlard, VI, 385). Hesse Ta reproduit dans le n° du 49 mars 1796 de Y Ami des lois, sous le titre : Moyen infaillible pour empêcher Vennemi <X attaquer les villes frontières de la République et dans l'Ami de la patrie, du 27 octobre 1797, sous le titre : Politique militaire.
(2) Hesse à Bouchotte, 16 oct. (A. G.).
Strasbourg, le jacobin Laveaux, qui reproduisait ses lettres dans le Journal de la Montagne. Tantôt il annonçait que le bataillon de l'Union, levé par le département du Bas-Rhin, formé d'excellentscitoyensetcommandépardeux hommes pleins de civisme et de talent, Muscar et Simon, avaient, durant son séjour à Orléans, mérité l'approbation unanime par sa bonne tenue et sa subordination. Tantôt il prônait Bouchotte que « les traîtres seuls pouvaient trouver inepte ou perfide. » Tantôt il retraçait les causes de la défaite des républicains en Vendée : le changement continuel des généraux, la tactique des rebelles qui revenaient après une déroute attaquer à l'improviste les patriotes enivrés de succès, l'embarras que causait le surcroît d'équipages, la quantité de femmes qui suivaient l'armée et m l'empoisonnaient par la débauche et la lâcheté », l'inexpérience des officiers et leur extrême indulgence pour les soldats qui les avaient élus. 11 insistait particulièrement sur la mauvaise qualité des recrues ; les unes, selon lui, regimbaient contre toute discipline après avoir dépensé au cabaret la grosse prime qu'elles avaient reçue pour s'enrôler ; les autres étaient des émigrés, des aristocrates, des domestiques de ci-devants qui ne visaient qu'à désorganiser les troupes en criant sauve qui peut et en mettant le feu aux caissons. Et Hesse proposait de faire marcher tous les hommes qui tomberaient au sort à moins qu'ils n'eussent payé deux soldats choisis par la municipalité de l'endroit et de rendre un décret qui punirait de mort quiconque abandonnerait ses drapeaux (1).
Entre temps, et pour se tenir en haleine, il dénonçait soit Luckner, soitDietrich, qui «tenait à lui seul la clef de toute la conspiration passée et présente », soit ses collègues et frères d'armes. Dans une lettre à Pache il citait deux généraux qu'on ne pouvait ni ne devait laisser en fonctions :
(1^ Journal delà Montagne, n os 34, 57, 59, 63.
Hallot qui l'avait remplacé à Besançon et François Wimpffen, l'avare François Wimpffen qui, « comme Basile, était à genoux devant un écu ».
Ce Wimpffen avait un frère, Félix, celui qui défendit Thionville, et Hesse détestait les deux Wimpffen, peut-être parce qu'ils étaient allemands comme lui et que, malgré cette origine, ils servaient comme lui la République française. Déjà, à Paris, dans une conversation avec Pache et Chaumette, il dénonçait Félix Wimpffen, le traitait de coquin, et lorsque le Conseil général révolutionnaire fit donner à l'Opéra une représentation gratuite du Siège de Thionville, Hesse dit de nouveau à Pache que la pièce n'était pas aussi patriotique qu'on le pensait, qu'il ne fallait pas la laisser jouer. Peu de jours après, on lisait dans les gazettes que Félix Wimpffen commandait l'armée girondine. « Vous n'avez pas voulu me croire, écrivit Hesse à Pache, vous voyez à présent le résultat! » (1)
Il ne manqua pas de témoigner contre Custine lorsque le général Moustache comparut au mois d'août devant le tribunal révolutionnaire. Dès le commencement de sa déposition il rappela qu'il avait été employé sur tous les points du territoire et envoyé du nord au midi et du midi au nord. Puis il chargea l'accusé. Mais Custine réfuta vigoureusement chacun de ses griefs (2).
Hesse reprochait à Custine de n'avoir pas au début de la guerre surpris les Autrichiens dans les gorges de Porrentruy ; « Cela, disait Hesse, lui était aussi facile qu'à moi de prendre mon chapeau. » — « Le témoin, répondit Custine, ignore donc que, si nous avions des jambes pour aller aux Autrichiens, eux aussi avaient des jambes pour fuir ? »
(1) Hesse à Pache, 3 juillet (A. G.), et aux Jacobins, 6 octobre {Journal de la Montagne , n° (35).
(2) « Il se défendit avec talent » (Mallet du Pan, Mém., p. Sayous, II, 498*
Hesse reprochait à Custine qui commandait alors à Strasbourg, d'avoir mal placé les canons sur les remparts : on avait mis les gros où il fallait des petits, et les petits où il fallait des gros. Custine répondit qu'il avait, lui aussi, trouvé que les canons étaient mal placés ; mais il avait blâmé le chef de l'artillerie qui s'était hâté de mieux disposer les pièces.
Hesse reprochait à Custine d'avoir voulu dégarnir Besançon. Selon lui, Custine lui avait prescrit de détacher de la place soixante bouches à feu. « Le déposant, répondit Custine, était à cette époque sous les ordres de Biron qui commandait l'armée du Rhin. Moi aussi, j'étais spus les ordres de Biron, et si Biron m'a donné les canons que je désirais, c'est Biron, et non pas moi, qui est responsable. »
Hesse reprochait à Custine de n'avoir pas mis H an au à contribution et puni par là de la façon la plus sensible le landgrave de Hesse-Cassel qui n'avait d'autre dieu que l'argent. Custine répondit que Hanau était une ville pauvre et que le landgrave avait son trésor à Cassel ; or, ajoutait-il, « pour aller à Cassel, il n'avait pas assez de troupes ».
Hesse reprochait à Custine de n'avoir exigé de la riche cité de Francfort qu'un millier de florins. « Hélas ! répondit Custine, d'autres ont dit que je ne devais rien exiger du tout. »
Hesse reprochait à Custine d'avoir employé à Strasbourg le commissaire des guerres Blanchard dont les deux fils avaient émigré. « Blanchard, répondit Custine, était mon seul commissaire des guerres ; le renvoyer, c'eût été renoncer à toute opération, et c'est lui qui m'a donné les moyens de prendre Spire et Mayence. »
a Pourquoi, dit enfin Hesse, pourquoi Custine, dans son récent voyage à Paris, n'est-il pas venu une seule fois au
club des jacobins détruire les bruits défavorables qui couraient sur son compte ?» — « Le club, répondit Custine, a rendu de grands services à la chose publique ; il compte beaucoup de bons citoyens ; mais les étrangers y entretiennent des émissaires qui empruntent les dehors du patriotisme et excitent la méfiance contre les généraux de nos armées (1). »
Pour assister au procès, Hesse n'avait pu quitter Orléans qu'avec une permission de Bouchotte. Il eut pendant son séjour à Paris une piquante aventure. Le 17 août, par deux fois, à 5 heures, puis à 7 heures, il se présentait au ministère de la guerre afin, comme il s'exprimait avec emphase, de « travailler de concert avec le ministre aux intérêts de la République ». Par deux fois, la sentinelle lui barra la porte parce qu'il n'avait pas une carte du bureau central. Hesse se rendit à ce bureau. Le chef, le citoyen Duverger, lui refusa sa carte et le traita, paraît-il, un peu brusquement. Hesse écrivit aussitôt à l'adjoint Jourdeuil. Duverger, disait-il, était un vizir de l'ancien régime et la consigne du ministre passait toute croyance. Comment se ferait la service si des officiers généraux qui traversaient Paris n'avaient pas accès auprès du ministre et de ses adjoints ? c< Il m'est impossible, concluait Hesse, de prendre les ordres et la convenance du citoyen Duverger. » Jourdeuil lui fît envoyer le lendemain un laisser-passer (2).
A la fin du mois de juillet Hesse avait, pour alléger sa besogne, nommé commandant temporaire d'Orléans le chef de brigade du 19 e régiment de chasseurs, Dhinge, et le ministre n'avait pas confirmé son choix. Mais Hesse avait besoin d'un second, et même de deux seconds. Ses occu-
(1) Mon. du 23 août.
(2) Hesse à Jourdeuil, 17 août (A. G.).
pations, s'écriait-il, étaient incalculables et il ne pouvait tout faire à lui seul. Il pria Bouchotte de lui donner un adjudant-général patriote et intelligent qui fût commandant de la place et qui pût l'assister dans ses opérations militaires. On lui envoya Beaufort.
C'était, lui aussi, un curieux [personnage que ce Beaufort. Soldat à l'âge de seize ans dans le régiment de Languedocinfanterie, passé ensuite aux dragons d'Orléans où il prend le sobriquet de Cœur-de-lion, il entre en 1789 dans la garde nationale soldée de Paris et y sert jusqu'en septembre 1791. Promu le 15 août 1792 adjudant sous-officier dans la 31 e division de gendarmerie, il se signale à l'armée du Nord, et Beurnonville le nomme, le23 octobre, adjudant-général chef de bataillon. Il était très brave, il fut blessé à Jemappes, et il devait à la fin de 1793 recevoir de Laplanche le grade de général de division à l'armée des côtes de Cherbourg. Mais le Comité ne lui confirma que le grade de général de brigade, et après avoir paru à l'armée des Pyrénées -Orientales, Beaufort eut sa retraite en 1795. Il fut, au 18 vendémiaire, des généraux qui défendirent la Convention, reprit du service et commanda en 1799 les îles de Ré, d'Aix et d'Oléron. Réformé en 1802, employé sept années plus tard dans l'île de Cadzand, il obtint de Napoléon une place d'inspecteur des droits réunis. Sous les Bourbons, il se vanta d'avoir été toujours royaliste, et dans le récit de ses aventures qu'il fit à divers intervalles et qu'il laissa publier dans les Fastes de la gloire, il entassa mensonge sur mensonge. Bien qu'il eût quitté la garde nationale en 1791, il assurait qu'il était au Château le 20 juin et le 10 août 1792 ; au 20 juin, il avait été maltraité par les assaillants ; au 10 août, il avait été blessé sous les yeux de d'Hervilly et sauvé par des gardes françaises. Arrêté sur l'ordre du Comité de surveillance de l'Assemblée législative, interrogé par Fauchet, qualifié de conspirateur et d'assassin du peuple, envoyé au
grand dépôt de la mairie à travers la foule qui criait « à la lanterne », il avait été transféré^ l'Abbaye et là, après une agonie de cent huit heures — tout comme Jourgniac de Saint-Méard — abandonné aux égorgeurs. Par bonheur, deux amis qui ne le perdaient pas de vue l'avaient recuilli parmi les victimes, transporté dans une maison voisine et arraché à la mort. Mais, s'il avait été ce septembrisé », pourquoi son nom n'était-il pas sur le registre d'écrou ? D'ailleurs, il se contredisait : après avoir affirmé qu'il avait été ramassé dans la rue, il prétendait une autre fois qu'il était sorti lorsque M lle de Sombreuil avait, par ses larmes, délivré son père et suspendu le massacre, que ses deux amis avaient « profité du calme pour obtenir sa liberté », qu'il avait, lui aussi, bu dans une coupe ensanglantée avec ses bourreaux. Il royalisait de même son attitude en Vendée sans se rappeler s'il avait écrit au président de la Convention et que le Moniteur [d'alors imprimait les lettres où il se glorifiait de « détruire la horde infernale des chouans », de « purger de cette race maudite le sol de la République » et d'avoir fait tuer le Chouan « de qui cette race infâme tirait son nom » (1). A l'entendre, il avait en 1793 et en 1794 joué le rôle de sauveur. Six royalistes étaient emprisonnés à Orléans, trois d'entre eux, pour avoir participé à une émeute, et les trois autres, officiers au régiment de Dauphin-infanterie, pour avoir crié Vive le roi à Valenciennes ; les trois premiers allaient être guillotinés et les trois officiers, fusillés ; Hesse pressait l'exécution ; mais par sa fermeté Beaufort avait réussi à les soustraire au supplice, et Hesse l'avait dénoncé au Comité de salut public, au ministre de la guerre et au club des jacobins. En novembre 1793, vingt Vendéens sont capturés à Mortain et
(1) Mon., 16 et 30 janvier, 8 février 1794; cf. sur Beaufort, l'Ami des lois, du 3 novembre 1796.
seize tombent déjà sous les balles ; Beaufort arrive à temps pour sauver les quatre autres. Un grand nombre de royalistes sont enfermés dans le château de Thorigny et un conventionnel enjoint de brûler les bâtiments ; Beaufort s'oppose de toutes sesforces à cet ordre barbare et ilpréserve des flammes plus de huit cents personnes, outre le château : aussi portait-il sous la Restauration, et, disait-il, avec l'autorisation de Louis XVIII « émerveillé de son exploit », le nom de BeaufortdeThorigny.il ne se souvenait plus que, d'Orléans, le 25 septembre 1793, ilpriait Bouchotte dene pas le mettre au rang des nobles en assurant qu'il était fils de soldat et petit-fils de laboureurs ! Et ce n'est pas tout ! Il avait débloqué Granville ! Il avait, avant Hoche, mérité lesurnom de pacificateur de la Vendée ! Il avait « attaqué et pris » Robespierre au 9 thermidor ! Il avait «c attaqué, pris et dispersé » les jacobins du faubourg Saint-Antoine à la journée du 4 prairial où il commandait la force armée de Paris sous les ordres de Menou ! Tant de hâbleries ne lui valurent pas le grade de lieutenant-général qu'il sollicitait. Toutefois, parce qu'il s'était en 1815 enrôlé dans la compagnie des volontaires royaux de Vincennes, il reçut une récompense de 700 francs, et parce qu'il avait perdu son emploi d'inspecteur des contributions, sa pension fut élevée de 2.000 francs à 4.000 francs.
Beaufort était arrivé le 4 septembre à Orléans. Hesse fut d'abord content de lui. « Je suis très satisfait, écrivait-il à Bouchotte, de l'adjudant-général Beaufort que vous m'avez envoyé et je vous remercie de votre choix » (1). Bientôt survint un désaccord.
Le 3 octobre Hesse mandait qu'il était calomnié depuis le matin jusqu'au soir. Il avait beau remplir quotidiennement son devoir avec zèle et exactitude sans prêter le moins
(1) Hesse à Sijas, 27 août, et à Bouchotte, 15 septembre (A. G.). ■
du monde à la médisance. Il avait beau s'enfermer dans son cabinet, s'éloigner « à mille lieues de toute espèce d'intrigues » par son patriotisme et sa « conduite inflexible ». Il s'était fait autant d'ennemis à Orléans qu'il avait de cheveux sur la tête ! Il avait découvert une trame, une « cabale monstrueuse » qui s'était formée contre lui et dont il n'avait même pas le soupçon ! On voulait le perdre dans l'opinion du représentant Laplanche, le chasser d'Orléans, lui donner pour successeur l'adjudant-général Beaufort ! (1)
Peut-être avait-il raison. Peut-être Beaufort cherchait-il à supplanter Hesse et à lui souffler le commandement du Loiret. Quoi qu'il en soit, les deux hommes ne s'entendaient plus.
Un mois après l'arrivée de Beaufort, le 5 octobre, la brouille éclatait. Ce jour-là, deux fois, à 4 et à 6 heures du soir, Beaufort envoyait un planton au logis de Hesse pour faire signer une permission, et lui-même venait chez le général à 5 heures avec le chef d'état-major de l'armée des côtes de la Rochelle. Hesse était absent. Le lendemain, Beaufort lui écrivait, non sans impertinence : « J'ai envoyé chez vous hier deux fois, à 4 heures et à 6, pour vous faire signer la permission ; vous n'y étiez pas : n'ayant pas laissé par écrit où l'on pourrait vous trouver, j'ai attendu votre lever. Nous nous sommes transportés chez vous, moi et le chef de l'état-major de l'armée des côtes de la Rochelle, hier à 5 heures du soir ; nous ne vous avons pas trouvé : je vous fais juge si je dois courir toute la ville pour votre service particulier, car mes démarches n'étaient faites que pour le chef de l'état-major qui demandait à vous parler. » Hesse lui répondit aussitôt sur un ton assez digne et habile : « J'ai signé ce matin la permission que j'aurais dû signer hier au soir ; ce qui eût été très facile, car je suis rentré
(1) Hesse à Bouchotte et à Jourdeuil, 3 et 4 octobre (A. G.).
à 8 heures précises et vous auriez pu, il me semble, me la faire parvenir par un planton. J'ai bien du regret que vous vous soyez donné la peine de vous transporter chez moi hier à 5 heures du soir avec le chef de l'état-major de l'armée des côtes de la Rochelle. Hors vos obligations de service, je suis bien éloigné de prétendre ou d'exiger vos visites particulières, et vous auriez pu également ordonner à un planton d'indiquer ma demeure au chef de l'état-major ; mais je vous prie d'agréer mes excuses pour la peine que vous vous êtes donnée. Quoique je ne doive compte de ma conduite qu'aux autorités constituées et à mes supérieurs, je dirai d'ailleurs au citoyen Beaufort que je travaille chaque jour depuis 6 heures du matin jusqu'à 4 heures du soir. A cette époque, je sors ordinairement pour aller voir, comme je le dois, les corps administratifs, ou l'hôpital Saint-Charles, ou les postes, ou la Société populaire ou même simplement quelquefois pour prendre l'air afin de me distraire de mes occupations nombreuses. A 8 heures du soir, je rentre ordinairement et je travaille jusqu'à minuit. Voilà ma conduite. »
Mais Beaufort ne gardait plus de mesure. Pourquoi Hesse, s'écriait-il, faisait-il aller et venir des troupes dans Orléans sans l'avertir ? Pourquoi ne suivait-il pas les formalités militaires ? Un bataillon de Valenciennes se présentait justement aux portes d'Orléans ; Beaufort lui refusa l'accès de la ville en alléguant qu'il n'était pas prévenu, que le bataillon marchait sans en avoir l'ordre, et le bataillon n'entra que lorsque l'officier chargé de la route eut montré ses pouvoirs.
Beaufort n'était pas encore reconnu commandant de la place. Le 6 octobre, il écrivait à Hesse que la troupe et les habitants ne lui témoignaient aucun égard : pourquoi Hesse ne l'avait-il pas fait recevoir à la parade ? Hesse répondit qu'il allait s'exécuter, que Beaufort serait reçu à
la parade comme commandant temporaire de la place ; mais, ajoutait Hesse, ce ne sera qu' « après que vous aurez rempli les formalités dictées par la loi envers les corps administratifs ; voulez-vous me mander si vous les avez remplies, pour que je puisse régler ma conduite en conséquence ? »
Les deux hommes soumirent leur querelle au ministre. Hesse disait que Beaufort était infiniment plus propre à combattre les ennemis de la République qu'à exercer les fonctions de commandant temporaire à Orléans ; qu'il avait auprès de lui, malgré le décret de la Convention, sa femme ou sa maîtresse et qu'il donnait par là un exemple très pernicieux ; qu'il fallait l'employer en un autre endroit ; sinon, que lui, Hesse, ne pourrait rester à Orléans sans dommage pour le bien de l'Etat.
De son côté, Beaufort récriminait contre le général : Hesse ne passait pas de revue et ne connaissait même pas le nombre de ses troupes ni les cantonnements de la garnison de Valenciennes, répartis dans la contrée ; le commandant temporaire, et non Hesse, exécutait tous les ordres émanés de Paris et dressait tous les états envoyés au ministère ; les officiers se plaignaient de la dureté de Hesse et le représentant Laplanche avait dû lui remontrer qu'il ne fallait pas confondre les Français libres avec des Germains et des Hessois.
Laplanche faisait alors une tournée dans le département du Cher. Lorsqu'il rentra le 10 octobre à Orléans, il apprit la mésintelligence de Hesse et de Beaufort. « Elle n'aurait pas eu lieu, dit-il aussitôt, si j'étais resté à Orléans. » 11 les appela le lendemain dans son logis ; il leur fit des reproches. N'étaient-ils pas républicains ? Ne « marchaient-ils pas dans le sens de la Révolution »? Il exigea d'eux une c explition fraternelle », un « sincère raccommodement », et ils s'embrassèrent. Hesse se crut un héros, c J'ai fait à la Ré-
publique française, s'écriait-il, le sacrifice de ma vie entière, de mes biens, de mon existence ; je lui dois encore le sacrifice de mon opinion. » La veille, il avait écrit à Bouchotte une lettre d'injures contre Beaufort ; il pria le ministre de la regarder comme non avenue (1).
Ces disputes l'avaient dégoûté d'Orléans. Dans ses lettres au ministre Bouchotte et aux adjoints Jourdeuilet Audouin il demandait son changement et sollicitait ce [poste de Besançon qu'il occupait huit mois auparavant : ce serait, disait-il, une bien vive satisfaction pour lui et le comble de son bonheur, de retournera Besançon. N'avait-il pas rendu de grands services au département du Doubs et obtenu dans ce pays « l'approbation universelle » ? N'avait-il pas fait à Besançon tout le bien possible ? N'avait-il pas quitté cette ville avec l'estime et l'amitié des patriotes ? N'y serait-il pas encore « sans ce coquin de Beurnonville, qui avait été la cause indirecte de son départ » ? D'ailleurs, il y avait toujours eu à Besançon un général divisionnaire, et pour l'instant le citoyen Reed, qui commandait, n'était que brigadier : « il est fort de mes amis, c'est moi qui l'ai fait nommer à Besançon, et nous deux réunis nous ferions de la bonne besogne et serions extrêmement utiles à cette division qui est immense. »
Maisvainementil écrivait au ministre de la guerres comme citoyen et comme général patriote ». Vainement il protestaitque sa conscience était puredepuisle 14 juillet 1789.Vainement il louait ses principes, son civisme, son « courage républicain», même ses « talents militaires ». Vainement il implorait la « protection nationale » de Bouchotte et « toute l'influence de son amitié », priait Jourdeuil d'être son défenseur, rappelait à Audouin le souvenir du vertueux Pache.
(1) Beaufort à Hesse; Hesse à Beaufort et à Bouchotte, 6 oct.; Beaufort, Hesse, Laplanche à Bouchotte, 6 et 11 oct. (A. G.).
Vainement il assurait, comme d'habitude, qu'on pouvait être tranquille sur son compte, qu'il avait renoncé aux titres et aux richesses, qu'il ne connaissait ni l'ambition ni l'intérèt ni Tamour-propre, qu'il était invariable dans sa conduite et cherchait simplement à prouver qu'un étranger devenu citoyen ne le cède à aucun Français en patriotisme et en fidélité. « Reposez-vous sur moi, marquait-il au ministre, vous serez instruit de tout et je ferai tout pour le mieux. y>
On était, à l'hôtel de la guerre, fatigué de Hesse comme Hesse était fatigué d'Orléans. On le traitait d'intrigant et de cabaleur. On trouvait qu'il changeait trop souvent de résidence. On blâmait sa « facilité à dénoncer ». Les adjoints du ministre, Jourdeuil, Audouin, Daverton, résolurent de faire une sérieuse enquête sur ce ci-devant prince et, comme ils disaient, de prendre des renseignements sur la conduite d'un homme que les vrais patriotes devaient suspecter. Mais — le 22 vendémiaire, 13 octobre — Hesse cessait ses fonctions.
La république pouvait-elle garder Hesse à son service ? Il était noble, il était prince, et le soupçon universel planait sur les militaires de la caste nobiliaire et princière. Aux Jacobinsds Paris, dèslemoisde mai 1792, lorsque Daubigny donnait à Hesse le titre de prince, plusieurs membres s'écriaient qu'il n'y avait plus de prince, et Daubigny se justifiait en disant que Hesse était étranger.En avril 1793 Marat demandait le renvoi des généraux nobles qu'il nommait des <c suppôts de l'ancien régime »,d' « infâmes privilégiés »,de u vieuxesclaves ».De tous côtés, en avril et en mai, en juin et en juillet 1793 on proposait d'exclure les nobles des emplois. Delà» croix obtenait qu'aucun d'eux ne serait reçu dans l'armée qui couvrirait la capitale. Prudhomme imputait toutes les défaites à ces « gens pourris dans le fumier des cours ». La
Commune de Paris arrêtait qu'ils ne pourraient être fonctionnaires publics. Varlet voulait qu'un décret leur interdit d'occuper uL.e seule place ; Châles, que leur règne fût « anéanti » et qu'ils perdissent leurs droits de citoyens pour ne les recouvrer qu'au bout de dix ans ; Hébert, qu'ils fussent tous congédiés, tous expulsés. Aussi la plupart des généraux n'étaient-ils que des plébéiens. Les nobles, d'Aboville, Beauharnais, Davout, donnaient leur démission parce qu'ils devenaient suspects. De jour en jour grandissait la haine contre les ci-devant, et en août, en septembre se succédaient les mesures de défiance. Les représentants Lequinio et Lejeune prescrivaient l'arrestation de tous les nobles du département de l'Aisne, et Milhaud écrivait des bords du Rhin qu'il était nécessaire de détruire Carthage, de détruire la noblesse et de mettre des hommes du peuple à la tète des Français. Les commissaires des assemblées primaires exprimaient le vœu qu'aucun noble ne fût employé avant la fin des hostilités. La citoyenne Lacombe, guidant une députation de la société des Républicaines, sommait la Convention de décréter la destitution de tous les aristocrates. Les jacobins de Paris exigeaient davantage : « Bannissez les nobles, disaient-ils, bannissez cette classe chargée de crimes, ces ennemis irréconciliables de l'égalité et de l'humanité ; qu'ils soient mis en prison jusqu'à la paix ». Le 25 septembre, Barère déclarait au nom du Comité que tous les nobles étaient des traîtres commencés, qu'ils ne pouvaient mener une guerre qui se faisait contre eux, qu'il fallait leur substituer des sans-culottes d'état et deprincipes.Le général d'Aoust qui commandait aux Pyrénées-Orientales, désirait au même instant la confirmation de son grade de divisionnaire : ce II est inutile, remarqua Audouin, de proposer des nobles, on peut leur répondre à tous négativement (1) ».
(ï) Aulard, Jacobins, III, 603 ; Le Publiciste, no 161 ; note d' Audouin
Les étrangers n'étaient pas moins suspectés et poursuivis. Déjà plusieurs avaient été incarcérés ou suspendus de leurs fonctions. L'Espagnol Gusman, qui s'était introduit dans le Comité révolutionnaire du 31 mai, se voyait jeté en prison. L'Irlandais Kilmaine, que Robespierre et Saint-Just qualifiaient d'Anglais, quittait au mois d'août le commandement de l'armée du Nord. Au mois de septembre, Audouin répliquait à un autre Irlandais, le chef de bataillon O'Shee qui sollicitait le grade de général de brigade : « Ce n'est pas au moment où la loi ordonne l'arrestation des étrangers que nous pouvons leur confier les armées de la République». Le 9 octobre, sur la motion de Fabre d'Eglantine appuyée par Robespierre, la Convention décrétait que tous les Anglais seraient appréhendés au corps et leurs propriétés provisoirement saisies. Le lti, sur le rapport de Saint-Just, elle arrêtait que les étrangers, nés sujets des gouvernements avec lesquels la République était en guerre, seraient détenus jusqu'à la paix, et Robespierre disait au cours de la discussion qu'il se méfiait de ces étrangers qui s'efforçaient de paraître plus républicains, plus énergiques que les autres et qui n'étaient en réalité que les agents des puissances, les artisans des maux dont souffrait la France : « Ce sont eux qui sèment la discorde, ils emploient le poison du modérantisme et l'art de l'exagération». Le 16 novembre, Merlin de Thionville ne proposait-il pas de n'admettre aucun étranger dans les armées? Le 12 décembre, Robespierre ne faisait-il pas rayer du club des jacobins Anacharsis Cloots, en alléguant qu'un baron allemand ne pouvait être patriote et, à la suite de son discours, la Société ne décidait-elle pas d'exclure tous les étrangers (1) ?
en marge d'un rapport du 9 sept. (A. G.) ; selon Audouin, il n'y avait plus au mois de septembre que 900 nobles dans le corps des officiers (Mon., 19 sept.); A. Chuquet, Wissembourg, 68, 179, 187, et Dugommier, 144 et 160-168.
(1) Mon., 10 oct., 18 nov., 16 déc. ; note d' Audouin à une lettre de
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liesse était donc menacé, et depuis quelque temps nombre de patriotes, de généraux, de représentants, Rossignol, Choudieu, Maure, lui reprochaient sa tache originelle. « Je suis étonné, écrivait Rossignol à Bouchotte, qu'un prince étranger soit chargé d'organiser à Orléans Parmée que commande un sans-culotte, tous les républicains pensent comme moi et vous conjurent d'envoyer un homme plus recommandable par sa naissance et surtout par ses principes. » Choudieu marquait de même que c'était une faute très grave de confier à un prince allemand la formation des bataillons républicains. Maure ne cachait pas le déplaisir que lui avait cause l'attitude de liesse durant les séances du conseil municipal d'Orléans. Un membre de la municipalité faisait de grandes politesses au général. Ces salamalecs, demandait Maure, conviennent-ils à un républicain? Le général délibérait aves la municipalité ; Maure le blâma vertement : le commandant de la place ne devait conférer, et non délibérer, avec elle qu'en temps de siège. A la suite de cet incident, liesse alla s'asseoir dans les rangs du public. Mais en vain il flatta le représentant, protesta qu'il lui avait les plus vives obligations: « Vous m'avez, disait-il, éclairé sur plusieurs points de ma conduite et je reconnais que je me trompais ». Maure se plaignit de Hesse aux jacobins dans la séance du 8 septembre : Hesse, assurait Maure, se montrait excellent patriote et tout le monde vantait son zèle, ses talents, son amour pour l'égalité ; mais il était gentilhomme et, si Ton s'abusait sur son compte, s'il était mauvais sujet, il serait plus dangereux qu'un autre parce qu'il avait le masque des vertus civiques et savait se rendre populaire.
Pourtant, Hesse croyait ôtre épargné. « Les jacobins, lit—
O'Shee, 9 sept. (A. G.) ; cf. A. Chuqoet, Hondschoote, 93, et La légion germanique, 115-118,126.
on dans une de ses lettres à Laveaux, ont demandé la destitution des nobles ; je suis prêt à leur faire ce dernier sacrifice ; mais j'ai servi fidèlement et je n'ai jamais été dénoncé, pas même par Marat qui se connaissait si bien en coquins. »
Robespierre trancha la question. Hesse à Orléans à destituer, notait-il dans son carnet. Bouchotte fut plus clément. Se rappelait-il qu'il avait appartenu comme Nassauvien et sous le nom de M. de Buchholz au régiment d'Esterhazy dont Hesse était mestre de camp commandant? Gardait-il un bon souvenir de son ancien colonel? Déjà, lorsqu'il recevait la plainte de Rossignol, il répondait que Hesse avait assez bien servi la Révolution et qu'on devait attendre pour le renvoyer qu'une mesure d'ensemble fût prise contre les étrangers. Il s'inclina devant l'ordre de Robespierre. Mais il ne destitua pas Hesse avec brutalité ; il décida simplement, le 13 octobre, que le général cesserait ses fonctions et lui adresserait un « mémoire de retraite » (1).
(1) Chassin, La Vendée patriote, III, 12-13; Ghoudieu, Mém., 379; Mon., 11 sept.; Journal de la Montagne, n° 57; Welschinger, Le roman de Dumouriez, 288; ordre de Bouchotte, du 13 octobre (A. G.). On sait que Bouchotte, qui s'était anobli et fait naturaliser Nassauvien pour être officier dans un régiment étranger au service de France, s'appelait, sous l'ancien régime, M. de Buchholz, et sans doute voulait-il aussi se distinguer de son frère qui exerçait dans le même régiment les fonctions de quartier-maître trésorier. L'inspecteur-général Heymann notait ainsi les deux frères en 1787 : Bouchotte avait « la plus grande netteté dans son travail » ; Buchholz avait « de l'intelligence, mais un peu de légèreté ». Cf. A. Ghuquet, Hondschoote, p. 2-47.
CHAPITRE VIII
Lettres de Hesse aux Jacobins. — Son arrestation (11 novembre 1793).
— Sa détention. — Dénonciations contre Dietrich, Luckner et autres. — Puget-Barbantane. — Hesse relâché (13 novembre 1794).
— Ses mémoires au Comité. — Réintégration. — Hesse chargé de surveiller les dépôts de cavalerie. — Démêlés avec les bureaux. — Hesse n'est pas compris dans la réorganisation des états-majors (13 juin 1795). — Plaintes et réclamations. — Hesse mis en réforme, puis à la retraite.
Hesse n'appartenait plus à l'armée. 11 appela les Jacobins à son secours : il leur écrivit qu'il était un des plus zélés partisans de la Révolution, qu'il avait été proscrit en Allemagne et privé de toutes ses propriétés, que ses appointements de général constituaient ses seules ressources d'existence, et il priait la Société de lui faire rendre sa place ou de lui donner du pain. Dufourny lut sa lettre dans la séance du 19 octobre. La Société promit de lui donner du pain ; mais, disait-elle, Hesse ne pouvait être réintégré puisque la République ne voulait plus de princes à la tète de ses armées (1).
11 ne se rebuta pas et, pour rentrer en grâce auprès de ses « frères et amis », il leur proposa d'armer à ses dépens le cavalier que le club devait envoyer aux frontières ; le 2 novembre, la Société recevait de Hesse un fusil avec
(1) Mon., 22 oct. ; Annales de la république française, 23 oct. 1793.
baïonnette et une paire de pistolets ainsi que cinquante livres en assignats destinées à subvenir aux besoins imprévus du cavalier jacobin.
Mais lui aussi, le grand dénonciateur, allait être dénoncé ; lui aussi, le grand « arrestateur », allait être arrêté ; lui aussi allait, à son tour, connaître l'amertume d'un long emprisonnement.
11 demeurait alors dans la section des Piques (1) et après avoir prouvé par un certificat du ministre qu'il n'avait pas émigré ni cessé un seul instant d'être en fonctions soit au nord, soitau midi, soit àl'intérieur,du 1 er juillet 1791 au 15 octobre 1793, il avait obtenu sa carte de sûreté. Mais il avait pris, sans doute pour y mettre une maîtresse, un second logement dans la section de la Montagne (2). Le 11 novembre, un membre du comité de cette section, le citoyen Bombon, rencontra Hesse et lui demanda ses papiers. Hesse présenta une carte de sûreté délivrée par la section des Piques et un passeport visé par la section de la Montagne. C'était trop : « deux sûretés sur deux sections, s'écria le citoyen Bombon, cela ne me paraît pas bien clair ! » Il arrêta Hesse et le mena au Comitéde la sectiondela Montagne. Le Comité interrogea son prisonnier et recueillit sur lui les renseignements les plus défavorables : Hesse passait pour patriote, il était d'un « caractère vif et bon pour un ci-devant prince », il avait donné des preuves de civisme ; mais ses liaisons avant la Révolution et sa conduite morale lui faisaient peu d'honneur, il fréquentait les maisons de jeu, il ne payait pas ses dettes, il était « débauché au point que les filles du plus mauvais ton n'osaient l'avouer », et s'il avait le renom d'un patriote, pouvait-on affirmer sa sincérité puisque « la dissimulation était l'étude des grands.? »
(1) Rue des Piques, n<> 16.
(2) Autrefois section de la butte des Moulins ; ce logement était situé rue de la Loi, n° 787.
Envoyé au Comité de sûreté générale. Hesse fut enfermé à la maison d'arrêt du Luxembourg. 11 informa le maire Pache de l'événement. Comme Melchisédec, disait-il, il n'avait ni parents, ni amis, ni pain, ni ressource, et le 15 octobre il s'était € retiré avec l'indigence » ; mais fort de sa conscience pure et de sa conduite irréprochable, il s'adressait à Pache ainsi qu'à Audouin et à Chaumette pour obtenir la liberté qu'il méritait et qu'il défendait depuis trois ans avec courage et une irrécusable probité : t Tu es par ta place et tes vertus le protecteur des infortunés et des orphelins ; je suis l'un et l'autre ! »
Il écrivait en même temps au Comité de sûreté générale. Il déclarait qu'il a\ait constamment professé les principes des jacobins et partagé leurs travaux et leurs dangers. Aussi, Capet, ce « tyran d'exécrable mémoire », n'avait-il jamais voulu l'employer dans les armées, et c'était l'Assemblée constituante qui l'avait nommé général après Varennes. Depuis, il avait dénoncé les abus de tout genre, dénoncé VietinghoffàNancy, dénoncé Malvoisin à Toul, dénoncé Narbonne à Perpignan, dénoncé Luckner, Broglie, Valence et Custineà Strasbourg,dénoncé d'Harambure à Lauterbourg, dénoncé Montesquiou à Lyon, dénoncé Wimpffen à Besançon, et lui, Hesse, était le seul général de la République qui n'eût pas été dénoncé ! S'il avait trahi la cause de la liberté et de la vérité, il demandait la mort ; sinon, il « réclamait avec instance, au nom de l'humanité et de l'hospitalité, sa liberté, du pain et un témoignage d'estime ». Quelle que fût la décision du Comité, il serait toujours républicain et attaché au peuple français et à ses « immortels représentants » (1).
(1) Rapport du Comité de surveillance de la section de la Montagne (Arch. nat., F 7 474.'i); cf. lettres de Hesse au Comité de sûreté générale, et à Pache, 24 et 26 nov. 1793, 4 et 6 frimaire an IL
Le Comité le tira de sa prison, mais pour le transférer dans une autre. Le 9 février 1794, Hesse était envoyé à Saint-Lazarre. 11 quitta le Luxembourg avec joie, car ses compagnons de captivité lui infligeaient de cruels affronts. Tout le monde, riches et pauvres, fraternisait au Luxembourg. Chacun, raconte un témoin, paraissait s'éloigner du prince de Hesse. Les -détenus n'ignoraient pas, sans doute, qu'il avait mérité le surnom de général Marat, et qu'il continuait dans la prison le métier de dénonciateur, qu'il sollicitait la faveur de déposer devant le tribunal pour charger ses ennemis Dietrich et Luckner comme naguère il chargeait Custine (1).
Le 26 décembre 1793, il écrivait à l'accusateur public Fouquier-Tinville que, fort de sa conscience et invariable dans ses principes — c'était une de ses formules ordinaires — il ne cesserait, « ainsi que Robespierre », de poursuivre jusqu'à son dernier soupir les fripons et les traîtres ; il apprenait par le journal que Luckner et Dietrich allaient être jugés, et il demandait au nom du salut public, à comparaître, lui aussi, devant le tribunal révolutionnaire pour <£ prouver leurs crimes et leur complicité avec Narbonne, Capet et Custine ».
Le jour même il était entendu comme témoin contre Dietrich et le surlendemain il comparaissait au procès. Il proclama d'abord son civisme ; lorsqu'il était à l'armée du Rhin, disait-il, il n'y avait que trois généraux républicains, Favart, Berruyer et lui. Puis il accusa Dietrich : Dietrich était traître, Dietrich conspirait avec l'ennemi. Lui, Hesse, avait vu la maîtresse de la poste de Kehl aller à Strasbourg porter à Dietrich des messages secrets ; il avait vu le frère de Dietrich sortir du fort de Kehl ! Dietrich n'était-il pas l'adversaire des jacobins et des patriotes? N'était-ce pas
(t) Dauban, Les prisons de Paris, 269.
Dietrich qui, par ses intrigues, avait fait renvoyer Hesse de Strasbourg et de Besançon ? Dietrich fut condamné (1).
Luckner suivit Dietrich. Le 29 décembre, Hesse l'avait de nouveau dénoncé à Fouquier-Tinville. Le maréchal, assurait-il, était complice de Lafayette, de Capet et surtout de Narbonne, et il offrait de démontrer son dire. Et je m offre à prouver, était une des expressions dont il usait le plus volontiers.
Puis, une troisième fois, le 3 janvier 1794, il envoyait à l'accusateur public les « moyens de condamner Luckner », le priait d'assigner tous ceux qui s'étaient approchés de Luckner en 1792, le général Berruyer, les « dignes montagnards » Bentabole, Simond, Laurent et Laveaux, Laclos qui, lorsqu'il était à Châlons, avait dans sa poche la destitution du maréchal, les patriotes de l'armée que Luckner conduisait dans la « ridicule et traîtreuse campagne » des Pays-Bas.
Le lendemain, 4 janvier, il comparaissait comme témoin et il accusa Luckner d'avoir favorisé l'émigration de ses principaux officiers d'artillerie, Nadal et Saint-Paul, d'avoir justifié Custine qui s'était si lentement emparé des gorges de Porrentruy, d'avoir placé sur les remparts de Strasbourg des petits canons au lieu de gros canons. Luckner, dit Hesse, était d'accord avec tous les traîtres ; il aurait livré Strasbourg sans la surveillance des canonniers et des citoyens Simond et Laveaux ; il avait refusé de faire la guerre offensive, mais il avouait à Hesse dans une conversation que le système défensif, le système de Rochambeau et de Lafayette était détestable, intolérable. Enfin, concluait Hesse, et non sans quelque apparence de raison, Luckner était toujours ivre l'après-midi et incapable de commander,
(1) Hesse à Fouquier, 6 nivôse II (A. N. W. l a 131, pièce 26) > Wallon, Hist. du trib. rév.. II, 297 (cf. A. N. W. 305).
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incapable de traiter une affaire quelle qu'elle fût ; c'était donc son état-major qui menait tout, et cet état-major composé d'hommes corrompus, tels que Victor de Broglie et Valence, agissait à son gré. Luckner fut condamné (1). « J'ai rempli mon devoir, marquait Hesse à Fouquier- Tinville, et Custine — il orthographiait Gustines — Dietrich, Luckner n'existent plus. » Mais il avait encore des gens à dénoncer : « Je viens de lire dans le Journal du Soir la peine de mort contre les faux témoins ; ce décret national redouble mon zèle et mon courage. Proscrit en Allemagne, ma tète mise à prix, afGchée au poteau, mes biens séquestrés, voilà mon sort dans mon pays natal. En France, malgré les dangers et les épreuves de toute sorte, je suis suspecté, emprisonné et sans pain. Eh bien, je veux prouver au peuple français que mon cœur est aussi libre dans la prison que dans les armées, et ma fidélité irrévocable à mon serment (2) ». Et il dénonçait de grands coupables. Il dénonçait d'Haramburë ; il dénonçait Vietinghoff ; il dénonçait Blanchard et Villemanzy. Ce « mercenaire » d'Haramburë lui avait proposé d'émigrer, et qui ne savait qu'il désavouait la journée du 10 août? (3) Vietinghoff, Livonien ou Courlandais d'origine, avait commis des « forfaits sans exemple » ; c'était un traître, un complice de Lafayette, de Capet et surtout de Dietrich ; il commandait au 10 août la maison du tyran, et Hesse indiquait son domicile et celui de ses proches : le général était à Tours et sa famille habi-
(1) Cf. Hesse à Fouquier, 9 et 14 nivôse II (A. N. W. 1* 195); déposition de Hesse, W.l* 123; W. 307; Wallon, Hist. du trib.rév.,lV,
(2) Lettre du 18 janvier 1794 (A. N. W. 1* H9, pièce 36).
(3) D'Haramburë avait, en effet, écrit le 15 août qu'il voulait, ainsi que le département du Haut-Rhin et le militaire, une monarchie et Louis XVI pour roi (D'Haramburë au ministre. Neuf-Brisach, 15 août 1792), et les commissaires de la Convention, Deydier, Guy ton et Prieur, le qualifient d'aristocrate (Rec. Aulard, I, 197).
tait Strasbourg. Quant à Blanchard et à Villemanzy, ces deux commissaires des guerres étaient complices de Custine(t).
A Saint-Lazare, Hesse avait rencontré son collègue et camarade, le divisionnaire Puget-Barbantane. Comme lui, Puget avait été soudainement arrêté sans savoir pourquoi. Général en chef de l'armée des Pyrénées-Orientales, il avait donné sa démission parce qu'il jugeait le fardeau trop lourd. Mais un jour du printemps de 1794 à Paris, sur la terrasse des Tuileries, Robespierre l'aperçut et le fit appréhender sans délai. Puget fut inscrit par Fouquier-Tinville sur la liste des victimes du 7 thermidor ; mais les députés du Midi obtinrent qu'il serait rayé, et, quelques jours après la chute de Robespierre, il recouvra la liberté (2).
Hesse eut la même fortune. Il n'échappa, comme il disait, que par l'heureuse journée de thermidor à la guillotine et il racontait volontiers qu'il avait été la victime du terrorisme, qu'il avait langui pendant un an dans les cachots de Robespierre, qu'il était le trente-cinquième sur la liste fatale de ceux qui devaient être jugés du 11 au 13 thermidor par le tribunal révolutionnaire.
11 sortit de prison dix semaines après thermidor. Pour se rappeler à l'attention du Comité du salut public, il lui avait envoyé trois mémoires très courts d'ailleurs et insignifiants.
Le premier était un état approximatif des forces enne-
(i) Cf. les lettres précédentes de Hesse à Fouquier. Vietinghoff a toujours nié son rôle au 10 août, et, en effet, à cette époque, il avait, depuis plus d'un mois, démissionné ; mais, a-t-il dit depuis, « si j'avais été consulté par le roi, je lui aurais donné le même avis que je communiquai à la reine et qu'elle approuva, celui de se mettre à la tête des bataillons qui lui étaient restés fidèles et de rappeler le souvenir d'Henri IV » (Journal du département de Seine-et-Oise, an V, n° 35).
(2) Puget-Barbantane, Mém., 116.
prisons 267
mies : Hesse remarquait que le nerf de la guerre, l'argent, manquait aux despotes, que les dissensions et les haines étaient infaillibles entre eux, qu'il serait aisé d' « anéantir l'échafaudage militaire et politique de la coalition, car il est un axiome connu et reconnu, divide et impera ».
Le deuxième mémoire traitait des Suisses et des Grisons. Hesse mettait en relief les avantages d'une alliance avec les cantons et proposait au Comité de prendre à la solde de la France les « 30.000 salariés que la Suisse faisait circuler chez les puissances ». Il avait avant la Révolution voyagé par trois fois en Suisse, il avait commandé à Besançon et à Lyon, et il offrait de donner au gouvernement des renseignements neufs et des éclaircissements certains sur la plupart des gens que la République avait chargés de gérer ses intérêts dans les pays helvétiques.
Le troisième mémoire était tout militaire. Les soldats, disait Hesse, avaient-ils une épinglette pour soigner la lumière de leur fusils ?Avaient-il un outil qui comprît un tournevis d'un côté et un tire-bourre de l'autre ? Cet objet paraissait peu de chose par lui-même ; mais le succès des armées pouvait en dépendre, et Hesse promettait d'adresser au Comité quatre mémoires sur les hôpitaux, les casernes, les fournitures et les commissaires des guerres ; malheureusement, concluait-il, « tous mes papiers sont sous les scellés, et je suis captif (1) ».
Le 13 novembre 1794, le Comité de sûreté générale arrêtait que Charles Hesse détenu à Saint-Lazare serait mis sur le champ en liberté (2).
Il était sans ressources. Inscrit sur la liste des émigrés
A. N. AF. II
(2) En somme, il a été incarcéré au Luxembourg le 4 frimaire an II, à Saint- Lazare, le 21 pluviôse an II, chezBrunet, le 1" ventôse an II, de nouveau à Saint -Lazare, le 2 germinal an II, et mis en liberté le 23 brumaire an III.
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par le Département de Paris qui fit vendre son mobilier et ses effets, il s'estimait heureux d'obtenir sa radiation. Grâce à Dubois-Crancé, son ancien aide de camp, alors membre du Comité de salut public et du Comité de la guerre, il reçut l'arriéré de la solde qu'il n'avait pas touchée pendant sa captivité et, le 11 janvier 1795, il fut rétabli dans son grade. Après examen de toutes les pièces, le Comité de salut public reconnut qu'il n'avait été destitué que par mesure de sûreté générale, que nulle accusation n'était portée contre lui, qu'il avait « suivi constamment le sentier de la Révolution » et que, dépouillé à la fois de son patrimoine et de son état, il n'avait pas de quoi subsister. Le Comité réintégrait donc Hesse dans ses fonctions de divisionnaire et le chargeait de surveiller en cette qualité les dépôts de cavalerie de la 17 e division militaire qui comprenait Paris et les départements voisins.
Cet emploi était purement nominal et Hesse essuya toute sorte de rebuffades du bureau de la cavalerie et du bureau des officiers généraux. Il ne put jamais voir le chef de la 3 e division, Daverton, chargé spécialement des affaires personnelles, et les commis qu'il rencontra, Bourrier, Rousseau, Vitard, l'accueillirent avec froideur et même avec hostilité. Bourrier déclarait qu'il n'avait rien à communiquer au général sur ses instructions et le détail de ses fonctions. « Est-ce que, s'écriait Hesse, mon titre de surveillant ne lui convient pas ? » Rousseau eut des paroles dures et, comme s'exprime Hesse, la thèse fut encore moins favorable. Vitard dit nettement que Hesse avait surpris au Comité de salut public l'arrêté qui lui donnait deux aides de camp. Il s'irrita, il alla faire ses doléances à Pille, commissaire de l'organisation et du mouvement des armées. Mais Pille fit la sourde oreille et une lettre de récriminations qu'il envoyait à Pille, porte cette ironique mention : « A classer la lettre de Mgr le prince 3>.
prisons 269
Hesse qui jadis avait le ton si haut, enrageait de ne pouvoir châtier ces commis qui « se permettaient des personnalités injurieuses ». Toutes ses demandes éprouvaient un retard de trois semaines au moins, et inutilement il se fâchait, inutilement il écrivait que ses réquisitions concernaient le bien du service et qu'elles devaient être expédiées sans délai, inutilement il priait Pille de donner à ses entours des ordres « sévères et efficaces ». Il ne reçut que le 3 février une dépèche du bureau datée du 13 janvier ! Et il répétait avec colère une de ses phrases favorites : « 11 faut donc mettre la clef sous la porte ! (1) »
Le 25 prairial an 111 ou le 13 juin 1795 eut lieu la réorganisation des états-majors. Hesse n'y fut pas compris. On lui manda le 23 juin qu'il cessait ses fonctions de « surveillant de cavalerie » et qu'il n'exerçait plus aucun emploi. Il protesta de toutes ses forces, exagéra ses services et ses infortunes. Il appartenait à l'armée depuis trente-quatre ans, il avait fait quatre compagnes des guerres de la liberté, il avait passé quinze mois dans les prisons, son mobilier et ses effets avaient été pillés et vendus, ses biens d'Allemagne étaient confisqués et sa tête mise à prix en Europe, les royalistes et les fripons le poursuivaient de leur haine parce qu'il avait adopté de cœur et d'âme la Révolution, et il était rayé de la liste des officiers généraux ! Quoi, dans le moment même où la Convention signait la paix avec le roi de Prusse et le landgrave de Hesse-Cassel, il serait destitué, avili, réduit a la plus affreuse misère par la nation française ! Et depuis cinq années il luttait fidèlement pour cette nation française contre la maison de Hesse dont il était un des membres et des héritiers directs 1 11 désirait
(i) Kesse à Pille, 3 février et 3 mars 1795 (A. G.). Sur les deux aides-de-camp de Hesse à cette époque, Rouis et Samyon, voir la not3 VIII de l'appendice.
savoir les motifs de sa destitution, connaître les noms de ses calomniateurs : il les combattrait la loi à la main avec le même courage qu'il combattait les ennemis de la République (1)!
On lui répondit d'abord qu'on ne l'avait pas destitué, qu'on le placerait prochainement, mais qu'il n'était pas compris parmi les officiers généraux que la République emploierait durant l'année 1795. Puis — le 23 juillet — la Commission des armées prit à son égard une mesure généreuse : elle reconnaissait, disait-elle, les sacrifices qu'il avait faits à la Révolution et l'ancienneté de ses services ; elle savait qu'il serait hors d'état de subsister jusqu'à l'instant où serait fixée sa retraite ; par suite, elle décidait qu'il toucherait, à litre d'appointements, 500 francs par mois, à compter du 19 juin, jusqu'à ce qu'il eût atteint les trente ans exigés par la loi et reçu son brevet de pension.
11 se tut pendant cinq mois. Mais son indemnité mensuelle ne lui était versée qu'en assignats, et le 24 décembre 1795 il réclamait de nouveau. Il jouirait plus tard, écrivaitil, lorsque la paix serait conclue, d'une fortune immense ; pour le moment, il ne pouvait vivre avec 500 francs par mois en assignats. Le pain, la viande, le vin coûtaient 60 francs la livre ou la bouteille. 11 priait le gouvernement de venir à son secours ; il jurait de défendre les Directeurs contre le royalisme menaçant et de mourir à leurs côtés ; la France était sa patrie, son unique asile.
Le surlendemain, il obtenait une audience de Barras et il suppliait le tout-puissant Directeur de le réintégrer. « Protégez-moi, disait-il dans sa requête, envers et contre tous ; si je n'avais pas d'ennemis, je serais un coquin, et. Dieu merci, j'en ai autant que vous. Justice, justice, justice ! » Barras le renvoya au ministre de la guerre.
(i) Lettre de Hesse, 15 juin, et mémoire, 13 juillet; réponse du 30 juin 1795 (A. G.).
Sur quoi Hesse, et dès le jour suivant, se tourna vers le ministre Aubert-Dubayet : confirmer l'arrêt prononcé contre lui par Aubry, ce complice du 13 vendémiaire, ce serait, assurait-il, flétrir la réputation d'un général qui servait fidèlement la République au su de toute l'Europe et que les émigrés avaient voué à la mort.
Le 6 janvier 1796, un rapport du ministre Aubert-Dubayet lui accordait sa retraite ; entré dans l'armée le 28 avril 1765, Hesse comptait trente ans de services révolus depuis le 28 avril 1795 et il avait droit à la pension promise par la loi.
Il regimba. Derechef et à plusieurs reprises il rappela son passé. Il lâcha de grands mots. Plusieurs généraux, Dumuy, Puget-Barbantane, Ransonnet, Kilmaine, Saint- Remy, O'Shee étaient rétablis dans leur grade. N'aurait-il donc d'autre récompense que « l'infamie et la mendicité » ? N'était-ilpas parent ethéritierdulandgrave de Hesse-Cassel, le seul souverain d'Allemagne qui fût, avec le roi de Prusse, l'ami et allié delà France? 11 avait fait apostiller son mémoire par Dubois-Crancé et Gauthier : les deux représentants témoignaient complaisamment que Hesse était dévoué à la République, qu'il avait exercé une surveillance très utile lorsqu'il inspectait les dépôts de cavalerie, qu'on l'avait destitué sans aucun motif, que la justice et l'humanité exigeaient sa réintégration.
Le ministre convint que Hesse ne pouvait se soutenir avec une somme de 500 francs par mois en assignats, et il proposa de le mettre en activité comme général de division à l'armée de l'intérieur. Mais le nombre des officiers généraux excédait le complet. Hesse sollicita le traitement de réforme, et il l'obtint. Durant deux ans et demi il jouit d'une pension de 4.000 francs. Mais en juin 1799 on l'avertit qu'il était mis définitivement à la retraite et que la loi du 9 messidor an IV ou 27 juin 1796 ne lui donnait que
1.800 francs par an (1). Il se plaignit, et Carnot, alors ministre de la guerre, voulait lui rendre le traitement de réforme. A quelles batailles s J est-il trouvé ? dit Bonaparte. Hesse répondit qu'il comptait trente-trois ans de service continu et qu'il avait fait cinq campagnes de la liberté — en quoi il mentait, car commander à Perpignan, à Lauterbourg, à Lyon, à Besançon, à Orléans, ce n'était pas faire campagne — mais il avoua qu'il n'avait assisté à aucune bataille. Quelques jours plus tard le bureau des états-majors demanda s'il fallait renouveler la proposition. « Il n'y a pas lieu », répliqua Carnot (2).
Mais bientôt Hesse fut emprisonné, proscrit, et il ne toucha jamais sa pension de retraite.
(t) Cf. lettres de Hesse, 3, 6. 7, il nivôse, 3, 19, 24 ventôse an IV, et au ministre, 23 nivôse, 29 ventôse, 17 germinal an IV; rapport du 2 messidor an VII.
(2) Le mot de Bonaparte est du 5 floréal an VIII ou 25 avril 1800; la demande du bureau des états-majors, du il prairial suivant ou 31 mai.
CHAPITRE IX
L'Ami des lois (1795-1797). — Articles de Hesse sur le sort du soldat et sur les enfants de troupe. — Diplomatie. — Fiat Lux. — Tableau de l'Europe. — L'Autriche et ses ministres. — La Prusse.
— Wurtemberg et Bade. — Russie. — Angleterre. — Italie. — Gênes, Venise, la Sardaigne, le Saint-Père, le roi de Naples, le grand-duc de Toscane. — Succès de Bonaparte. — Projet de débarquement en Angleterre. — Première mission de Malmesbury.
— Le Hanovre.
L'Ami de la patrie (1797-1798). — Caignart et Hesse. — Enthousiasme pour Bonaparte. — Erreurs et fantaisies. — Idées de trahison. — Seconde mission de Malmesbury. — Projet de blocus continental et de descente. — La république cisalpine. — Puissance de l'empereur. — Sécularisations. — Prusse, Portugal, Suisse, Malte, Turquie.
Le Journal des campagnes et des armées et la Correspondance des représentants du peuple (1798). — L'empire germanique. — Les rois de Sardaigne et de Naples.
La Lumière (1798).
Hesse ne pouvait rester tranquille. Il se fit journaliste. Il écrivit dans les gazettes, dans les « papiers publics » et il collabora successivement à Y Ami des lois, kYAmi de lapatrie, au Journal des campagnes et des armées.
L'Ami des lois avait, cinq mille abonnés et il refusait les subventions du gouvernement. Son propriétaire était Sibuet et son directeur, Poullier. Il comptait parmi ses rédac-
teurs Dubois-Crancé, Robert Lindet, Lanthenas, Bouvenay, Audouin, Méhée (1).
Il était très hostile à l'un des cinq Directeurs, Carnot, et à deux ministres, celui de l'intérieur, Bénezech, et celui de la police générale, Cochon, qu'il accusait de favoriser les progrès du royalisme. Mais il soutenait le Directoire dont il insérait les communiqués, et, avec le Directoire, la constitution de Tan III qu'il jugeait bonne et sage. On le disait jacobin ; on le taxait même d'exagération et de terrorisme. Poultier déclarait toutefois que la seule idée d'une atteinte portée à la Constitution le faisait frissonner d'épouvante et lui donnait la fièvre. «Notre sort, assurait-il, estinséparable delà constitution de l'an III; elle nous a sauvés delà royauté et de l'anarchie», et il ajoutait que s'il fallaitpérir avec le Directoire, il périrait avec le Directoire, monterait sur le même bûcher. Il combattit Babeuf et le babouvisme, mais il combattit principalement les « réacteurs », les émigrés et les prêtres réfractaires, ceux qui, selon son expression, voulaient, par des manœuvres infernales, reconstruire'le trône. Après, les élections de l'an IV, il s'écriait que la plupart des nominations avaient été dictées par le prétendant et il s'emportait en menaces : « Monstres altérés du sang des républicains, vous voulez faire le procès à ceux qui ont voté la mort du tyran ; vous voulez notre mort ; vous aurez votre 9 thermidor, misérables royalistes ! » Aussi applaudit-il au coup de force du 18 fructidor. Il était très favorable à Bonaparte qu'il appelait notre Bonaparte ou encore un autre César, et il trouvait que le vainqueur de l'Autriche, le libérateur de l'Italie joignait aux talents militaires la prudence des diplomates les plus adroits. Lorsque Montjoie imprimait dans le Journal général de France que Bonaparte était un dila-
(1) Il avait d'abord été dirigé par Jeanbon Saint-André. Sur ses rapports avec le gouvernement, voir A. Mathiez, Revue hist., janvierfévrier 1903, p. 63.
pidateur, un voleur, un traître qui faisait sa bourse pour devenir roi de Corse, Y Ami des lois s'irritait que le gouvernement souffrit de pareilles « infamies ». Enfin, Y Ami des lois voulait « élever l'édifice du théisme et de la philanthropie », et fonder une morale qui permît aux Français de se passer du catholicisme, du protestantisme et « autres cultes fabriqués par la main des hommes » (1).
Hesse que Dubois-Crancé Gt entrer sans doute à Y Ami des lois, partageait les idées de Poultier et il les défendit. Lui aussi était partisan du Directoire et de la constitution de Tan III. « Mes chers concitoyens, disait-il une fois, abjurez toute haine, toute vengeance; renoncez à l'espoir coupable de la royauté et de l'anarchie ; adoptez de cœur et d'âme la constitution de 1795; ayez pleine conQance dans le Directoire exécutif. » Et à la fin de 1796, il rendait grâces à la politique et au « génie » d'un gouvernement qui méritait l'estime et l'attachement des républicains par la sagesse de ses opérations diplomatiques et par sa digne attitude en face de l'Europe : « Le gouvernement français est plus respecté par les puissances étrangères qu'il ne Test en France, et vos propres ennemis seront les premiers à renoncer à l'espoir de rétablir un roi et à reconnaître pour toujours la République » (2).
Lui aussi prôna les premières victoires de Bonaparte. S'il comparait Moreau à Fabius, il comparait Bonaparte à Scipion l'Africain. 11 exhortait le jeune général à aller de l'avant ; il le voyait déjà pénétrer au cœur de l'Allemagne, envoyer à Paris les clefs de Vienne, conquérir le Capitole, faire le Saint Père prisonnier (3).
(t) Cf. Y Ami des lois, 22 oct. et 5 déc. 1796 ; 4 février, 3 mars, 20 avril, 1 er mai, 2 juillet 1797; Aulard, Réaction therm., III, 22 et 154.
(2) 18 oct. et 25 nov. 1796.
(3) 22 sept, et 9 oct. 1796.
Il traita quelquefois dans Y Ami des lois des sujets militaires et au mois de janvier 1796 ildressait le « tableau comparatif » du sort des soldats avant et après la Révolution. Sous l'ancien régime, disait Hesse, le soldat avait cinq sols par jouret subissait chaque jour sur sa paye une retenue disproportionnée ; il était renfermé dans ses quartiers et gardé à vue ; il faisait l'exercice quatre heures par jour ; il recevait des coups de bâton à discrétion ; il passait parles baguettes ou les courroies ; il était fusillé ou pendu ou renvoyé du corps pour des motifs arbitraires : rarement et par grâce spéciale il obtenait dans sa vieillesse une place aux Invalides ou une pension dans sa province; pas d'espoir d'avancement; quel miracle s'il devenait porte-drapeau ou souslieutenant ! Aujourd'hui, il a par jour deux sols en numéraire et quinze sols en assignats, une livre et demie de pain, une demi-livre de viande, quatre onces de riz ou de légumes secs, et il va prochainement recevoir sa solde entière et ses rations complètes ; il est habillé de pied en cap ; il peut arriver à tous les emplois ; s'il est blessé ou malade, il entre aux Invalides ou à l'hôpital : il a une retraite honorable et suffisante ; plus de coups de bâton, plus de courroies, plus de potence ; la liberté a remplacé l'esclavage. Mais on Ta mécontenté, rebuté ; des chefs perfides, des commissaires infidèles ont prélevé sur sa paye et ses fournitures des retenues criminelles ; ils l'ont privé de tout ; ils voulaient qu'il fût vaincu ou qu'il ne pût profiter de sa victoire. Eh bien, conclut Hesse, qu'il donne l'exemple du courage, de la patience, de la discipline ; qu'il ait confiance dans le gouvernement, qu'il révèle les dilapidations dont il est victime ; la France ne sera sauvée que si l'on fait une guerre à mort aux traîtres et aux fripons de même qu'aux émigrés et aux Autrichiens (1).
(1) Ami des lois, 7 janvier 1796, reproduit dans Y Ami de la patrie, 17 novembre 1797.
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11 proposait de placer dans des maisons spéciales les enfants de troupe ou enfants de corps qui, selon lui, étaient mal élevés dans les régiments et qui manquaient de tout, embarrassaient les équipages, diminuaient les provisions de bouche, Louis XIV, disait Hesse, a créé l'hôtel des Invalides ; Louis XV a créé l'Ecole militaire ; la République créera aux environs de Paris et dans quelques départements des établissements nationaux où seront réunis tous les enfants des militaires en activité de service : 1° ces établissements ne coûteront pas le quart des sommes affectées à la paye des enfants de corps ; 2° les équipages, la discipline, la consommation des vivres y gagneront cent pour cent ; 3° les soldats et les officiers, certains du bonheur de leurs enfants, se battront comme des enragés ; 4° les jeunes élèves recevront une éducation nationale qui les rendra propres à remplir les cadres de Tannée (1).
D'autres fois, Hesse jugeait les événements de la guerre, et, par instants, il se trompa singulièrement dans ses prévisions : il écoutait trop son imagination et n'avait pas le sens rassis. En septembre 1796, il croyait que la Prusse et la Hesse se tourneraient contre l'Autriche et il assurait que l'archiduc Charles, forcé de mettre bas les armes, serait amené à Paris à la barre du Corps législatif (2).
Mais il traitait surtout les questions de politique extérieure. Il avait voyagé ; il connaissait l'Europe et particulièrement l'Allemagne ; il lisait les journaux allemands ; il voulut, dit Poultier, être en diplomatie ce qu'était Saint- Aubin en finances (3) et il publia dans V Ami des lois, le
(1) 24 janvier 1796.
(2) 22 septembre 1796.
(3) Ami de la patrie, 9 janvier 1798. Le Rédacteur a reproduit deux articles de Hesse (n 08 du 29 décembre 1795 et du 30 octobre 1796), Vun relatif au cabinet de Vienne, l'autre au débarquement des Français en Angleterre et au « plan sublime » du comte de Broglie.
plus souvent sous la rubrique a diplomatie », nombre de grands et petits articles sur les puissances étrangères. Tous sont signés C. H. R. G., c'est-à-dire Charles Hesse- Rheinfela général, et ils se terminent par les deux mots latins Fiat lux, « que la lumière soit », quelquefois par les trois mots Fiat lux tandem, « que la lumière soit enfin ». Aussi les contemporains l'appelaient-ils le prince Fiat lux (1).
Dans les derniers mois de 1795 et dans les premiers mois de 1796, avant les éclatantes victoires de Bonaparte, il trace le tableau de l'Europe.
Il peint la c dévorante » maison d'Autriche, son ambition démesurée que la France doit combattre sans relâche, son machiavélisme profond dirigé par des hommes capables, les instruments les plus dociles qui soient et les plus attachés aux intérêts de leur souverain. Ces ministres « ne connaissent sur la terre entière que Dieu, l'empereur et la famille impériale ; aussi n'en approchent-ils qu'avec des génuflexions ; c'est le dernier période de la soumission. » liesse les nomme et les caractérise : Starhemberg, probe et travailleur ; Colloredo, que l'empereur consulte sur toutes les ail aires; Lacy, qui, par l'ordre, la discipline et l'économie qu'il établit dans les armées, a rendu plus de services que s'il avait conquis six provinces ; Lehrbach qui, malgré son caractère altier, est chargé des négociations les plus épineuses ; Cobenzlqui, depuis longtemps, possède le secret du cabinet ; Thugut, le premier ministre in petto, le renard de l'Autriche (2).
11 met en relief l'importance d'une alliance avec la Prusse. Si la France succombe, la Prusse est conquise, et si la
(J) Remarquons qu'il avait déjà terminé par ces mots Fiat lux une lettre du 30 juillet i 793 à Laveaux, Journal de la Montagne, n° 63.
(2) Ami des lois, 22 et 27 déc. 179j ; cf. Ami de la patrie, i9 octobre 1797.
Prusse laisse envahir son territoire, la France court un grand péril. Pour l'instant — en janvier 1796 — le roi de Prusse a une « prépondérance majestueuse » et il peut, de concert avec la France, devenir l'arbitre de l'Europe. Mais il est perdu, s'il sépare sa cause de la nôtre ; dès qu'il sera seul, l'Autriche, qui le caresse aujourd'hui, le dévorera et partagera sa dépouille avec la Russie. Notre journaliste propose de lui envoyer un ambassadeur muni de pleins pouvoirs et qui réunisse au plus haut degré les connaissances diplomatiques et la probité pour faire respecter la République française en se faisant respecter lui-même. A ces considérations plus ou moins justes Hesse mêle des portraits : le roi Frédéric-Guillaume II, faible, passionné pour les femmes, « aveuglé par une secte ridicule » ; le prince Henri, son oncle, ami de la France, mais dépourvu de tout crédit ainsi que Môllendorff ; le duc de Brunswick perdu de réputation ; Kalkreuth et Hohenlohe investis de la confiance qu'ils méritent ; Bischoffswerder, lâche, fripon, traître (1).
Hesse décrit pareillement la situation de l'Allemagne et il conseille à la France d'agir avec résolution dans le sud de l'Empire. On demande s'il est prudent et possible de traiter avec le duc de Wurtemberg. Mais, répond Hesse, l'armée française est à sa porte ; le pays, riche, fertile, vierge, n'a pas souffert de la guerre ; le duc craint une invasion qu'il mérite à plus d'un titre. Qu'il cesse, ainsi que son frère et ses neveux, de servir l'Autriche et la Russie ; qu'il fournisse aux troupes républicaines le blé, le bois, le vin qu'il envoie en Angleterre et en Suisse ; qu'il fasse cause commune avec nous ; sinon, 30.000 gardes nationaux iront vivre à discrétion dans ses états (2).
(1) Ami des lois, o et 6 janvier 1796 ; cf. Ami de la patrie, 31 octobre 1797.
(2) 18 décembre 1795. On sait qu'en juillet 1796 Moreau envahit le
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Même politique à l'égard de Bade. Le margrave Charles- Frédéric a fourni, lui aussi, argent et contingent aux ennemis de la France. Que nos troupes, dit liesse, passent le Rhin à Lauterbourg ; qu'elles s'établissent sur le territoire de Wurtemberg et de Bade, t superbes contrées qui jouissent de la paix depuis longtemps » ; Frédéric ne vécut-il pas durant la guerre de Sept ans aux dépens de la Saxe et de la Bohême (1) ?
11 hait la Russie presque autant que l'Autriche. Il lui reproche une ambition « monstrueuse » et il voudrait que la Suède fit cause commune avec la France, la Turquie, le Danemark et la Prusse pour opposer aux Moscovites une barrière invincible; elle reprendrait ce que la Russie lui a pris ; le Danemark aurait les comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst qui compléteraient le duché de Holstein ; révoque de Lubeck se retirerait en Courlande (2).
Mais l'Angleterre est sa bote noire. Il voit en elle notre ennemi le plus acharné. Elle a provoqué la guerre; elle salarie les puissances étrangères qui, sans elle, ne pourraient, faute d'argent, faire une seule campagne ; elle envahit nos îles et nos colonies; elle entretient l'insurrection de la Vendée ; elle séduit nos fonctionnaires et nos agents. En février 17%, liesse demande que l'armée française débarque en Angleterre et il propose l'organisation d'une Hotte qui comprendrait 130 vaisseaux, 50 français, 50 espagnols, 30 hollandais, et qui protégerait la descente des troupes. Les Anglais, écrit-il, ne seront vaincus que dans Londres. Il faut engager contre eux une guerre à mort. 11 faut ne poser les armes que lorsqu'ils auront rendu la
Wurtemberg, qui dut acheter la paix au prix de huit millions de francs et de ses territoires transrhénans.
(1)16 février 1796 (Réflexions sur la diùte de Ratisbonne).
(2) ;> mai 1796.
Corse à la France, Gibraltar à PEspagiie, le Cap, Batavia et Trinquemale à la Hollande (1).
Les plans de Hesse sont très étendus. Il souhaite — en décembre 1795 — que la France et l'Espagne, son alliée, possèdent la Méditerranée et le commerce exclusif de cette mer, et il conseille d'avoir à Toulon 25 vaisseaux de ligne toujours prêts et des frégates et des brûlots en proportion, d'autoriser les armateurs à couvrir la Méditerranée de bricks, de corvettes, de sloops et de tartanes. Les ports de l'Espagne offrent aux navires un refuge assuré ; ceux d'Italie sont à notre discrétion ; ceux de l'Archipel, de l'Egypte, de la Barbarie nous fournissent des vivres de tout genre. L'amitié de la Porte nous obtiendra la libre navigation de la Mer Noire. Nous trafiquerons avec la Perse, nous ferons un négoce immense avec la Pologne et la Russie par le Dniester et le Dnieper. Mais il faut envoyer à Smyrne et à Alep, au Caire, à Tripoli, à Tunis, à Alger des consuls intelligents et à Constantinople un ambassadeur qui ait la confiance du Divan, qui dispose d'un grand crédit pécuniaire et qui reçoive de France des armes de toute espèce et des officiers de toute sorte chargés d'organiser l'armée turque (2).
On est à la veille de la décisive campagne de Bonaparte, et Hesse consacre une attention particulière à l'Italie, aux républiques de Gênes, de Venise et au roi de Sardaigne, au duc de Parme, au pape, au roi de Naples et au grand-duc de Toscane.
Il voudrait mettre un terme à l'inconstance perpétuelle des Génois qui ne connaissent d'autre principe et d'autre règle que de se ranger du côté du plus fort. Que leur Sénat se prononce, et qu'il dise nettement quelle alliance il pré-
(i) 31 janvier et M février 1796. (2) 12 décembre 1795.
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fère, celle des Autrichiens ou celle de la République française, et, s'il accepte notre protection, qu'il nous cède Savone et ses dépendances (1).
Venise, déchue, défaillante, ne peut rien oser et elle a tout à craindre ; elle reste immobile, elle se soutient par des négociations et par sa nullité. 11 faut, remarque liesse, lui éviter le sort de la Pologne, et lui rendre sa splendeur pour qu'elle ne tombe pas dans les mains de l'Autriche qui désire devenir une puissance maritime. Que Venise augmente donc son armée et sa marine ; qu'elle enjoigne au prétendant et à tous les émigrés de quitter Vérone et son territoire sous huit jours ; qu'elle accorde à la France l'entrée de ses ports et entrepôts ; qu'elle ait à Paris un ambassadeur instruit et philosophe qui n'imite pas Carletti ; qu'elle s'unisse au roi de Sardaigne lorsqu'il abandonnera la coalition (2).
On ne doit pas, pense Hesse, «: anéantir » le roi de Sardaigne. La France s'accroîtra sans doute à ses dépens ; elle conservera la Savoie, le comté de Nice, Finale ainsi que Monaco ; elle mettra garnison dans Savone et Gènes, elle reprendra la Corse et, pour compléter sa suprématie dans le Levant, elle exigera la Sardaigne. En revanche, le roi recevra le Milanais et toute la Lombardie autrichienne, afin d'être l'éternel allié de la France et l'a inexpugnable » adversaire de l'Autriche.
De même, il faut agrandir le duché de Parme. Le prince régnant appartient à la maison d'Espagne ; il s'arrondira, il aura Modène, Reggio et Lucques (3).
Le Saint-Père, dit Hesse, aurait dû pendant la Révolution se contenter modestement d'invoquer le Tout-Puissant <c aux miracles duquel il ne croit pas plus que moi ». Au
(i) 12 et 13 décembre 1795.
(2) 22 et 23 janvier, 17 mars 1796.
(3) 13 janvier 1796.
contraire, il a donné asile aux tantes du]tyran, à l'abbé Maury, à la noblesse fugitive ; il a « toléré|l'assassinat de Bassville et des Français patriotes » ; il a « influencé par le fanatisme religieux tout le clergé de France et les puissances catholiques » ; il a fait plus de mal à la France qu'une armée de cent mille hommes. Puisqu'il s'obstine à s'entendre avec les Anglais et les émigrés, la République n'a qu'à autoriser les commerçants et les armateurs à courir la Méditerranée et à mettre à contribution, comme font les flibustiers, les côtes de l'Etat pontifical (1).
Le roi de Naples, dominé par sa femme, sœur de Marie- Antoinette et de Joseph II, ne connaît que les intérêts du cabinet autrichien, et son premier ministre, Acton, est un des plus cruels ennemis de la France. 11 faut, de concert avec le roi d'Espagne, peser sur ce monarque. Qu'il secoue le joug de l'Autriche ; qu'il engage la reine à se borner aux soins de son ménage et à l'éducation de ses enfants ; qu'il congédie Acton, « auteur de tous les maux » ; qu il s'unisse à la France, à l'Espagne, à la Sardaigne : « Roi de Naples, si vous persistez dans votre alliance monstrueuse avec l'Angleterre et l'Autriche, un jour viendra peut-être où la République française, d'accord avec l'Espagne, enverra une flotte devant Naples, et le commandant, ainsi que l'amiral Byng, la montre à la main, vous imposera des lois rigoureuses ; vous regretterez alors, mais trop tard, de n'avoir pas changé de système et de conduite (2) ! »
Reste le grand-duc de Toscane qui, en février 1795, avait fait avec la France un traité de paix et d'amitié. Son ministre à Paris était Carletti, dont Barras a raillé la fatuité politique, un de ces diplomates de l'an III, intrigants etar-
(1) Ami des lois, 17 et 26 mars 1796; reproduit en partie dans l'Ami de la patrie, 17 octobre 1797 et 5 janvier 1798.
(2) Ami des lois, 25 février 1796, reproduit dans VAmi de la patrie, 17 janvier 1798.
tificieux, légers néanmoins et indiscrets, qui flattaient le gouvernement français tout en complotant contre lui. Dans un article du 8 décembre Hesse attaque rudement Carletti et le grand-duc. Il déclare que la Toscane est une province autrichienne et Carletti, « l'ambassadeur secret de l'empereur » et il propose de renvoyer à Livourne cet homme qui s'introduit et se montre partout : que Carletti, dit Hesse, aille à Livourne « donner aux émigrés et aux ennemis de la république les paroles de paix et de consolation dont il est capable ». Quelques jours après Carletti commit une maladresse insolente ; il exprima le désir de rendre ses devoirs à la fille de Louis XVI ; le Directoire suspendit toute relation avec lui et le grand-duc le remplaça par Corsini.
Mais Hesse ne cessa de recommander la défiance contre la Toscane. Le grand-duc se disait notre allié et il n'allait pas de Florence à Pise ou à Livourne sans l'assentiment de Thugut ; la France, écrivait Hesse, devait signifier à Corsini que le grand-duc était le frère et l'héritier direct de notre plus cruel ennemi ; que, si l'empereur continuait la guerre, nos amiraux iraient incendier Livourne et nos généraux, saisir la Galerie de Florence pour la transporter au Muséum. Mais pourquoi perdre le temps en pourparlers ? Que Pichegru et Jourdan restent sur la défensive afin de couper et de mettre entre deux feux l'armée autrichienne, si elle s'engage au delà du Rhin ; que Kellermann et Schérer obligent le roi de Sardaigne à traiter, occupent le Milanais, la Lombardie, le Mantouan, et marchent subitement sur Florence pendant que notre flotte entre dans le port aristocratique de Livourne ; c'est à Florence et à Livourne que se décidera la paix.
Ce projet d'attaque contre la Toscane date du mois de janvier 1796. Au milieu de mars Hesse développe le même plan. Il sait, dit-il, que quatorze vaisseaux de ligae anglais sont à Livourne et deux autres à La Spezia. Pourquoi ne
pas montrer à nos alliés prétendus, au grand-duc de Toscane et à la république de Gènes, l'inconvénient de donner asile et refuge à la flotte anglaise et de « se coaliser avec Pitt ?» Quel moyen infaillible de restaurer nos finances ! « Faire une visite » au grand-duc, mettre garnison à Gênes, à Savone, à La Spezia, emprunter cent cinquante millions aux Toscans et aux Génois, a voilà les plus sûrs garants de leur amitié pour nous (1) ».
Vinrent les succès de Bonaparte. A la fin du mois d'avril 1796, le journaliste Hesse prévoit la prochaine reconquête de la Corse. Les habitants, lit-on dans un de ses articles, secoueront le joug des Anglais comme ils ont secoué le joug des Génois, mais le gouvernement français devra seconder leurs efforts et « leur tendre les bras comme à des frères et à des concitoyens (2) »
De nouveau, il expose ses idées sur le Piémont et la Sardaigne. Le roi Victor-Amédée, dit Hesse, a remis au général Bonaparte toutes ses places de guerre, il demande la paix et il offre de joindre son armée à la nôtre pour combattre l'ennemi commun. Voilà l'instant d'acquérir un allié sincère en Italie. Que la France lui garantisse le Milanais et la Lombardie, qu'en échange elle obtienne de lui la Sardaigne. La possession de celte grande île assure non seulement notre domination en Corse, mais la prospérité de notre commerce, la sécurité de notre marine et l'abondance des grains dans nos provinces méridionales (3).
Il n'en veut pas à Venise de ses armements et de l'appui qu'elle prête à l'Autriche. Dans un article du 7 septembre il reconnaît que les Vénitiens ont trahi la France et, de concert avec Wurmser, préparé la ruine de nos troupes. C'est
(1) Ami des lois, 8 décembre 1793 (Barras, Mém. t II, 18, 41) ; Sorel, L'Europe et la Rév., IV, 298), 16 et 19 janvier, 15 mars 1796.
(2) 24 avril 4796.
(3) 16 mai 1796.
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pourquoi il désire que Bonaparte marche sur Venise et punisse les coupables, c'est-à-dire les aristocrates. Mais il souhaite que le général rende la liberté au peuple vénitien qui sera tenu d'organiser une armée et une flotte, que la République Sérénissime recouvre à la paix ce qu'elle a perdu, notamment Trieste et Fiume : « 11 est de la dignité française de combattre l'ingratitude par le bienfait et Tinjustice par la générosité. »(1)
La paix ne devait pas être signée de si tôt. H esse la croyait prochaine, et il disait dès le mois d'août : « Avant un mois nous l'aurons ; les ambassadeurs sont en route, quelques-uns sont arrivés, et l'immortel Bonaparte terminera le procès. » Il fit derechef aux lecteurs de Y Ami des lois un cours sur l'Allemagne. Comme la plupart des Français, il pensait que Jourdan allait donner la main à Moreau, écraser l'archiduc Charles et pousser sur Vienne en môme temps que Bonaparte. Il décidait du sort des états, de la Saxe, de la Bavière. Les armées françaises forceraient l'électeur de Saxe à renoncer pour toujours à l'alliance autrichienne et le gouvernement lui ferait payer amplement et dans une juste proportion les frais de la guerre. L'électeur de Bavière serait traité plus doucement, mais on n'oublierait pas qu'il avait refusé de supprimer les moines et Hesse rappelait que ce prince perdait son temps avec ses maîtresses, ses bâtards et sa musique, qu'il dépensait absurdement des millions pour fonder une nouvelle pépinière des chevaliers de Malte, qu'il aurait dû s'unir en 1778 au grand Frédéric pour obtenir à la paix de Teschen l'archevêché de Salzbourget Tévèché de Freising qui auraient augmenté ses rentes annuelles de quatre millions,qu'il « préférait sesplaisirs et la messe aux véritables intérêts du peuple bavarois (2) ».
(1) 7 septembre 1796.
(2) Ami des lois, 19 août 1796; 2 septembre 1796 (Cf. 20 mai 1797 et Ami de la patrie, 12 janvier 1798).
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Mais il revenait toujours à la « perfide Albion » et prêchait la guerre acharnée contre les Anglais s'ils refusaient de restituer leurs conquêtes et d'abandonner tous les points militaires qu'ils avaient pris par trahison et qui leur assuraient l'empire des mers. Il proposait, en octobre 1796, de faire une expédition en Irlande, de soulever cet infortuné pays que l'Angleterre opprimait et qui payait tout, jusqu'à l'air respirable. Oui, la France devait dire aux Irlandais : « Avant que de percevoir un sou pour vous, vos enfants et vos fermiers, vous êtes forcés de payer cinquante millions par an au fisc royal ; eh bien, braves Irlandais, nous allons venir à votre secours et vous ne paierez plus rien », et, ajoutait Hesse, « cet argument, accompagné du droit canon, serait sans réplique ». 11 affirmait de nouveau qu'on ne vaincrait les Anglais que dans Londres même, et, selon lui, la descente aurait lieu soit à l'anglaise soit à la française. Si c'était à l'anglaise, il faudrait commettre les horreurs que les agents de Pitt avaient commises en Vendée, en Belgique et à Toulon. Si c'était à la française, il faudrait user de générosité, annoncer aux Anglais que les Français venaient en frères et en amis leur rendre leur vraie liberté ; renforcée de tous les mécontents, l'armée républicaine marcherait sur Londres, elle arrêterait le roi et les ministres, çlle saisirait les caisses publiques, elle enverrait en France les vaisseaux, démolirait les places, désarmerait les ports. Hesse ne jugeait pas les difficultés de l'entreprise insurmontables. N'y avait-il pas eu jusqu'en 1796 vingt cinq descentes, grandes et petites, en Angleterre? 11 les énumérait rapidement, et il prétendait que la plupart n'avaient échoué qu'à la suite de mauvaises manœuvres et à cause de la faiblesse de l'envahisseur. Lui aussi avait son plan de débarquement, et ce plan, c'était celui que le comte de Broglie exposait à Louis XV. « Nous invitons le Directoire, disait Hesse, à se faire mettre sous les yeux les
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cartes et le plan sublime du comte de Broglie (1) ». La mission de Malmesbury qui venait à Paris traiter de la paix, ne lui semblait pas sincère. Dans un article du 17 novembre 179G, il déclara que Malmesbury voulait la guerre, que sans la guerre le ministère anglais serait perdu, et il engageait le Directoire à presser ses armements et à « accabler l'envoyé carthaginois de sa politesse et surtout de sa surveillance ». Selon H esse, Malmesbury avait ordre de <• pervertir l'opinion publique », de « calculer nos ressources », d' « organiser la nomination d'un nouveau tiers favorable à ses projets. » Malmesbury demanda le statu quo avant la guerre, l'abandon de la Belgique, de la Hollande et de l'Italie, la restitution des biens séquestrés. « Tout ce que j'ai prédit, écrivait Hesse dans un article du 27 décembre, s'est effectué. Qu'aurait-on proposé si les Français avaient été vaincus ? L'ambassade de Malmesbury n'a été qu'un prétexte pour paralyser nos armements maritimes et préparer la guerre civile en France. » Rendre l'Italie, disait encore Hesse, c'était donner à la maison d'Autriche l'influence sur vingt-trois millions d'âmes ; rendre la Savoie, c'était remplir les vues politiques du cabinet de Vienne ; rendre la Belgique, c'était déshonorer la Révolution ; renoncer à la Hollande, c'était se priver d'un allié puissant ; restituer les biens séquestrés, c'était annuler la vente des biens nationaux et assurer le retour des émigrés et l'avènement d'un Capet. Il fallait donc — et telles furent les conclusions de Hesse dans un article du 4 janvier 1791 — garder la Belgique ; « adopter » la Hollande, anéantir ainsi par la possession de la côte d'Ostende à Hambourg le commerce de l'Angleterre en Allemagne. Il
(1)25 sept., 17 et 18 octobre 1796 (Cf. Ami de la patrie, 13 et 14 novembre 1797), 5 novembre 1796 ; cf. sur ce point l'ouvrage remarquable du chef d'escadron Desbrière, Projets et tentatives de débarquement aux Iles Britanniques.
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fallait s'unir à la Turquie et au tsar, protéger la Suède et le Danemark, offrir des « arrondissements » en Allemagne aux véritables amis de la France, obtenir que le roi de Prusse fit cause commune avec nous pour tirer des coups de canon à l'archiduc surnommé l'Invincible : une paix honorable, solide, et non une paix plâtrée, résulterait de ces sages combinaisons (1),
Hesse approuvait donc la politique extérieure du gouvernement. Mais il ne pouvait comprendre la conduite du Directoire envers George III. Ce souverain, à la fois électeur de Hanovre et roi d'Angleterre, était neutre comme électeur (2) et notre adversaire acharné comme roi. « L'électeur de Hanovre, disait Hesse, a trouvé le secret de devenir l'ami des Français pendant que le roi d'Angleterre leur fait une guerre à outrance. » Et il demandait que la République se saisît de Télectorat : on ôterait de la sorte au ministère anglais son influence dans l'Empire et au roi une liste civile de plusieurs millions ainsi qu'un militaire considérable* Un négociant prussien, de passage à Paris, répondit à ces articles de Hesse sur le Hanovre. Il y a, écrivait ce commerçant, des ménagements qui tournent au profit de qui les emploie ; la France avait assez d'ennemis sur les bras et elle faisait bien, pour contenir l'Angleterre, de neutraliser le pays de Hanovre et de le donner comme en gage à ses alliés. Le Hanovre ne touchait-il pas à la Prusse? Si l'Angleterre insultait le pavillon prussien, l'électorat serait mis aussitôt à contribution ; il garantissait par conséquent la sûreté de la navigation prussienne.
La réponse du négociant prussien parut dans le numéro du 29 mai 1797, et Poultier engagea Hesse à réfuter ces raisons qui lui paraissaient assez fondées. Hesse fut blessé du
(1) 17 novembre et 27 décembre i796, 4 janvier 1797.
(2) Depuis la convention du 17 mai 4795, qui neutralisait tous les Etats situés au nord de la ligne du Main.
procédé de Poultier. 11 quitta Y Ami des lois pour collaborer à Y Ami de la patrie et ce fut dans Y Ami de la patrie qu'il répliqua au négociant prussien. S'emparer sur le champ du Hanovre, répétait-il, c'était porter un coup mortel à la liste civile de Pitt, anéantir l'influence de l'Angleterre en Allemagne et son commerce de terre, consolider irrévocablement l'indépendance de la République batave. 11 persista dans son opinion. Jusqu'au bout de sa carrière de journaliste, il soutint qu'il fallait entrer à main armée dans le Hanovre, séquestrer les revenus du roi d'Angleterre, lui enlever ainsi douze millions de rentes, quinze mille hommes de troupes, son influence en Empire. ses communications avec Hambourg; la France ne garderait pas Pélectorat, elle le remettrait un jour au roi de Prusse, mais elle ne devait pas souffrir qu'il appartînt au roi d'Angleterre (1).
L'Ami de la patrie avait pour imprimeur et directeur Coësnon-Pellerin qui se vantait d'avoir perdu, au service de la Révolution, une fortune honorablement acquise (2). Ses principaux rédacteurs étaient Arsenne Thiébaut et surtout Caignart.
(i) Ami des lois, 10 septembre 1796, 25 et 29 mai 1797 ; Ami de la patrie, 31 mai et 1 er novembre 1797 ; Correspondance des représentants du peuple, n os 42 et 47. En fructidor an IV, août 1796, il avait écrit au ministre Delacroix qu'il fallait donner le Hanovre ou bien au roi de Prusse et au landgrave de Hesse-Cassel, alliés et parents du roi George — « mais les rois et les princes n'ont point de parents, et ils feraient au besoin la guerre à Dieu et à ses saints » — ou bien au duc de Brunswick qui deviendrait un ami sûr et renoncerait au cousin George, « comme Henri IV qui a quitté le prône pour la messe royale », ou bien au prince d'Orange dont la femme avait toute influence sur le ministère prussien.
(2) Ami de la patrie, 9 juin 1798.
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Arsenne Thiébaut glorifiait ceux qu'il nommait des hommes énergiques, les jacobins, les terroristes, et il déclara que le 18 fructidor avait c< arraché la France aux griffes des vautours (1) ».
Caignart avait plus de réputation que Thiébaut, plus de verve, plus d'ardeur révolutionnaire. Il approuvait la morale religieuse des théophilantrophes et voyait volontiers « des cours de raison humaine s'ouvrir à côté des temples des préjugés gothiques ». Il ne cessait d'encourager le Directoire à lutter contre les «réacteurs », contre la c< faction de Clichy qui opprimait le corps législatif ». On devait, disait-il, « extirper le chancre royal qui rongeait l'intérieur de la République », et il jurait que le peuple écraserait les monarchistes, que les hommes libres ne souffriraient pas que Paris devint comme Marseille une sentine de carnage ; il appelait les armées au secours de la patrie et demandait leur aide pour « anéantir les valets des Bourbons ». Il applaudit de tout cœur au 18 fructidor qui « renversait en un jour les batteries du royalisme », et il assurait que la victoire remportée à Paris sur les satellites des rois était l'œuvre de l'armée d'Italie, l'œuvre d'Augereau et de Bonaparte. Il trouvait à Augereau l'énergie de Brutus et à Bonaparte un génie vaste et un républicanisme inflexible qui le rendaient digne des premiers postes. Il voulait que Bonaparte ou Bonapax, comme certains le nommaient depuis Léoben, reçût les honneurs du triomphe et que les journalistes qui l'avaient injurié, fussent obligés de le suivre à pied en lisant à haute voix leurs articles diffamatoires (2).
Il connaissait Hesse. Il avait cité plusieurs fois les articles que le ci-devant prince insérait dans Y Ami des lois. Lors-
(1) 18 et 19 janvier 1798.
(2) 12 mars, 3 mai, 26 juin, 8, 9 et 29 juillet, 6 août, 9 septembre 1797.
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qu'il sut la défaite que la flotte anglaise avait infligée au cap Saint- Vincent à l'amiral Cordova, il rappela que Fiat Lux avait, dans un « morceau diplomatique » de l'Ami des lois, trois mois à l'avance., prévu et annoncé le désastre : n'y avait-il pas sur les vaisseaux espagnols un comte d'Arablimont et des émigrés de haut parage? Il reproduisit un article de Fiat Lux conseillant de conquérir le Portugal et de le réunir à l'Espagne, d'enrichir ainsi le trésor national de plusieurs millions et de porter un coup mortel au cabinet et à la banque de Londres. 11 donna les réflexions que Fiat Lux avait publiées dans VAmi des lois sur la Sardaigne et l'île de Malte, sur l'ambassade de Malmesbury, et il jugeait que c< le Fiat Lux avait été véridique dans sa prophétie (1) »* Hesse entra donc aisément à VAmi de la pairie. Il partageait toutes les idées de Caignart. De même que Caignart,. il inclinait vers la théophilanthropie et il disait qu'elle « remplacerait le pape qui était parti avec sa religion dans la poche ». De même que Caignart, il attaqua les élections de Tan V, critiqua le nouveau tiers qu'il nommait le tiers à l'anglaise, et il affirmait à l'avance que la guerre civile n'éclaterait pas : « Le Directoire n'a qu'un seul mot à dire ; les émigrés, les royalistes et les prêtres réfractaires disparaîtront comme des ombres chinoises. Les armées ont fondé la République française ; les armées sauront également la maintenir envers et contre tous ». De même que Caignart,. il glorifia la « journée immortelle » du 18 fructidor et il s'élevait avec violence contre les monarchistes qui voulaient « tuer le républicanisme » et qui demandaient la paix soit pour laisser aux ennemis le temps de respirer et de faire à la France une guerre plus acharnée que jamais, soit pour restaurer le roi constitutionnel de 1791. « Les insensés, s'écriait Hesse, ils ne voient pas que ce roi consti-
(1) 5 et 25 avril, 13 et 15 mai, 27 juin 1797.
tutionnel serait au bout de six mois plus despote, plus sanguinaire que Louis XI ; il serait toujours accompagné d'un Tristan ! » De même que Caignart, il vanta Bonaparte, Bonaparte V Italique, l'immortel Bonaparte qui renversait en Italie le a système féodal et usurpateur de la maison d'Autriche », ce Bonaparte qui justifiait la prédiction de Jean- Jacques Rousseau, que l'île de Corse devait un jour étonner le monde. Il le blâma vivement de céder Venise à l'Autriche. Bonaparte, écrivait-il, « est parvenu à ce degré de gloire où on ne peut plus gagner, mais où Ton peut tout perdre en un jour comme Pichegru ». Et Bonaparte consentait à cette paix avilissante ! Il n'avait pas laissé la plume à Clarke, cet Irlandais, cet ancien secrétaire du duc d'Orléans ! « Quoi, Bonaparte, après avoir créé la République cisalpine d'une main, vous la renversez de l'autre ! Bonaparte, votre honneur et votre gloire ne vous appartiennent plus, ils sont devenus le patrimoine de tout bon Français, vous êtes incapable de transiger avec les principes et si vous ne pouvez faire le bien de votre patrie, retirezvous comme Cincinnatus ; votre retraite sera immortelle aux yeux de l'Europe ! » Mais il se radoucit. Les Vénitiens avaient eu bassesse, lâcheté, perfidie, et si Bonaparte les avait sacrifiés, ils devaient n'accuser qu'eux-mêmes. N'auraient-ils pas coupé le chemin aux Français en cas de malheur, et n'avaient-ils pas commis le « massacre effroyable des hôpitaux ? » Hesse voyait dans Bonaparte l'homme prédestiné qui ferait expier aux Anglais tous leurs forfaits, le Scipion qui dompterait la moderne Carthage; «la paix générale, assurait-il, sera dictée à Londres par le vainqueur de l'Italie », et il était persuadé que si le roi de Prusse s'avisait de déclarer la guerre à la France, Bonaparte « le mangerait dans une campagne (1) ».
(t) 9 juillet, 29 août, 24 et 28 septembre, 2 et 19 oct., 27 et 28 décembre 1797, 6 et 16 janvier, 13 février et 5 avril 1798. ,
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Il reproduisit souvent dans Y Ami de la patrie les articles qu'il avait donnés à Y Ami des lois. « Ceux, disait Poultier, qui voudront lire les articles que Charles Hesse imprime chaque jour, les trouveront dans nos numéros de Tannée dernière ». liesse répondit que nombre de ses articles n'avaient jamais paru dans Y Ami des lois et que les autres avaient subi des changements ou offraient des conclusions différentes exigées par les circonstances du moment et par les événements qui s'étaient passés depuis. Mais Poultier lui reprochait avec raison de se répéter (1).
Comme toujours, il donna dans Terreur et l'exagération. 11 remaniait à sa fantaisie la carte de l'Europe. 11 envoyait, à la fin de 1797, Augereau en Portugal et Masséna dans le Hanovre. Il promettait aux Danois, s'ils avaient !e courage de fermer le Sund à la flotte britannique, la ville de Hambourg ainsi que les pays d'Oldenbourg et de Delmenhorst. Il s'imaginait que l'Ecosse n'attendait qu'un instant favorable pour secouer le joug des Anglais (2). »
11 proposait de soulever contre Pitt les équipages de la flotte. Que de Maltais, que d'étrangers, Danois, Suédois, Allemands, Portugais, Italiens dans ces équipages ! Qu'on les invite à faire leur devoir d'hommes et de citoyens et non « de botes brutes stipendiées ». Quel coup terrible pour la marine de la Grande-Bretagne (3) !
Il appelait l'Allemagne à la liberté. Selon lui, les Allemands commençaient à s'apercevoir qu'ils étaient de chair et d'os de même que leurs souverains, qu'ils avaient des désirs et des besoins de môme que leurs « doux maîtres », qu'ils pourraient, en se servant de leurs bras et de leurs jambes, remettre en son lieu et place le prince qui sacrifie toujours les intérêts de ses sujets aux intérêts de sa famille»
(1)9 janvier 1798 ; cf. le n° 875 de Y Ami des lois. (2) 22 novembre et 2 décembre 1797.
(3)7 mars 4798.
et Hesse assurait que ces braves gens, fatigués d'être traités comme des animaux qu'on mène à la boucherie, comprenant la dignité de l'homme, éclairés d'ailleurs par le sublime exemple de la France et de l'Italie, allaient se soulever enfin. « Ils seront plus forts, ajoutait Hesse, que le royal porte-coton qui les gouverne et qui lui-même, ainsi qu'eux, est l'esclave très humble de leurs ministres vendus à Mgr Pitt qui, en définitive, est le roi de l'Europe ; ils briseront avec indignation le sceptre de fer qui les envoie chaque jour à la mort et proclameront avec enthousiasme la liberté et l'égalité. Gare le moment, si on les provoque ! (1). »
Il comparait le royaume de Naples et la Sicile au Vésuve et à l'Etna, affirmait que Y « explosion républicaine » était inévitable dans les deux pays et serait aussi funeste au roi et à sa famille qu'aux deux villes d'Herculanum et de Catane (2).
11 prétendait que Paul 1 er ne convoitait Malte que pour se saisir de l'Egypte dont Catherine II n'avait osé s'emparer après l'incendie de la flotte turque (3).
C'était toujours l'homme méfiant et soupçonneux de 1792 et de 1793. Il accusait après le 18 fructidor Carnot, Barthélémy, Pichegru et Mathieu Dumas d'avoir conçu un vaste plan machiavélique, un perfide et profond système qui consistait à miner le gouvernement, à décourager les alliés de la France, à détruire le commerce et les finances, à paralyser la marine. Il conseillait au ministre de purger la flotte de tous les royalistes qui l'infectaient, et il demande, au commencement de 1798, que dans tous les ports tout homme inconnu ou suspect soit mis en état d'arrestation, que trois fois par jour les vaisseaux, les arsenaux et
(1)9 juillet 1797.
(2) 24 février 1798.
(3) 24 février et !•' mars 1798.
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les magasins de toute espèce soient inspectés avec attention, que la qualité des poudres et dos munitions de guerre soit vérifiée dans le plus court délai. On manque, dit-il, de capitaines et d'ofliciers supérieurs ; on est forcé d'employer des « serviteurs de Capet » qui n'ont pas donné des gages certains à la Révolution; soit, mais que deux républicains avérés accompagnent chacun d'eux pour le punir, s'il trahit ! (1).
Il dénonçait M. et M ma de Staël. L'ambassadeur de Suède, disait-il, avait toujours manifesté son éloignement pour le gouvernement républicain, avait eu jadis, entre autres conseillers et amis particuliers, les ennemis les plus acharnés de la France, Fersen, si connu dans l'histoire, Saint- Priest, le ministre de Louis XVI qui trouvait en Suède asile et protection, Simolin, le diplomate russe qui proférait à son départ de Paris des menaces semblables à celles de Bouille, Grimm qui correspondait assidûment avec la tsarine. Quant à Al mo de Staël, c'était une des femmes les plus intrigantes de l'Europe ; elle avait des liaisons avec les émigrés, Narbonne, Lametlr, Montmorency ; elle « ne respirait, comme son illustre père, que vengeance et royauté ». Hesse engageait la dame à regagner Coppet. 11 est vrai, ajoutait-il méchamment, que « c'est une femme universelle ; elle appartient à tout le monde ; tantôt elle est en Suisse, tantôt chez les émigrés, tantôt en Suède, et presque toujours en France (2) ».
Il ne voyait partout que trahison. Une fois, très légèrement, sur un faux bruit, il déclara que le roi de Prusse et le landgrave de Hesse tenaient une conduite ambiguë, qu'ils négociaient avec Pitt et trahissaient la France, que cette alliance paraîtrait au grand jour lorsque l'armée, dite
(t) 24 septembre 1797, 30 janvier et 8 février 1798. (2) 14 septembre et 30 décembre 1797, 10 janvier 1798.
armée d'Angleterre, serait rassemblée sur les côtes, qu'une « coalition du nord » était déjà conclue et ratifiée. Poultier saisit l'occasion de donner à Hesse une sévère leçon. « Charles de Hesse, dit-il, nous annonce que la cour de Berlin nous trahit depuis dix-huit mois. Le Directoire est un peu plus instruit que le cher prince qui n'écoute dans son système diplomatique que ses préventions et ses haines particulières. 11 veut également nous persuader que le landgrave de Hesse nous trompe ; ce qui est impossible parce qu'il est de l'intérêt du landgrave, et de son grand intérêt, de ne pas le faire. Toute la politique des rois se réduit à ces deux mots : leur intérêt, et c'est ce qui doit rassurer le prince Charles de Hesse sur les intentions du landgrave et sur celles du roi de Prusse (1) ».
Même dans le passé, même dans les actes de l'ancien régime dont il évoquait le souvenir, il ne trouvait que traîtrise. Il assurait, par exemple, que d'Orvilliers aurait pu, en 1778, incendier la flotte anglaise rentrée honteusement dans ses ports « sans la perfidie de la cour et la trahison de certains individus qui spéculaient déjà à cette époque sur une révolution future ». Selon lui, depuis le mariage de Marie-Antoinette, la perte de la France avait été préparée avec méthode par le cabinet autrichien. Le roi, mené, circonvenu par Maurepas et par les « courtisans salariés de Vienne » , ne faisait que boire, que forger des serrures, que « signer aveuglément le malheur des Français, l'abandon de ses alliés, la décadence de son royaume». C'était Marie-Antoinette qui disposait de tout ; elle plaçait à Strasbourg le maréchal de Stainville avec le baron de Wurmser et le baron de Klinglin, à Metz le marquis de Bouille avec le comte de Damas, à Valenciennes le comte d'Esterhazy avec le prince de Lambesc et Frimont, à
(1) 30 janvier et 4 février 1798 ; Ami des lois, 13 février 1798.
Marseille le marquis de Caraman avec le marquis de Miran. Hesse prétend même que chaque semaine deux | convois d'or et d'argent, accompagnés de hussards et de dragons, étaient conduits par Pdronne et Valenciennes, par Montmirail et Metz, par Nancy et Strasbourg, par Soissons et Rocroy à la frontière et de là sans délai à Bruxelles, à Luxembourg, à Philippsbourg, à Chimay sous l'escorte de détachements autrichiens, que des grains, des vivres de toute espèce étaient expédiés du Havre à Hambourg et de là en Autriche, que le blé entassé de jour sur le port de Marseille était la nuit embarqué précipitamment pour Trieste et Livourne, qu'en mai 1789, le prince de Reuss et le prince Ferdinand de Wurtemberg, généraux autrichiens, se trouvaient à Marseille pour diriger cette opération. « Et tout cela était donné gratis ! C'est avec notre numéraire et nos grains que Joseph II a fait pendant trois ans la guerre à la Porte Ottomane, et nous a pour toujours aliéné le cœur des Musulmans. Louis XVI trahissait ! » (1)
Il y a pourtant dans les arlicles que Hesse inséra dans l'Ami de la patrie des passages qui méritent d'être cités ou résumés.
Comme toujours, il est l'ennemi de Pitt et de l'Angleterre. Lorsque Malmesbury vint pour la seconde fois négocier la paix, Hesse proposa de fermer à l'Angleterre tous les ports de l'Océan et de la Méditerranée, de mettre la Corse en état de défense, de prendre la Sardaigne, de conquérir Gibraltar et le Portugal pour les donner à l'Espagne, d'armer des corsaires qui, par la rapidité de leur marche, auraient sur les vaisseaux anglais «se le même avantage que l'hirondelle sur l'oiseau de proie », de ruiner le commerce britannique par des captures journalières. Il protesta contre les conditions que Malmesbury avait posées dans les con-
(i) 2 octobre et 12 novembre 1797.
férences de Lille. Le sine qua non de Malmesbury était la restitution de toutes les conquêtes, la cession du Cap et la franchise d'Ostende. Mais, disait Hesse, ces deux dernières clauses ne sont-elles pas inacceptables? Céder le Cap, c'est compromettre Batavia et toutes les richesses de la Hollande; c'est nous priver d'une relâche indispensable dans les mers du Sud ; c'est dire aux Anglais : « emparez-vous des îles de France et de Bourbon à la première occasion, car nous ne pourrons plus les défendre » ; c'est paralyser le commerce de la France et doubler, tripler celui de l'Angleterre ; c'est rétablir un péage universel britannique et une inquisition pire que celle de Goa pour nos vaisseaux marchands ; c'est perdre la confiance des rois et princes de l'Inde et inspirer le mépris du drapeau tricolore : « Talleyrand-Périgord, s'écrie Hesse, vous êtes déshonoré à jamais si vous accordez cet article, et vous avez trop d'esprit et de connaissances pour n'en pas sentir la conséquence ! » Quant à la franchise d'Ostende, ajoutait Hesse, sommes-nous sous le règne avilissant de Louis XV ? Irons-nous proposer à l'Angleterre la franchise de Plymouth ? Non. Ostende ne doit pas être port franc ; que ce port soit ouvert à l'amitié et à l'humanité, mais qu'il soit hérissé de canons contre les ennemis de la République (1) !
Ji demanda le blocus continental. Réduire le gouvernement de Pitt à ses seules ressources ; empêcher l'Europe de recevoir même clandestinement des bâtiments britanniques ; enlever à l'Angleterre tous les ports de l'Océan et de la Méditerranée ; séquestrer le Hanovre, patrimoine du roi George ; exiger des rois de Danemark et de Prusse la fermeture des ports du Holstein et des ports situés à l'embouchtfre de l'Elbe et du Weser ; exiger la Sardaigne du roi Charles-Emmanuel qui n'avait rien à refuser aux Français;
(1) 1 er juillet et 3 septembre 1797.
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le frère et l'héritier direct de notre plus constant adversaire? Lorsque Joseph II mourut, son frère Léopold n'étaitil pas venu en poste de Florence à Vienne pour être notre ennemi? Lorsque Léopold mourut, son fils, François, n'était-il pas venu en poste de Florence à Vienne pour être notre ennemi? Et le frère de François, Ferdinand, n'étaitil pas venu en poste de Vienne à Florence pour être notre allié ? Si François mourait, Ferdinand n'irait-il pas en poste de Florence à Vienne pour être notre ennemi ? Et, afin de compléter cette « farce ridicule », cette « mascarade politique », l'archiduc Charles n'irait-il pas en poste de Vienne à Florence pour être à son tour notre allié (1) ?
11 demandait que les états du Pape fussent pareillement réunis à la République cisalpine, et il annonçait que Pie VI, ce pontife qui voulait être toujours beau et qui mettait du rouge et du blanc, serait certainement le dernier des souverains spirituels. Ne savait-on pas que Joseph H projetait d'annexer Rome à la Toscane en disant qu'un évèque à Rome suffisait pour la religion ? La France devait donc gagner de vitesse la maison d'Autriche et, sans s'inquiéter des foudres du Vatican, exercer ses droits, rappeler que Pépin le Bref et Charlemagne s'étaient réservé pour eux et leurs successeurs la souveraineté des domaines temporels dupape. L'Italie ne serait libre et nul homme sensé ne croirait à sa liberté que lorsque Cisalpins, Vénitiens, Toscans et Romains formeraient une seule et même république (2).
Quand le pape se fut enfui devant Berthier, Hesse déclara que le peuple romain avait tort de proclamer la République : il serait pressé comme un citron entre Naples et la Toscane ; le grand-duc et le roi feraient bâtir une muraille pour se préserver de l'épidémie républicaine et Use verrait
(i) 10 et 15 oct. 1797.
(2) 17 oct. 1797.
dans les ports de Brest et du Texel. C'est beaucoup pour la Hollande et l'Espagne, mais la Hollande a tout à recouvrer et doit, comme la France, vaincre ou mourir; elle possède d'ailleurs des amiraux habiles, des officiers expérimentés, de braves matelots, et nos marins peuvent s'instruire à l'école de ses équipages, à condition que ces équipages soient épurés de tous les orangistes qui ont pu s'y glisser. De même, l'Espagne : elle ne regardera pas à l'argent ; il faut en ce moment se laisser couper le bras pour sauver le corps, et ses vaisseaux feront bonne figure s'ils sont commandés par Mazarredo et surtout s'ils ne portent pas d'émigrés français. Voilà donc une flotte qui peut être équipée, armée, réunie en six mois ; elle sera évidemment prépondérante ; elle combinera ses sorties et ses attaques ; elle cherchera et combattra la flotte anglaise ; elle protégera la descente de l'armée sur un, sur deux, même sur trois points. Cette armée se formera en Bretagne, en Normandie, en Hollande ; elle comprendra 60.000 hommes en Bretagne, 20.000 hommes en Normandie, 30.000 hommes en Hollande ; elle partira sur des bateaux plats et des bateaux de transport, et, à l'issue de la victoire navale, lorsque les vaisseaux anglais échappés au désastre se seront réfugiés dans leurs ports, elle débarquera et marchera sur Londres. « J'insiste, conclut Hesse, sur l'utilité et la nécessité de ce plan que je soumets respectueusement à Bonaparte (1) ».
Il tournait en même temps ses regards vers l'Italie. Dans Y Ami de la patrie comme dans Y Ami des lois il dirigeait certains de ses articles contre le grand -duc de Toscane. L'alliance de la France avec ce prince, répétait-il, n'était ni convenable, ni utile, ni durable, et il fallait réunir la Toscane à la République cisalpine. Le grand-duc n'était-il pas
(1) 12 et 22 nov. 1797, 9 et 30 janvier 1798.
(2) 15 et 16 janvier, 12 mars 1798.
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le frère et l'héritier direct de notre plus constant adversaire? Lorsque Joseph II mourut, son frère Léopold n'étaitil pas venu en poste de Florence à Vienne pour être notre ennemi? Lorsque Léopold mourut, son fils, François, n'était-il pas venu en poste de Florence à Vienne pour ôtre notre etinemi ? Et le frère de François, Ferdinand, n'étaitil pas venu en poste de Vienne à Florence pour ôtre notre allié ? Si François mourait, Ferdinand n'irait-il pas en poste de Florence à Vienne pour être notre ennemi ? Et, afin de compléter cette « farce ridicule », cette « mascarade politique », l'archiduc Charles n'irait-il pas en poste de Vienne à Florence pour être à son tour notre allié (1) ?
Il demandait que les états du Pape fussent pareillement réunis à la République cisalpine, et il annonçait que Fie VI, ce pontife qui voulait être toujours beau et qui mettait du rouge et du blanc, serait certainement le dernier des souverains spirituels. Ne savait-on pas que Joseph II projetait d'annexer Home à la Toscane en disant qu'un évèque à Rome suffisait pour la religion ? La France devait donc gagner de vitesse la maison d'Autriche et, sans s'inquiéter des foudres du Vatican, exercer ses droits, rappeler que Pépin le Bref et Charlemagne s'étaient réservé pour eux et leurs successeurs la souveraineté desdomainestemporelsdupape. L'Italie ne serait libre et nul homme sensé ne croirait à sa liberté que lorsque Cisalpins, Vénitiens, Toscans et Romains formeraient une seule et même république (2).
Quand le pape se fut enfui devant Berthier, Hesse déclara que le peuple romain avait tort de proclamer la République : il serait pressé comme un citron entre Naples et la Toscane ; le grand-duc et le roi feraient bâtir une muraille pour se préserver de l'épidémie républicaine et Use verrait
(i) 10 et 15 oct. 1797.
(2) 17 oct. 1797.
enfermé comme un rat dans une ratière. Si la guerre éclatait entre la France et l'Autriche, la France, quoique invincible, ne pourrait faire quatre cents lieues pour secourir Rome qui serait avalée par ses ennemis comme Jonas par la baleine. Hesse combat donc l'indépendance pure et simple. Mieux vaut, selon lui, réunir Rome à la République cisalpine et constituer ainsi dans le nord et le centre de l'Italie une masse imposante qui ait le temps de se défendre jusqu'à ce que les Français arrivent pour les aider à vaincre et à « républicaniser les états de rois ambitieux » (1).
Aussi, il salue avec joie le drapeau tricolore qui flotte sur le Capitole : « les crimes du pape etdetous les preneurs de messe n'existent plus que dans un douloureux souvenir », et voici le moment d'établir à jamais la prospérité de la France et de l'Italie. Que la République annexe, « réunisse » la Sardaigne, l'île d'Elbe, Malte et même la Sicile ; la Sardaigne nous garantit la Corse ; l'île d'Elbe nous garantit les Républiques ligurienne et cisalpine ; File de Malte nous garantit la Turquie, l'Egypte et les Barbaresques ; la Sicile nous garantit la nourriture du midi de la France et le commerce de la Méditerranée (2).
La Sardaigne lui tient au cœur. 11 répète qu'elle est indispensable à la sûreté de. la Corse. Laisserons-nous les Anglais y faire des « visites domiciliaires » ? Une fois qu'ils seront maîtres de l'île, comment les en chasser ? On a eu tant de peine à les expulser de la Corse ! D'ailleurs, remarque Hesse, le roi ne tire de la Sardaigne presque aucun profit ; il n'a pas d'argent, ne peut entretenir les ports, réparer les routes et les fortifications, dessécher les marais, exploiter les mines qui, dans les mains des Français, seraient les mines du Potosi (3).
(i) 6 février 1798.
(2) 28 février et 2 mars 1798.
(3) 6 janvier 1798.
La République française ne « réunit » ni la Sardaigne ni la Sicile, comme voulait liesse ; elle n'annexa ni les états romains ni la Toscane à la République cisalpine, et le rédacteur de Y Ami de la Patrie critiqua très vivement la paix de Campo-Formio. Certes, la République cisalpine avait son indépendance. La conserverait-elle longtemps? Elle n'avait pas un seul port pour « gagner le large », et ses voisins étaient le roi de Piémont, l'Empereur, la république de Gènes, le Pape, le grand-duc de Toscane. Et que d'avantages cette paix donnait à l'Empereur ! Il possédait tout le golfe adriatique, Venise, Trieste, cinq à six autres ports, et puisqu'il avait à sa dévotion Livourne, Civita-Vecchia, Orbitello, Naples et la Sicile, il acquérait, grâce à la générosité française, une puissance maritime plus dangereuse, plus formidable qu'en 1789.
Hesse insistait sur ce point. Au mois de janvier 1798, il annonçait que l'Empereur allait évidemment armer Trieste et Venise « jusqu'aux dents ». Mais, ajoutait-il, puisque le traité cédait à la France Ancône, le port le meilleur de l'Italie et le plus fréquenté, il fallait dépenser des millions pour le rendre imprenable.
Il prévoyait une nouvelle et très prochaine guerre. Le temps viendrait vite où «la force des événementspolitiques républicaniserait l'Italie en dépit de tout le monde », où le roi de Naples et le roi de Sardaigne, dont les ambassadeurs accablaient le Directoire de leurs respects, seraient trop heureux de fuir le sol italien. Hesse pensait même que les Vénitiens, désormais repentants, craignant le mépris de l'Europe et les coups de bâtons impériaux, se lèveraient en masse pour reconquérir leur liberté. Il engageait le Directoire à prendre ses mesures, et il jugeait que Gènes, « première sentinelle de la France », ferait bien de créer sans délai une marine redoutable (1).
(1) 29 oct. et 2 nov. 1797, 5 janvier, 23 mars et 5 avril 1798.
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De même dans le nord. Hesse ne croyait pas au succès des conférences ouvertes d'abord à Seltz, puis à Rastatt. Dans ses articles de V Ami de la patrie il avait posé ces conditions indispensables : mettre la République batave sous la sauvegarde de la nation française et lui faire rendre ses légitimes possessions ; donner à la France, outre les tètes de ponts, la limite du Rhin nécessaire à son commerce et à sa sûreté ; laisser aux princes de la rive gauche leurs biens particuliers s'ils renonçaient comme de raison aux droits de souveraineté et de féodalité, et lesindemniserchacundans laproportiondeses droitspar de bonnes sécularisations sur l'autre rive. « Les princes allemands, disait-il, sont certainement très crédules et très dévotsen apparence, mais leur véritable dieu est l'argent ; quand ils seront convaincus que vous serez invariables sur ce principe, j'ose vous garantir que tous les biens ecclésiastiques seront sécularisés ; je prévois seulement un événement infaillible, c'est le partage du lion. » L'Empereur serait le lion, et si la Prusse se plaignait de l'agrandissement de l'Autriche, elle recevrait l'électorat de Hanovre. Le journaliste comptait que l'Empereur accepterait les propositions du gouvernement français, et à l'avance il félicitait le Directoire: a: Directoire exécutif, vous allez recueillir le fruit de vos travaux et de votre fermeté. Vous réaliserez enfin ce mot du grand Frédéric pendant la guerre de Sept Ans : si j'avais l'honneur d'être souverain en France, il ne se tirerait pas un coup de canon en Europe sans ma permission. Sages directeurs, ce moment est venu, vous saurez en profiter et mériter notre juste reconnais sance! » (1)
(1) 28 sept, et 19 oct. 1797. Ce mot de Frédéric, authentique ou non, fut souvent rappelé dans le cours de la Révolution et le 30 juillet 1792, l'orateur de la compagnie franche des Quatre Nations s'écriait devant l'Assemblée législative : « Le grand Frédéric disait toujours que s'il avait l'honneur de commander à des Français, il
Mais les prétentions de l'Empereur et de l'Empire irritèrent plus d'une fois le général-diplomate. La Sentinelle dit un jour que l'Autriche, reprenant ses projets d'antan, proposait de troquer la Belgique contre la Bavière ; l'électeur de Bavière régnerait sur les Pays-Bas et la Bavière reviendrait à l'Empereur. « L'Empereur, s'écria Hesse, est très aimable et sûrement très généreux de s'emparer de la Bavière qui arrondit sa puissance d'une manière effrayante. En échange d'un pays qui ne lui appartient pas, il donne au duc de Deux-Ponts (1) le Luxembourg, le Limbourg, Liège, Maestricht et môme la Belgique. Tout cela ne lui coûterait pas un sol puisque ces pays sont réunis à la France par un article constitutionnel et qu'il n'a plus l'espoir de les récupérer par la force des armes ou par une trahison à la Dumouriez. Le Directoire saura bien obtenir une paix honorable sans violer l'article constitutionnel et sans sacrifier le duc de Deux-Ponts » (2).
La Diète de Ratisbonne protestait contre les sécularisations. Mais, répondait Hesse, l'électeur de Brandebourg et le landgrave de Hesse-Cassel n'avaient-ils pas obtenu par le traité dé 1648 des comtés et des abbayes? Pourquoi serait-on « plus scrupuleux et plus négatif » en 1798 ? L'Empereur venait de « s'appliquer sur l'estomac» l'archevêché de Salzbourg et les évèchés de Freising et de Passau. L'exemple était bon à suivre, et « une souveraineté est préférable à une messe. » Pourquoi ne pas séculariser des biens ecclésiastiques qui tirent leur origine de « stupides donations » ? Evoques et archevêques, ne pouvant se marier, n'avaient pas d'héritiers ; on ne faisait tort qu'à leurs bâtards. N'avaitoii pas sécularisé le royaume de Pologne? Et les princes
ferait la conquête de l'univers ; que ne doit-on pas espérer de la bravoure des Français devenus libres ? »
(1) Qui devait succéder à l'électeur Charles-Théodore.
(2) i or septembre 1797.
possessionnés d'Alsace, les électeurs ecclésiastiques, le cardinal de Rohan qui « fanatisa le Brisgau », l'électeur de Trêves qui « organisa une Vendée à Coblenz *, l'évêquede Spire qui « organisa à Worras une seconde Vendée», Télecteur de Mayence qui « se mit à la tète de la coalition », ne devaient-ils pas payer les frais de la guerre dont ils étaient les auteurs ? (1)
Hesse prévit toutefois dans ses articles de Y Ami de la patrie qu'au nord comme au midi la question ne pourrait être résolue que par la voie des armes. Lorsqu'il sut la réponse que la députation d'Empire avait envoyée le 26 février 1798 aux plénipotentiaires Treilhard et Bonnier, lorsqu'il apprit qu'elle ne consentait à céder que le pays entre Rhin et Moselle et qu'elle y mettait dix-huit conditions, il s'éleva contre ces propositions, il les traita d'insultantes, d'extravagantes, il assura que le dernier des Capet n'aurait pas osé les faire avant le 13 vendémiaire. L'or de Pitt, disait-il, avait donc triomphé! Quoi ! la députation ne prétend abandonner que la moitié de la rive gauche l Mais les Français possèdent la rive entière. Comment fera la députation pour la reconquérir 9 La députation demande la liberté des cultes et la conservation des églises et des biens de fondation : non, tout sera théophilanthropisè. Elle demande que la France respecte tous les droits féodaux : non, « la France tient les enjeux ' elle les conservera, elle n'ira pas amalgamer sur le même territoire le régime républicain avec le régime royal et papal ». Elle demande que les lois sur l'émigration ne soient uppliquéesà aucun habitantdes pays cédés. «Point de pardon pour les émigrés, réplique Hesse. Il faudrait rendre tous les biens nationaux, et que deviendraient la dette nationale et la récompense du milliard pour l'armée française? Rendrezvous 200.000 livres de rentes au frère du prince de Lam-
(1) 13 et 19 février 1798.
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besc? Rendrez-vous 100.000 écus de rentes au comte de La Marck? Cet article est dérisoire et inadmissible. » Et Hesse, en terminant, affirmait que Pitt ressuscitait la coalition continentale (1).
11 faudrait citer encore de curieux articles que Hesse inséra dans Y Ami de la patrie sur la Prusse, sur le Portugal, sur la Suisse, sur Malte, sur la Turquie.
Comme précédemment, il souhaitait que le roi de Prusse devînt Yinséparable de la République française. Frédéric- Guillaume II était mort et Hesse l'appréciait ainsi : « Le seul bien qu'il ait fait à la Prusse, c'est d'avoir consommé le partage inique de la Pologne ; il a obtenu Danzig et Thorn. Mais il a perdu son armée par sa campagne ridicule de 1792, dilapidé ses trésors par son impéritie et sa faiblesse envers le Saxon Bischoffswerder et ses maîtresses. » Hesse craignait que le nouveau roi ne fût l'ennemi delà France. Le jeune monarque ne donnait-il pas sa confiance au duc de Brunswick ? Ses ministres semblaient remplis de très bonnes intentions ; mais Finckenstein trop âgé n* avait plus que la main pour signer ; Alvensleben, plein d'esprit et de connaissances, était un malade imaginaire et restait invisible six semaines sur cinq ; le troisième ministre, Haugwilz, était plus travailleur, mais soupçonné d'appartenir au parti le plus fort. Que Frédéric-Guillaume III, disait Hesse, ne commette pas la même faute que son père qui refusa, pour garder la neutralité, les offres de la France, des offres superbes, inouïes; s'il veut donner la main au Directoire, il peut contre-balancer l'Empereur, devenir le régulateur du nord de l'Allemagne et le créateur d'une nouvelle puissance maritime (2).
Le Brésil était alors une colonie portugaise et le Journal
(1) 16 et 17 mars 1798.
(2) 15 et 16 janvier, 12 mars 1798.
des hommes libres proposait de le céder à l'Angleterre à condition qu'elle restituerait toutes ses conquêtes. Hesse répondit que le Portugal, trop heureux de subsister à ce prix, ne ferait sans doute aucune objection. Mais pouvaiton attribuer le Brésil à l'Angleterre qui possédait dans l'Amérique septentrionale le Canada et plusieurs îles? « Les Anglais sont des voisins très incommodes et surtout très usurpateurs ; donnez-leur un pied dans une maison, ils en prendront quatre ». N'est-il pas à craindre que s'ils s'établissent au Brésil, ils ne deviennent les maîtres de l'Amérique méridionale? Mieux vaut, ajoute Hesse, conquérir le Portugal. Ce « faible et stupide » pays n'est-il pas une province anglaise? Partout, dans les bureaux et les comptoirs, dans les ports, dans les administrations, des Anglais et particulièrement des Irlandais ; pas un coup de lancette ou de piston sans la permission de Pitt et compagnie ; tout appartient aux Anglais plutôt qu'aux Portugais, et Ton a peine k distinguer le maître du valet. 11 faut donc se saisir du Portugal. Une armée de 30.000 hommes suffira, une armée française, non une armée espagnole, car l'armée espagnole est remplie d'émigrés français: le duc d'Havre, général au service d'Espagne, a la plus grande influence à la cour, et le duc de Piennes, qui commande un régiment espagnol, jouit d'une haute faveur. Le Portugal conquis, il faudra le réunir sans congrès à l'Espagne qui laissera l'armée française apporter à Paris, au trésor national, 3 à 400 millions en numéraire, en lingots et en diamants. La campagne ne sera qu'une promenade civique. La marine du Portugal est nulle; elle a d'excellents pilotes qui connaissent toutes les mers et dont les Anglais tirent le meilleur parti, mais elle n'a ni amiraux ni officiers pour la mener. Pareillement, l'armée de terre n'a ni officiers ni généraux pour la conduire, c'est une armée postiche et ses plus redoutables soldats sont des Suisses — « ces fidèles alliés qui, pour de
l'argent, sont toujours prêts à vous trahir et à vous lâcher des coups de fusil » — et quelques émigrés qui se sauveront dès le premier boulet de peur d'être pendus ou arquebuses. Qu'en dépit des opposants, et dut-on lui mettre l'épée dans les reins, l'Espagne reprenne donc ce qu'elle a perdu ; qu'elle revendique toute l'Amérique méridionale ; qu'elle s'empare de la Jamaïque, de la Louisiane, du Canada, et qu'elle « réduise l'Angleterre à la possession éventuelle de son île » (1).
En ce qui concerne la Suisse, liesse préconise l'opinion du Directoire, et voilà ce qui fait l'intérêt de ses articles. Hesse comprend, lui aussi, que la guerre assure l'existence du gouvernement, qu'il faut exploiter la victoire et frapper de contributions les pays conquis, qu'il faut soulever les peuples, qu'il faut pousser toujours plus loin les postes avancés de la République, étendre sans cesse la suprématie française, répandre sur l'Europe les forces que la Révolution a déchaînées (2). Il prêche donc une politique belliqueuse, envahissante ; il propose de protéger Vaud contre les aristocrates bernois. Le peuple suisse, dit-il, est l'ami du peuple français ; mais le gouvernement, composé de six cents familles nobles ou privilégiées, est l'ennemi déclaré du peuple français. MM. de Berne, de Zurich, de Fribourg, de Baie « font des protestations à perte de vue et des révérences à se casser les reins » ; mais ils reçoivent constamment les émigrés, les prêtres réfractaires, les députés proscrits; ils délivrent de faux passeports, accaparent notre numéraire, pratiquent la contrefaçon de notre papier-monnaie, fournissent à nos adversaires des armes, des chevaux, des
(i) 18 octobre, 1 er et 17 novembre, 4 et 27 décembre 1797, 21 janvier, 14 et 15 mars 1798.
(2) Est-il besoin de rappeler la démonstration lumineuse et si bien menée par Albert Sorel dans l'admirable ouvrage qui a pour titre : L'Europe et la Révolution française ?
vivres, même des recrues ; ils ont accueilli Fitzgerald, Crawford, d'Antraigues, Flachslanden, Wickham ; ils ont placé des fonds immenses en Angleterre» et chaque fois qu'ils veulent s'allier franchement à la France, Wickham les menace de confisquer leur argent. « Malgré leur astuce et leurs cajoleries, ajoute Hesse, le moment de la liberté approche ; il paraîtra, ce nouveau Guillaume Tell qui pulvérisera les six cents familles nobles avec la même énergie que l'ancien Guillaume Tell a terrassé le tyran Gessler. » Le gouvernement français n'a que trois mots à dire aux « magnifiques seigneurs », n'a qu'à proposer un décret en trois articles : 1° la République française, succédant aux droits de souveraineté qui appartenaient à Tévèque de Bâle, réunit sans délai au département du Mont-Terrible tout le territoire de laNeuveville,les vallées de TErguel et de Moutiers- Grandval ; 2° la République française, succédant aux droits de souveraineté du duché de Savoie, réunit sans délai au département du Mont-Blanc tout le territoire du Bas- Valais ; 3° la République française, toujours fidèle à ses principes de justice et de loyauté, réclame l'exécution prompte de tous les engagements pris envers le peuple de Vaud tant bernois que fribourgeois. Hesse devait en rabattre. Quelques mois plus tard, tout en félicitant Schauenburg et Brune d' «anéantir l'oligarchie », il reconnaissait que « les Suisses fanatisés avaient balancé par leur courage et leur stupidité le destin de l'Europe (l) ».
Bonaparte devait s'emparer de Malte le 12 juin 1798. Neuf mois auparavant, Hesse expose déjà la « nécessité impérieuse » de se saisir de cette île : « Ce serait un second Gibraltar si les Anglais venaient à s'en emparer, et n'est-il pas temps de rappeler les chevaliers,ces catholiques flibustiers, à leur primitif serment de chasteté et de pauvreté? »
(i) 7 novembre 1797 et 3 avril 1798.
Hesse assure qu'on peut prendre Malte sans tirer un coup de fusil, qu'il suffira de dire au grand maître : « Partez avec tous les membres de l'Ordre et on pourvoira généreusement à votre subsistance ; sinon, vous serez tous fusillés !» Et à la fin de mars 1798, lorsque certains journalistes lui font un crime de demander la réunion de la Sicile et de Malte, il déclare que Malte intercepte tout le commerce du Levant, que la Sicile est« la mère nourrice de ce rocher stérile », que le Directoire, maître de ces deux îles, devient le maître de la Méditerranée et le régulateur de toute l'Italie (1).
Quant aux Turcs, Hesse, dans ses articles de l'année 1797, les regarde comme des alliés nécessaires, des alliés dont la prospérité a toujours fait celle de la France. On compare la Turquie au Portugal ; mais qui ne sait que sans Sobieski, Vienne tombait aux mains des musulmans ; que, sans le Français La Colonie et l'intrépidité des Bavarois, Belgrade et l'armée du prince Eugène auraient succombé ; que la Turquie a résisté pendant trois ans à la Russie et à l'Autriche ; que, sans Laudon, l'armée de l'empereur Joseph avait le dessous et qu'elle perdit 80.000 hommes sur les champs de bataille ; que le traité de Sistowa remit en 1791 l'Autriche au même point ? La puissance de la Turquie est donc « prodigieuse », et il ne sera pas si facile de la chasser de l'Europe, de la reléguer en Asie ; ce serait un combat à mort. Hesse conseille par suite de conservera la fois l'alliance du Grand Seigneur et le commerce du Levant. Faire avec la Porte une amitié fondée sur des principes invariables, c'est — comme Hesse disait déjà à la fin de 1795 — obtenir sans coup férir la navigation de la Mer Noire et par là trafiquer avec la Perse, établir un négoce immense avec la Pologne et la Russie par le Dniester et le Dnieper.
(1) 24 septembre 1797, 1 er , 6, 27 mars 1798.
Mais, répète Hesse, on doit nommer en Orient des consuls intelligents et patriotes. Aubert-Dubayet est ambassadeur à Constantinople, et liesse ne veut pas médire de ce brave général ;il n'a pu toutefois remplacer Verninac aussi recommandable par ses talents que par son excellente conduite, Verninac que les Turcs aiment et estiment ; il est, de son propre aveu, étranger à la diplomatie et au Levant ; il « nous a fait perdre en trois mois ce que son habile prédécesseur nous avait acquis en deux ans». Et Hesse conclut que la France, l'Espagne et l'Italie, devenues républiques, donneraient la loi à l'univers, si elles s'alliaient à la Turquie, et qu'elles réduiraient la superbe Albion au rang d'une puissance de second ordre.
11 était si turcophile qu'il s'indigna que l'Autriche reçût Tlstrie, la Dalmatie et une partie de l'Albanie aux dépens des Turcs. N'étaient-ils pas nos amis depuis trois siècles ? N'était-ce pas le seul de nos alliés qui nous fut demeuré lidèle, qui eût résisté à l'or de Pitt et de Thugut? Qu'aurait pensé la France, si le sultan, faisant en 1791 la paix avec l'Empereur, lui avait dit : « Je vous donne la paix à condition que vous recevrez l'Alsace et la Lorraine qui vous ont autrefois appartenu » ?
Il proposait même de rendre aux Turcs la Crimée que les Russes leur avaient ôtée, «pour relever l'empire ottoman des suites funestes qu'entraînait avec lui cet envahissement » (1).
Les contemporains crurent qu'il était d'intelligence avec l'ambassadeur de Turquie Esséid Ali et lorsque l'envoyé ottoman fit insérer dans plusieurs gazettesune note sur l'occupation del'Istrie et de la Dalmatie, le Rédacteur assura qu'elle était dictéepar Hesse. « Quelques journaux,disait le Rédacteur
(1) 2 octobre, 2 et 8 novembre, 2 décembre 1797; cf. plus haut, p. 280.
dans son numéro du 4 novembre 1797, recommencent à publier une prétendue note de l'ambassade ottomane au Directoire exécutif relative à l'occupation de FIstrie et de la Dalmatie par l'empereur ; cette pièce, rédigée dans des intentions évidemment perfides, n'est pas plus authentique aujourd'hui que lorsqu'elle fut publiée il y a un mois par les soins du citoyen Ch. D. Jï. ». Le Journal des hommes libres prit la défense de liesse et accusa le Rédacteur de machiavélisme : d'abord, on no répondait pas par des injures à un publiciste qui « discutait un traité avec autant de solidité que de modération » et le Rédacteur aurait du se rappeler qu'a on ne réussit point par des inculpations atroces à nous couper la parole » ; ensuite, la note avait été soufflée à l'ambassadeur, non par liesse, mais par des agents de l'Angleterre que tout le monde connaissait, et il était « atroce » de l'attribuer à un Français. Hesse, lui aussi, protesta; il somma le Rédacteur de déclarer franchement si le journal l'avait désigné, et il menaça de poursuivre en calomnie devant les tribunaux le Rédacteur et môme le représentant du Grand Turc s'il n'obtenait pas justice (1).
L 1 Ami de la patrie avait, durant quelque temps, reçu les communiqués du Directoire et Coësnon-Pellerin touchait 300 francs par quinzaine (2). Il fut supprimé ou, comme on disait à cette époque, prohibé le 3 décembre 1797 pour un article qui, selon les termes de l'arrêté, attirait sur les lois la haine des citoyens et diffamait par les mensonges les plus odieux les deux Conseils législatifs.
Il reparut de nouveau et fut de nouveau prohibé, avec le Journal des hommes libres, le 11 avril 1798, comme « écho
(1) Rédacteur, 4 novembre ; Journal des hommes libres, 5 novembre ; Ami de la patrie, 6 et 8 novembre 1797.
(2) Mathiez, Revue hist., janvier-février 1903, p. 62.
habituel d'une faction désorganisatrice qui calomniait le gouvernement, le corps législatif et les fonctionnaires publics » (1).
Hesse entre alors au Journal des campagnes et des armées et il rédige, ainsi que dans Y Ami delà patrie, l'article « diplomatie ». Mais c'est toujours la même chanson, le même refrain.
Au mois d'août 1798 il met le gouvernement en garde contre le grand-duc de Toscane et les rois de Naples et de Sardaigne qui n'agissent que sous l'influence de Y Autriche, et il souhaite que ces trois souverains, intimidés par le Directoire, ferment l'entrée de leur états aux Anglais, aux Russes et aux Portugais (2).
Le 18 octobre, dans un article que la Correspondance des représentants du peuple qualifie de lumineux, il s'oppose à toute paix séparée avec l'Empire. Faire de l'Empire un ami et un allié de la France, disait-il, ce n'était pas connaître la composition du corps germanique. Quels étaient les membres de l'Empire? Il y avait des catholiques et des protestants. Le parti catholique était richissime ; il possédait à lui seul tous les honneurs et toutes les places ; il était fanatique, vindicatif, docile aux ordres du cabinet de Vienne. Le parti protestant était pauvre, persécuté, privé de toutes les places et, par suite, instruit, éclairé sur ses intérêts, soumis à l'influence du cabinet de Berlin. Et quels seraient nos futurs amis? Le duc de Wurtemberg? Mais il était apparenté avec nos plus ardents ennemis, « Tudieu, quel allié! » Le landgrave de Hesse-Darmstadt ? C'était un fantôme de souverain qui laissait son cousin, le prince Georges de Hesse, ordonner tout, diriger tout, et ce Georges, amant de Marie-Antoinette (3), avait sacrifié son pays et sa famille à
(1) Aulard, Réaction thennidorienne, IV, 480 et 602.
(2) Aulard. lbid., V, 45 (n° du 17 août 1798).
(3) Tilly (Mém., II, 115) nie énergiquement que ce prince ait été
sa haine contre la France ; il avait forcé le landgrave à devenir marchand de chair humaine ; il avait vendu six mille soldats à l'Angleterre ; aussi la caisse était pleine, et le peuple ruiné. L'électeur de Cologne, Maximilien-François- Xavier? C'était un archiduc d'Autriche, et «cela dit tout ». L'électeur de Trêves, Clément- Winceslas? C'était un duc de Saxe, et son frère cadet, le prince Albert de Saxe-Teschen, mari de la « furibonde » Marie-Christine (1), avait commandé l'armée autrichienne en 1792 et l'armée de l'Empire en 1795. L'électeur de Mayence? C'était un d'Erthal, chambellan de l'empereur, et son frère était évèque de Wurzbourg. L'électeur de Saxe? 11 était dévoué à la Russie et surtout à l'Autriche, et il avait suffisamment prouvé sa tendresse pour la France par le traité de Pilnitz qui partageait notre pays entre les puissances coalisées, et cela sans congrès, sans échange, sans indemnité, et même sans paix séparée (2). L'électeur de Bavière? C'était le moins coupable de tous; la situation topographique l'obligeait à se mettre à genoux devant un ordre du comte de Metternich, et à soixante et onze ans, il avait épousé une archiduchesse dans le trompeur espoir de déshériter le prince Max de Deux- Ponts, son neveu et héritier direct. Le margrave de Bade ? Aimé autant que d'autres sont haïs, il était le père plutôt que le souverain de son peuple, et « le seul prince digne par
l'amant de la reine : « elle lui témoigna de l'intérêt à cause de sa sœur et parce qu'il était Allemand ».
(1) Hesse la nomme ainsi parce qu'il croyait, comme tous les Français, que l'archiduchesse Marie-Christine avait assisté au bombardement de Lille en 1792.
(2) Encore une erreur de Hesse et des contemporains. Remarquons ce qu'il dit de la Saxe (V Ami de la patrie, 10 nov. 1797), qu'elle est pressée entre la Prusse et l'Autriche, qu'elle est, selon le mot du marquis d'Argens, la vache à lait du plus fort : « l'Electeur, ajoute liesse, ménage donc les deux états rivaux, mais, en cas de rupture, il se décidera pour la Prusse, parce que le peuple saxon n'aime pas les Autrichiens ».
ses principes et son administration d'être citoyen » (1). Les autres princes laïques ou ecclésiastiques? Quelle faiblesse politique ! Quelle nullité ! A quoi bon les nommer ? C'étaient des jetons dans la main de Thugut. Eh bien, poursuivait liesse, faites une paix séparée. Vous pouviez très facilement nourrir et équiper 120.000 hommes sur la rive droite du Rhin ; après la paix séparée, il vous faudra les rappeler sur votre sol, subir à vous seul cette charge ruineuse, ou imposer cet accablant fardeau à vos véritables alliés en Suisse et en Italie. L'Empereur aurait sûrement conclu la paix coûte que coûte. Il n'en fera rien. II transportera son armée en Italie sans fatigue et sans frais, et, par cela seul, augmentera tout à la fois sa puissance et vos dangers, «c La victoire était entre vos mains et vous courez la chance des hasards ! » Hesse ajoutait que l'Empereur demandait, disait-on, la cession du pays des Grisons et par conséquent de la Valteline, qu'il pèserait «par cette acquisition monstrueuse sur la Suisse qu'il influencerait, sur la Savoie qu'il troublerait, sur le Piémont qu'il protégerait, sur le Milanais qu'il accaparerait ». Etait-ce tout? Non pas. Le corps germanique enverrait en France un ambassadeur qui nous comblerait de respects et de protestations, et « pendant cette comédie polie tous ces princes fourniraient à leur doux maître et protecteur qui portait le titre spécieux de roi de Bohème et de Hongrie des recrues, des vivres, des munitions, des canons, des armes, des chevaux et même des se-
(1) Hesse avait déjà dit du margrave, dans Y Ami de la patrie (5 novembre 1797) : « Ce prince philosophe n'a point d'armée, l'amour du peuple fait sa sûreté, son argent est employé à acheter des terres à sa convenance, à bâtir des fermes, des magasins, des hôpitaux, à encourager l'agriculture et les manufactures de toute espèce, à accorder des remises ou des avances de fonds aux propriétaires et aux indigents, à voir tout et à vérifier par lui-même ; aussi son pays ressemble à un jardin, le peuple est heureux, jouit de son existence et bénit son souverain. »
cours en argent ». Dès lors, fallait-il adopter le système d'une paix séparée avec l'Empire? (t)
Hesse voulut dans un autre article faire connaître au public les ressources dont l'empereur disposait en Italie. Mais à cet instant, faute de fonds, le Journal des campagnes et des armées cessait de paraître. Hesse pria les députés Stevenotte, Dessaix et Dethier d'insérer, dans leur journal, la Correspondance des représentants du peuple, son « morceau diplomatique » sur l'Italie.
On proposait, écrivait-il, — le 22 octobre 1798 — de faire une paix séparée avec le roi de Sardaigne et le grandduc de Toscane. Qu'était-ce que le roi de Sardaigne? Uu prince dévoué, comme le roi de Naples, aux volontés de sa femme, et ses deux sœurs avaient épousé, Tune, le prétendant Louis XVIII, l'autre, le comte d'Artois. « Jugez, remarque Hesse à ce propos, si les correspondances sont actives, si les haines sont fondées, si les représailles sont calculées et certaines. Si je devais nombrer tous les soldats français et les républicains assassinés par les ordres de ce roi tyran, leurs mânes plaintifs crieraient justice ! justice ! » Conserver ce roi, c'était se ménager un ennemi de tous les jours qui avait à venger non seulement la cause des rois, mais la sienne propre, celle des Capets, et la cession forcée de Nice et de la Savoie. Que fera donc d'ici deux mois ce roi perfide ? Il vous offrira dix millions et 10.000 hommes ; il disputera les millions pied à pied ; quant aux 10.000 hommes, lorsqu'ils se battront contre les Autrichiens, ils tireront en l'air et ils révéleront vos projets à ses complices et amis ; et, si vous l'emportez, ils chanteront avec vous, diront que vous leur devez la victoire ; si vous êtes battus, ils feront volte-face et vous tireront dans les reins. Mais /*-
(1) Journal des campagnes et des armées, 17 octobre 1798 (Cf. Correspondance des représentants du peuple, 22 octobre).
cenciez ce roi. Vos avantages sont immenses et vos dangers disparaissent. Le Piémont, qui vous devra sa liberté, vous fournira vingt millions au lieu de dix et « 20.000 hommes libres qui se battront en désespérés, car ils seraient pendus ou écorchés vifs tout comme moi, si le roi sarde triomphait. » Vous assurez vos communications par la Savoie, le Valais et le lac de Genève. Vous empêchez les insidieuses correspondances par le Haut Milanais, le Bergamasque et l'évêché de Trente. Vous créez la puissance des deux Républiques cisalpine et ligurienne en partageant entre elles ce royaume « impolitique ». Vous complétez la défense des côtes interrompue par Oneille et Loano. Vous avez sans lâcher un coup de canon File de Sardaigne qui redevient comme au temps des Romains le second grenier de l'Italie. Bref, « vous gagnez votre procès en vingt-quatre heures ». Quant au grand-duc de Toscane, est-il de Tintérêtirançais de garder ce prince autrichien, frère de l'Empereur et neveu de la reine de Naples ? Il donnera évidemment asile et secours aux ennemis de la France qui débarqueront en Toscane quand et comment ils voudront. Et, dit Hesse, que les Anglais, Russes et Portugais abordent à Livourne ; que les Autrichiens paraissent sur les hauteurs de Ferrare et du Bolonais; que les Napolitains, dirigés par l'éternel Mack, se montrent sur les frontières de la Marche d'Ancône, de la Sabine et de la campagne de Rome, les Français, obligés de faire tête et face de tous les côtés, courront la chance des événements. Mais qu'on licencie le prince autrichien. On réunit un million d'habitants aux deux Républiques; on obtient des subsides, des vivres, des munitions, des recrues en abondance ; on occupe Livourne et les ports ; on contraint les Anglais et leurs alliés à quitter la mer de Toscane ; on délivre la République romaine d'un puissant voisin ; on enlève à l'empereur le plus beau fleuron de sa couronne d'Italie, et les vêpres siciliennes, qui s'organisaient dans le si-
lence, n'auront plus lieu. Donc, réduire la maison d'Autriche à ses propres moyens: l'empereur n'a ni or ni argent en suffisance ; sa banque de Vienne est à sec, son crédit est nul, son peuple, diminué; que deviendrait cet « insensé » sans les millions et les soldats de l'Empire, de la Sardaigne, de la Toscane (1)?
Fiat lux collabora désormais à la Correspondance des représentants du peuple. Mais ses défauts s'aggravaient. Plus que jamais il a le ton tranchant et décisif. Il sait tout et prévoit tout. Il prophétise les troubles du Brabant ; il prophétise de nouveaux mouvements dans la Vendée ; il prophétise « toutes les calamités avec énergie et obstination, et une main invisible, dit-il, semble se faire un malin plaisir de réaliser ses prophéties ». Et il se plaint. Pourquoi les gouvernants ne veulent-ils pas le croire ? Pourquoi méprisent-ils ses avis? Aura-t-il donc toujours le sort de Cassandre? « Clerfayt, écrit-il une fois, pour avoir dit la vérité, ainsi que moi, fut disgracié. »
Comme naguère, il commet de grossières erreurs. 11 croit que les lazzaroni ont dans le cœur le « germe de la liberté », que la tyrannie leur pèse, qu'ils accueilleront avec joie Tannée française dès qu'elle paraîtra sur les frontières napolitaines. 11 llaire la traîtrise. Si l'empereur ose recommencer la guerre, c'est qu'il sait qu'une grande trahison se trame soit en France soit en Italie; mais la France, ajoute Hesse, ne doit pas s'etîrayer, car les coalisés sont éloignés les uns des autres, divisés, désunis, et, presque tous, dénués d'argent et de moyens. 11 attribue le désastre d'Aboukir « k la mauvaise qualité des poudres et à soixante chevaliers de Malte, portugais, napolitains ou italiens, répartis savamment sur les différents vaisseaux, qui ont su jeter l'alarme
(i) Correspondance des représentants du peuple , n° 31, 22 octobre
et la confusion dans les équipages au moment du combat (1) ».
Certains de ses « mémoires diplomatiques » offrent néanmoins, sinon dans l'ensemble, du moins en plusieurs passages, quelque intérêt. C'est ainsi qu'il s'oppose résolument à toute diversion en Irlande. Il prouve que les mesures ont été maladroites, précipitées, et il regrette les expéditions de Hoche et de Humbert. « ai vous sortez partiellement, vous serez pris en détailles uns après les autres», et il conseille de réunir toutes les forces maritimes et iï attaquer en masseMsâs il sent que l'Angleterre est dorénavant invincible sur les mers, et il s'écrie avec douleur : « L'Espagne ne veut pas sortir de ses ports ; la Hollande ne peut ni ne doit sortir partiellement sans vous ; votre marine de l'Océan est encore sur les chantiers et votre marine de Toulon a disparu ! » Il craint même que Bonaparte dont il admire « l'expédition miraculeuse», ne soit réduit aux ressources de son génie et à la bravoure de ses troupes: « Pouvez-vous, sans des dangers éminents, lui faire passer en Egypte une seule chaloupe »? Et la République peut-elle soumettre à la fois et l'Empereur et l'Angleterre ? Faire la guerre sur terre et sur mer, n'est-ce pas « un système incompatible avec ses finances et sa politique » ? (2).
Pourtant, sur terre, [les succès sont certains, et derechef Hesse recommande l'invasion du Portugal. Si l'Espagne en léthargie laisse ses vaisseaux pourrir dans les darses, que la France agisse du moins en son nom dans la péninsule. Que 50.000 républicains, dirigés par Augereau, marchent paisiblement surJLisbonne, comme frères et amis des Espagnols ; qu'ils occupent le Portugal ; qu'ils arrachent à
(1) Id. t n°-42, 47, ;>i, 08.
(2) Id. f n 08 42 et 47.
l'Angleterre ses ports essentiels ; c'est lui couper le bras droit (1).
Les derniers articles de la Correspondance concernent l'Italie. C'est là, dit liesse, que la France doit prendre l'attitude imposante d'un peuple puissant et invincible, et là qu'elle doit « frapper sans délai les ennemis éparpillés qui captent sa générosité pour avoir le temps de se réunir en masse et de lui donner le coup de la mort ». De nouveau il assure que le roi de Sardaigne et le roi de Naples sont les deux souverains qu'il faut atteindre, qu'il faut <c licencier. » Pourquoi laisser le roi de Sardaigne sur les derrières de nos armées ? « Si vous aviez un revers, il vous prendrait en flanc ; vos malades, vos blessés, vos traineurs seraient assassinés partiellement ; le sang français est plus précieux à conserver que la couronne d'un roi sarde qui ne connaît que le parjure et le meurtre ». Quant au roi de Naples, il faut sans hésitation et sans retard — écrit Hesse en octobre et en novembre 1798 — le « faire disparaître », le « punir de ses forfaits ». Ce n'est pas seulement un Néron moderne, un prince à la fois timide et féroce qui ose assassiner et non canonner ; c'est, répète Hesse, un roi autrichien. Il a pour femme la sœur de Marie-Antoinette et de Joseph II, une « autre Médée », et pour ministre Acton, « ami et complice de Thugut ». Et n'est-il pas l'ennemi des Français? Il insulte ou méconnaît nos ambassadeurs. Il reçoit les vaisseaux anglais à Naples et dans les ports de la Sicile, et c'est ainsi que Nelson est maître de la mer italique. Que les républicains se saisissent donc de Livourne et de l'île d'Elbe et de la Sardaigne. Qu'un général français envahisse avec la rapidité de l'éclair le royaume de Naples, qu'il pousse droit devant lui ces macaronis dont les deux tiers et demi, incapables de décharger un fusil, lâ-
(i)/d., n°» 42 et 51.
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cheront pied au premier coup de canon ; qu'il les jette dans la mer ; qu'il « municipalise » Naples ; qu'il s'empare des havres delà Sicile qui sont nuls pour la flotte anglaise sans Livourne et sans Naples : Nelson, n'ayant plus ni abri ni ressource, regagnera l'océan septentrional. Sinon, conclut Hesse, « vous exposez les Romains et les Cisalpins à n'avoir été républicains que trois ans ; vous perdez Malte, Corfou et Ancône ; vous paralysez les résultats certains de l'expédition d'Egypte ; vous ressuscitez l'Empereur à moitié mort et, sans le vouloir, vous le créez roi suprême de l'Italie ! » (1) La Correspondance fut prohibée et remplacée par la Zwmière qui n'eut que six numéros. Hesse exposa dans la deuxième ses réflexions sur Malte et la Sicile. Il montrait la nécessité d'enlever la Sicile aux Anglais, ses véritables maîtres : la conquérir, c'était conserver Malte, car, sans la Sicile, Malte était un corps sans âme. Partout il fallait chasser les Anglais ; il n'y aurait pas de paix si la République ne leur fermait sans pitié l'entrée du continent et ne leur interdisait tout commerce avec le reste de l'Europe ! (2)
(1) IiL, n°»36, 52 et 58.
(2) La Lumière, n° 2. On sait que la Lumière était la suite de la Tribune nationale, qui était la suite de la Correspondance des représentants du peuple, qui était la suite du Journal des Francs, qui était la suite du Républicain, qui était la suite du Persévérant, qui était la suite du Journal des hommes libres, qui était la suite du Républicain (Tourneux, Bibliogr. deVkist. de Paris, tome II).
CHAPITRE X
Brocards contre Hesse. — La satire de Despaze. — Le Miroir. — Opposition de Hesse au Directoire. — Menace d'expulsion. — Arrestation après le 18 brumaire. — Mise en surveillance à Saint-Denis. — Conciliabules. — Entrevue avec Merlin de Thionville. — Menées avant et après Marengo. — Protestation contre un article du Journal du Commerce. — Rapports des agents. — Hesse arrêté après l'attentat du 3 nivôse. — Translation à Saint- Martin-de-Ré. — Lettres suppliantes. — Hesse déporté sur la rive droite du Rhin (avril 1803).
Le général Marat devenu journaliste était, sous le Directoire, un des personnages les plus connus de Paris et l'un de ceux à qui les gazettes lançaient le plus de brocards. Le cousin Jacques le nommait « Sa longue Altesse de Hesse » et « le héros des paladins de la Germanie républicaine (1) ». Joseph Despaze, dans sa seconde Satire, l'opposait au timide et hésitant Garât :
Charles Hesse du moins fait preuve d'assurance. Il ne se borne pas à régenter la France.
Illustre successeur de Cloots Anacharsis, Du fond de son grenier, sur son grabat assis, 11 insurge en espoir Berlin, Madrid et Rome, Aux esclaves de Paul il lit les droits de l'homme, Visite les Lapons et, dans son noble essor, Plante sur trois traîneaux l'étendard tricolor (2).
(1) Miroir, n° 77, 16 juillet 1796.
(2) Les quatre satires ou la fin du xviu e siècle. Seconde satire. Les lettres, p. 24.
Le Miroir racontait sur ton plaisant comment Hesse, s'entretenant des affaires publiques avec Gauthier, Poultier et Dubois-Crancé, avait été chargé de rédiger l'article « diplomatie » dans Y Ami des lois.
DUBOIS-CRANCÉ
Que veux-tu faire, grand Mandrin ? Veux-tu toujours être sans-culotte après avoir été prince?
HliSSE
Non, en vérité. Un pareil métier commence à m'ennuyer. Je croyais que ce sans-culottisme-là était pour rire, que je ferais semblant d'être sans-culotte comme d'Orléans, par exemple, qui se faisait appeler Egalité tout exprès pour n'être l'égal de personne. Mais toi, mon cher mousquetaire Dubois, toi, le compagnon de mes travaux et de ma gloire, qui m'as tiré de mon état de prince pour faire de moi un pauvre misérable, que veux- tu que je fasse ?
DUBOIS-CRANCÉ
Demande à Gauthier et à Poultier, au premier surtout, c'est le plus habile agent de complots machiavéliques que j'ai connu. Il n'a qu'un très petit corps, un œil de travers, vois-tu bien ; mais il a l'âme la plus rusée que je connaisse. Si tu savais avec quelle adresse il a préparé de loin l'heureuse journée du 13 vendémiaire, comme il organisait quinze jours auparavant le bataillon sacré des terroristes qui devaient provoquer les sections, et comme il pourrait bien s'y prendre d'une manière nouvelle pour les provoquer encore, mon cher Hesse, tu ne consulterais que lui ! Il est capable d'organiser un complot jusque dans la maison de ton frère afin que tu redeviennes son aîné et, conséquemment, prince souverain, ayant voix délibérative à la diète de Ratisbonne.
HESSE
Les conspirations me font peur; je suis naturellement poltron, quoique prince.
DUB01S-CRANCÉ
Eh bien, dans ce cas, adresse-toi à Poultier ; il te tirera d'affaire avec une gambade ; il te fera Arlequin, si tu veux.
HESSE
Non, je suis trop niais.
DUBOIS-CRANCÉ
Il te fera parodiste.
HESSE
Qu'est-ce qu'il faut faire pour être parodiste?
DUBOIS-CRANCÉ
Tourner en ridicule les plus belles productions de l'esprit.
HESSE
Je ne suis qu'un sot.
DUBOIS-CRANCÉ
Eh bien, il te fera journaliste.
HESSE
Je ne sais pas lire.
POULTIER
Nous te chargerons de la partie diplomatique. Voilà l'homme qu'il nous faut. Toi, Dubois, tu feras des plans de finances, des plans militaires de toute espèce. Moi, je ferai des pantalonnades, des gasconnades ; je serai encore chargé de la partie des sottises, au Directoire, au Conseil des Cinq- Cents, au Conseil des Anciens, aux ministres, aux journalistes. Gauthier machinera des conspirations, des contre-
conspirations de toute espèce, et Hesse fera de la diplomatie sans savoir lire, fiât lux. Et nous aurons le journal le plus extraordinairement démagogique qui ait encore paru, tant par le fond des choses que par les rédacteurs qui en seront chargés, puisqu'il sera fait par un prince, un mousquetaire, un moine et un avocat (1).
Le même journal, dans un dialogue intitulé : Le sansculotte et le prince, représentait Hesse buvant avec un ouvrier en une guinguette de la Courtille.
LE SANS-CULOTTE
Tais toi, prince Fiat lux, et boi't-un coup.
LE PRINCE
Mais, citoyen, je ne suis plus prince ; je suis sans-culotte comme toi ; je suis ton frère et ami.
LE SANS-CULOTTE
Tais-toi, te dis-je, grand ....; mais y a des oreilles chastes ici ; tais-toi, grand dépendeur d'andouilles, vilaine tête de Judas. Vas-tu pas me faire croire que c'ti-là qu'ils baptisaient son Altesse Sérénissime Monseigneur le prince de Hesse, qui fait de la diplomatie quasi presque aussi bien que mon voisin Créputant fait des savates, va venir avec nous mener un bachot à la Grenouillère ou tirer du bois de l'iau au port Saint-Nicolas ? Vas-tu nous embêter, mon prince Fiat lux? Et boi't-un coup, puisque tu payes, s'entend à la santé des sans-culottes, et housse les princes !
LE PRINCE
Housse les princes !
LE SANS-CULOTTB
Housse les princes qui se font sans-culottes ! (1) Miroir, n° 56.
LE PRINCE
Mais, frère et ami, est-ce que tu voudrais faire un crime à un philosophe du malheur de sa naissance ?j
LE SANS-CULOTTE
Toi, philosophe ! Ah ! chien, t'es philosophe comme tous les grands flandrins qui te ressemblent, comme tous ceuxlà qui sont venus flagnier parmi nous pour nous faire faire l'infernal sabbat révolutionnaire qui les a mis à la place des autres, et toutes les gueuseries qui n'ont proûté qu'à eux. Et toi, mon prince, parce que t'as été assez bête pour n'en pas tirer tout le parti que tu croyais, tu viens encore ici nous chanter ta gamme jacobite ; tu voudrais te remettre sur tes grandes jambes révolutionnaires; tu voudrais nous faire recommencer ton vacarme.
LE PRINCE
En vérité, frère et ami, je ne veux que la République française une et indivisible, la liberté, l'égalité, la fraternité.
LE SANS-CULOTTE
Et la mort sans doute, chien ! je n'en voulons plus, nous, de mort. Il y en a bien assez comme ça. Mais buvons. Astu encore de l'aubert (1) dans le gousset, Fiat luxtlxi n'en as plus ; adieu, quand M. Dubois t'en aura fait passer, tu reviendras à la Courtille, nous boirons à la santé des sansculottes, nous crierons « Vive la république et housse les princes ! (2) »
Le jacobin Hesse, qui craignait de passer pour aristocrate, souffrait impatiemment ces allusions à son titre de prince, et parfois il se fâchait. Lorsqu'au mois de février 1798,
(\) Mot d'argot qui signifie argent (note du journal). (2) Miroir, n° 359.
Poultier, qui n'était plus en bons termes avec lui, le qualifia de prince : « Représentant Poultier, répondit Hesse dans Y Ami de la patrie, vous me qualifiez de prince. Serais-je par hasard devenu prince au bureau de Y Ami de la patrie! Cependant j'ai eu le bonheur d'être pendant deux ans consécutifs le collaborateur du bureau de Y Ami des lois, et jamais vous ne m'avez injurié avec ce titre ridicule que je méprise à un tel point que si votre chien s'appelait Prince et qu'il vint chez moi, je le chasserais à coups de pied au cul. Ne pourrait-on être républicain et avoir une pensée utile qu'en travaillant nuit et jour au n° 1, place Vendôme, chez le citoyen Sibuet, votre associé (1) » ?
On n'a que peu de détails sur les faits et gestes de Hesse durant le Directoire. Le 3 janvier 1798, à la séance du Conseil des Cinq-Cents, il donne une somme de 600 livres, moitié pour les frais de descente en Angleterre, moitié pour les prisonniers français (2). Mais quel fut au juste son rôle dans la lutte des partis? Collaborateur de Y Ami des lois, il partageait les opinions de Poultier et c'est pourquoi, puisque Poultier combattait le babouvisme, Hesse ne fut pas impliqué, quoi qu'on ait prétendu, dans la conspiration de Babeuf. Collaborateur de Y Ami de la patrie et de journaux plus avancés, il fut démocrate, ou, comme on disait alors, exclusif ou anarchiste.
11 appartint sans doute au Cercle constitutionnel qui, selon le mot de Caignart, se fortifiait chaque jour de républicains déterminés à défendre vigoureusement la liberté menacée et il était vraisemblablement de ces généraux qui, suivant une autre expression du gazetier, étaient « accoutumés à faire plier devant leur épée l'orgueil des satellites royaux (3) ».
(i) Ami de la patrie, 14 février 1798.
(2) Ami de la patrie, 5 janvier 179*.
(3) Ami de la patrie, 13 juillet 1797.
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Ktait-il de ceux qui vinrent au 18 fructidor offrir leurs services aux trois Directeurs, auteurs du coup d'Etat ? Il assure en tout cas que, si l'entreprise avait échoué, il aurait été ot pendu par la faction royaliste. »
Après la loi du 22 floréal an VI, il fut de ceux qui firent opposition au Directoire et réclamèrent un changement dans Tordre des choses. A la lin de 1798, il était donc aux yeux du gouvernement un de ces hommes que le Bureau central dénonçait comme des mécontents et des factieux, zélateurs de l'anarchie, affectant de pousser l'amour de la liberté jusqu'au fanatisme et criant à la violation de tous les principes parce qu'ils <l voulaient une subversion » (1).
Le Directoire résolut de l'expulser. On se souvint qu'il n'avait pas été naturalisé. Sans doute, il avait, après la chute de la royauté, lorsqu'il envoyait son serment à la Législative, sollicité les droits de citoyen français, et dans la séance du 5 septembre 1792, le ministre Servan avait prié l'Assemblée d'accueillir sa requête. Sans doute, au mois d'octobre 1792, il avait demandé instamment, « à cor et à cri », le titre de citoyen actif. Mais ce titre, il ne l'avait pas obtenu, et le Directoire pouvait considérer Hesse comme étranger.
Le 17 décembre 1798, un inspecteur de police eut ordre de notifier à Hesse qu'il était réputé étranger et qu'il serait appréhendé et conduit à la frontière s'il ne s'éloignait à trente lieues de Paris. Hesse était alors dans un état réel de faiblesse et de maladie ; il répondit qu'il était incapable do voyager et que, s'il partait, s'il obéissait silencieusement à la décision directoriale, il renonçait au plus beau titre qu'il eût jamais ambitionné, celui de citoyen français. 11 écrivit au Directoire qu'il habitait la France depuis trentetrois ans sans interruption, qu'il avait sacrifié son rang et
(i) Aolard, Réaction therm., V, 260.
sa fortune à la France, que son attachement à la Révolution lui avait valu la haine des royalistes et les cachots de Robespierre où il avait langui dix-sept mois, qu'il avait combattu et versé son sang pour la liberté et la fondation de la République, qu'un décret de la Convention et un arrêté du Comité avaient consacré ses droits politiques (1), qu'il avait obtenu et un brevet de retraite et un brevet de vétéran (2), qu'il était inscrit sur les registres civiques du 7 e arrondissement, qu'il avait toujours assisté ou participé aux élections (3)
Il remit toutes ces pièces en original à deux représentants du peuple, d'Aubermesnil et Briot, ses amis intimes, qui les remirent à leur tour au ministre de la police. Briot défendit Hesse avec chaleur et assura qu'il était convaincu de son innocence et de sa droiture : Hesse, disait Briot, tiendrait fidèlement ses promesses et servirait le gouvernement avec loyauté, lui donnerait avec plaisir des idées et des plans ; que risquait-on du moins de l'éprouver (i) ?
(i) Il fait allusion au décret du 20 février et à l'arrêté du 13 septembre 1795 ; cf. plus loin, chap. xi.
(2) Il avait obtenu, en effet, le 24 pluviôse III ou 12 février 1795, de la Commission des services publics, le brevet de vétéran ou le droit de porter toute sa vie sur le côté gauche de l'habit, à la hauteur de la troisième boutonnière, le médaillon de deux épées en sautoir.
(3) Lettre du 6 nivôse an VII ou 26 déc. 1798 ; cf. Aulard, Réaction therm., V, 265.
(4) Briot à Merlin de Douai, 27 déc. 1798. D'Aubermesnil, que Hesse semble avoir connu à Perpignan, manque, dit le Journal du soir (n° 550, 1 er frimaire an VIII) de jugement, et c'est une tête faible que Hesse a montée par la peur. Quant à Briot, Hesse l'avait connu lorsqu'il commandait à Besançon ; Briot, écrit-il, « m'honore de son estime et amitié » (Cf. p. 217). Despaze, cité plus haut, dit, dans sa seconde satire, de Briot et de ses discours (p. 23) :
Introduit récemment dans le temple des lois, Briot, Briot, lui seul, en fait trente par mois,
et il ajoute dans ses notes y p. 39, que « lorsqu'on voudra désormais
Hesse ne partit pas. Mais il n'eut jamais ses lettres de naturalisation. Dans une pétition au Directoire, il demandait s'il était Français et s'il devait exercer ses droits civils. Le ministre de la police fut chargé de faire un rapport sur cette requête ; par deux fois, il le présenta ; par deux fois, le 16 février et le 31 mai 1799, le Directoire différa sa réponse (1).
Vint le coup d'Etat du 30 prairial an Vil, le conseil des Cinq-Cents prit un air de Convention, le club des Jacobins renaquit pour cinq semaines, et Hessefutde ceux qui, dans la salle du Manège, applaudissaient à l'éloge de la république démocratique. On prétend même qu'il comptait être ministre après le 30 prairial : ses amis, les patriotes, toujours friands de places — disait Y Ami des lois — espéraient que le nouveau Directoire formerait un ministère où entreraient, avec Hesse, Robert Lindet (qui reçut en effet le portefeuille des finances), Ysabeau le jeune, Antoneile, Fréron et Charles Duval (2).
Aussi Hesse figurait-il parmi les jacobins que frappa le Consulat provisoire. Le surlendemain du 18 brumaire, — 11 novembre 1799 — les Consuls ordonnaient que Charles liesse, ainsi que Félix Le Peletier, Gagny, Fournier l'Américain, Fiquet, Marchand, Xavier Audouin, Daubigny et autres sortiraient du territoire continental de la République et seraient tenus en conséquence de se rendre à Rochefort pour être conduits dans le département de la Guyane française.
désigner un harangueur bien bavard, un parleur bien impitoyable, il faudra dire c'est un Briot ».ll consacre aussi quelques vers a d'Aubermesnil et il écrit dans ses notes, p. 40, que c' « est un vieux fou d'une espèce toute particulière qui rêva un beau matin qu'il pouvait remplacer, le pape et devenir chef d'une secte religieuse ».
(1) Cf. une pétition du 19 mai 1799.
(2) Aulard, Réaction therm., V, 589 ; cf. Hist . de la Révol. fr. p 688.
félicita Briot. « Je suis étonné, dit Hesse, que Briot ait accepté cette place puisqu'il peut y avoir un changement d'un moment à l'autre ; au surplus, l'espérance nous soutient et nous nourrit ». Lui-môme ne quittait plus Paris et s'il passait ses soirées avec des filles au théâtre de Nicolet, il « roulait » l'après-midi dans le faubourg Saint- Antoine. Sa propagande n'avait pas grand succès. Il lui était aisé de convaincre les « hommes de sa trempe » ; les autres l'écoutaient à peine, non sans mépris.
Marengo consterna les exclusifs, et l'un d'eux s'écria qu'après une seconde victoire, les faubourgs seraient entièrement gâtés. Ils ne renoncèrent pas cependant à leurs desseins. Pour affaiblir l'enthousiasme populaire, ils accusaient le gouvernement de mesures vexatoires et lui reprochaient de rétablir le rude et pénible service de la garde nationale. Ils blâmaient systématiquement tout ce que faisaient les autorités. Ils assuraient sans cesse que les droits du peuple libre étaient lésés. Jusqu'à la fin de l'année ils tiennent des propos violents, annoncent l'arrivée de quelques aifidés des départements, affirment qu'ils ne craignent pas d'ôtre déportés, que leur arrestation ne s'exécutera pas facilement et qu'ils sauront résister.
Hesse, qui s'était éclipsé durant les mois de juillet et d'août, reparaît dans les dernier jours de septembre au faubourg Saint-Antoine, et lui aussi prédit un prochain mouvement. On le rencontrait surtout rue de Charonne en un endroit où se réunissaient plusieurs enragés, qui, selon le rapport d'un « observateur », ne rêvaient que la constitution de 93 avec ses massacres. Une cachait pas qu'il comptait sur un bouleversement pour relever sa fortune. « En ce moment, disait-il, je ne suis pas à mon aise, mais sous peu les événements me mettront à même de mener un train plus brillant ». Son ascendant sur ses entours était considérable. « Cette espèce d'imbécile, écrit un agent, en impose à cer-
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comme l'aine et le chef des «exclusifs » qui se rassemblaient chez Lémery. Lorsque Merlin de Thion ville voulut, au nom des thermidoriens, renouer avec les partisans delà I constitution de 171)3, ce fut à liesse qu'il s'adressa d'abord. L'entrevue eut lieu le 18 mai dans la rue du Vieux Colombier, chez le marchand mercier Brochet, et Merlin déclara qu'il était sincère, que Le Peletier et Antonelle devaient revenir sur son compte, qu'il saurait au moment favorable entraîner les ouvriers des faubourgs, qu'il avait gagné quantité de militaires destitués. Hesse lui reprocha très amèrementla conduite qu'il avait tenue aprèsle9 thermidor et l'assura que les patriotes ne pourraient jamais lui pardonner. On se sépara froidement de part et d'autre. Mais Antonelle et Le Peletier blâmèrent le procédé de Hcsse : à leur avis, Merlin n'avait pas d'hostilité contre les patriotes, c'était un homme fougueux qui se laissait tromper, et qui serait certainement utile ; ils se rapprochèrent de Merlin et se réconcilièrent avec lui.
Bonaparte faisait alors cette campagne qui, le 14 juin aboutit à la victoire de Marengo. Les exclusifs, oubliant leur petit nombre, leur peu de moyens et la surveillance dont ils étaient entourés, voulaient profiter de l'absence du Consul et, comme ils disaient, saisir l'occasion de tenter un coup. Ils répétaient dans les faubourgs que Bonaparte essuyait des pertes graves et subirait un revers. Ils n'attendaient que la nouvelle d'une délaite pour proclamer la constitution de Tan III et désigner cinq directeurs qui seraient Antonelle, Le Peletier, Marchand, Merlin de Thionville et Roger-Ducos. A les entendre, des membres des Conseils leur étaient entièrement dévoués, et Siéyès,Chénier, Chazal, les généraux Gagny et Berton promettaient leur appui. Le 31 mai, liesse se promenait avec Briot, l'ancien député qui venait d'être nommé secrétaire-général du département du Doubs. Un particulier qui les rencontra,
félicita Briot. « Je suis étonné, dit Hesse, que Briot ait accepté cette place puisqu'il peut y avoir un changement d'un moment à l'autre ; au surplus, l'espérance nous soutient et nous nourrit ». Lui-même ne quittait plus Paris et s'il passait ses soirées avec des filles au théâtre de Nicolet, il « roulait » l'après-midi dans le faubourg Saint- Antoine. Sa propagande n'avait pas grand succès. Il lui était aisé de convaincre, les « hommes de sa trempe » ; les autres l'écoutaient à peine, non sans mépris.
Marengo consterna les exclusifs, et l'un d'eux s'écria qu'après une seconde victoire, les faubourgs seraient entièrement gâtés. Ils ne renoncèrent pas cependant à leurs desseins. Pour affaiblir l'enthousiasme populaire, ils accusaient le gouvernement de mesures vexatoires et lui reprochaient de rétablir le rude et pénible service de la garde nationale. Ils blâmaient systématiquement tout ce que faisaient les autorités. Ils assuraient sans cesse que les droits du peuple libre étaient lésés. Jusqu'à la fin de Tannée ils tiennent des propos violents, annoncent l'arrivée de quelques aifidés des départements, afGrment qu'ils ne craignent pas d'être déportés, que leur arrestation ne s'exécutera pas facilement et qu'ils sauront résister.
Hesse, qui s'était éclipsé durant les mois de juillet et d'août, reparaît dans les dernier jours de septembre au faubourg Saint-Antoine, et lui aussi prédit un prochain mouvement. On le rencontrait surtout rue de Charonne en un endroit où se réunissaient plusieurs enragés, qui, selon le rapport d'un « observateur », ne rêvaient que la constitution de 93 avec ses massacres. Il ne cachait pas qu'ilcomptait sur un bouleversement pour relever sa fortune. « En ce moment, disait-il, je ne suis pas à mon aise, mais sous peu les événements me mettront à même de mener un train plus brillant ». Son ascendant sur ses entours était considérable. « Cette espèce d'imbécile, écrit un agent, en impose à cer-
tains hommes faibles qui regardent comme une merveille un ex-prince qui s'est jeté à corps perdu dans la démagogie la plus outrée et il en est écouté comme un oracle (1). a
L'ex-prince envoyait pourtant au premier Consul des protestations d'attachement. Le 20 octobre le Journal du Commerce ,dirigé par Bailleul, publiait l'entrefilet suivant : « Nous voyons par les gazettes que nous recevons d'Allemagne que le bruit de l'assassinat du premier Consul s'était répandu à Mannheim, à Heidelberg, à Worms, et dans une partie de la Souabe dès le 10 octobre. On attribuait cet assassinat à Pex-prince Charles de Hesse qui avait tiré sur Bonaparte et à Félix Le Feletier et à Tex-général Rossignol qui l'avaient en même temps frappé de coups de stylet. On ajoutait que les blessures n'étaient pas mortelles et que les trois assassins avaient été arrêtés ainsi que deux autres officiers qui étaient du complot. » Hesse écrivit sur le champ au ministre de la police. Il avait lu ces lignes avec indignation, avec horreur; il réclamait justice et réparation : € Mes malheurs (iniront-ils jamais ? Si Périgord-Talleyrand a soif de mon sang, qu'il le fasse répandre, mais qu'il ne flétrisse pas ma mémoire ! Suis-je un assassin? J'ai défendu pendant deux ans, laplume àla main, le général Bonaparte, et le Directoire m'a proscrit, exilé pendant dix mois à cause de lui; aujourd'hui je lui fais un rempart de mon corps et on fait de moi un Ravaillac! Est-ce là la récompense que les Français accordent à un homme qui a donné à l'Europe un exemple unique etqui aujourd'hui devrait être loué et non diffamé (2) » 1
(1) Rapports de police, 3 germinal, 19, 22,29 floréal, 10, 11,12, 21 et 30 prairial, 9, 13 et 27 messidor, 1 er et 15 fructidor an VIII, 3 et 25 vendémiaire an IX (A. N. F 7 3701 et AF IV, 1329) ; Aulard, Paris sous le Consulat, 1,323, 341,354,382, 430,457,466, 731 ; 11,113, 124, 130, 135.
(2) Hesse au ministre de la police, 29 vendémiaire an IX (A. N. F6267).
Cette lettre ne lui servit de rien. On lit dans les rapports de police qu'il vient encore à Paris le soir ou dans la nuit, sans se montrer deux fois de suite dans le même endroit, qu'il rode surtout dans la section des Gravilliers, qu'il « joint à un grand fond de bêtise une sorte d'adresse toute particulière, »
Après l'attentat du 3 nivôse ou 24 décembre que Bonaparte attribuait aux septembriseurs et aux terroristes, il fut inscrit sur la liste des 430 déportés. Ne passait-il pas pour un dangereux jacobin? îYétait-il pas un de ceux que le Sénat conservateur nommait des perturbateurs, des gens que l'amnistie ne faisait qu'enhardir et qui causaient dans Paris de continuelles alarmes par leur présence ?Un agent qui croyait à « des projets de rapprochement entre les extrêmes », ne disait-il pas que Charles de Hesse et Félix Le Peletier avaient dîné naguère chez un restaurateur avec Georges Cadoudal? Dès le 30 décembre, un mandat d'amener était lancé contre Hesse. Il fut arrêté et enfermé au Temple.
Le 13 janvier 1801, il partait pour Saintes avec Félix Le Peletier, Destrem et Talot dans une diligence des messagegeries sous l'escorte d'un officier et de six gendarmes. Il fut, ainsi que ses compagnons, transféré de Saintes à Saint- Martin de Ré. Mais le préfet de la Charente-Inférieure, l'ancien conventionnel Guillemardet, permit aux « déportés» de loger en ville et de circuler librement dans les rues à condition qu'ils iraient tous les dix jours s'inscrire à la municipalité sur un registre et après qu'ils eurent juré de ne pas s'évader (1).
Bientôt le désespoir s'empara de Hesse. Il eut ordre de
(i) Destrem, Les déportations du Consulat et de l'Empire, 406-414, Le dossier d'un déporté, 103, 117-128; Baguenier-Désormeaux, Talot, 54 ; de Martel, Les historiens fantaisistes, II, 399.
venir signer son nom sur le registre de la municipalité,! non plus tous les dix jours, mais tous les jours impairs.] Talot et Le Peletier reçurent leur grâce. Talot allait vivre à Chollet, dans la Vendée. Le Peletier se rendait a. Pari» et Hesse apprenait qu'il n'était pas inquiété, qu'il se promenait tranquillement sur les boulevards, qu'il avait une audience du consul Cambacérès. « Suis-je donc plus coupable que Talot et Le Peletier, s'écriait Hesse, et puisque j'ai partage leurs infortunes, ne devrais-je point partager leur bonheur ? »
Il tomba malade. Déjà, en venant de Paris, à dix lieues de Saintes, il avait été frappé, à ce qu'il dit, d'une attaque d'apoplexie ou de paralysie. A Saint-Martin-de-Ré, il attrapa le scorbut ; il ne pouvait plus boire ni manger qu'avec une peine extrême et il n'espérait pas guérir, à cause de l'air salin qui, selon lui, déterminait et alimentait sa maladie ; il avait les cuisses bleues, les jambes enflées, la gorge ulcérée, et deux médecins de l'endroit certifièrent qu'il était en grand danger s'il séjournait plus longtemps dans l'île.
Il s'humilia, il sollicita son pardon, il écrivit lettres sur lettres au ministre de la police, au ministre de la guerre au premier Consul, parlant de ses infirmités et du délabrement de sa fortune, promettant de respecter le gouvernement et de lui être fidèlement attaché, rappelant qu'il avait sous le Directoire publié des articles favorables à Bonaparte assurant qu'il ne pouvait être l'ennemi du glorieux général, jurant que s'il rentrait à Paris, il ne sortirait pas de sa maison sans le consentement de la police et qu'il ne recevrait que des gens d'affaires, demandant du moins la permission de vivre dans une petite ville de l'intérieur où il rétablirait sa santé si profondément altérée, remontrant qu'il était « traité plus sévèrement qu'un prisonnier condéen ou autrichien » et « diffamé à la face de l'Europe qui le regar-
dait comme l'assassin du Consul », qu'il avait expié suffisamment ses fautes par trois à quatre années d'exil et de captivité, que l'oubli de ses erreurs devait être le gage inséparable de la paix qui venait d'être signée à la satisfaction du monde. Il implora même Talleyrand qu'il avait offensé, le pria de compatir à son sort et d'obtenir son rappel, et Talleyrand plaida sa cause : « Les torts mêmes que Hesse a eus envers moi, écrivait le ministre des relations extérieures au ministre de la police, sont un motif de plus pour que je sois touché de sa malheureuse position. »
Le 4 avril 1803, Bonaparte ordonna d' « extraire » Hesse de l'île de Ré et de le conduire sous bonne et sûre garde jusqu'à la frontière d'Allemagne ; défense lui serait faite de retourner en France sous peine d'être déporté dans les colonies. Hesse aurait dû, ce semble, jeter un cri de joie lorsqu'il sut la nouvelle. Mais il avait compté rester en France, sinon à Paris, du moins à dix ou douze lieues de la capitale, et la décision qui lui rendait la liberté, le chassait du territoire français. Il se plaignit amèrement : « Voilà donc comme on récompense trente-six années passées au service de la France ; j'aimerais mieux être fusillé ou noyé que d'être remis aux mains de mes ennemis, de mes propres parents qui me feraient, s'ils pouvaient, écorcher tout vif ! » Pourtant, il se calma; il irait, disait-il, chez l'Électeur de Bavière, et il plaçait en lui son espoir.
Il partit de la Rochelle le 23 avril sous l'escorte de deux gendarmes. Trois semaines plus tard, il était déposé de l'autre côté du Rhin, à Kastel, en face de Mayence. Avant de franchir le pont, il eut un accès de rage ; il invectiva ses gendarmes, il refusa de les suivre. «Je ne veux pas, criait-il, passer le Rhin », et il fit mine de résister. « Ce premier mouvement, mandait Moncey au grand juge, n'a pas eu de
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suites, et il parait qu'il ne s'est porté à aucune extrémité (1). »
(1) Lettres de liesse, 10 pluviôse, 3 ventôse et 15 messidor IX; 10 brumaire, 18 ventôse, 10 messidor, 5, 18, 26, 30 thermidor X; 23 vendémiaire, 22 pluviôse, 2;> ventôse, 12 germinal XI; lettre de Talleyrand, 2 fructidor X ; lettres de Moncey, 13 floréal et 1 er prairial (A. N. F 7 6274).
CHAPITRE XI
La pension servie à Hesse par son aîné supprimée en 1793. — Décrets et arrêtés. — Paix de Baie (4 septembre 1795). — Mission de Hivals à Gassel. — L'apanage rétabli. — Exigences incroyables de Hesse. — Son séjour à Babenhausen (1803). — Ses violences. — Réconciliation avec son aîné. — Rapprochement avec l'Electeur de Hesse. — Convention du 12 mai 1804. — Difficultés. — L'incident de Hanau. — Rupture. — Hesse à Francfort. — Mort de son aîné. — Hesse à Paris (9 mai 1812). — Expulsion. — Mémoire au ministre des affaires étrangères. — Scandales à Darmstadt. — Hesse à Huningue (15 avril 1813). — Généalogie de Bonaparte. — Mémoires à l'Electeur. — Mort de Hesse à Francfort (19-20 mars 1821).
Par testament du 17 septembre 1778, le landgrave Constantin de Hesse-Rothenbourg avait laissé à son fils cadet Charles, s'il restait célibataire, une rente de 3.000 écus hessois, un logement convenable, un équipage annuel, et, s'il se mariait, une rente de 6.000 écus hessois, un logement, un ameublement de 3.000 mille écus hessois une fois payés, 500 livres par an pour son chauffage, la chasse, la pêche et autres droits (1).
Charles de Hesse, qui resta célibataire, touchait donc une
(1) Cf. les documents des affaires étrangères (A. E. Hesse-Cassel) et l'étude d'Arthur Kleinschmidt, Prinz Karl Konstantin von Hessen- Rothcnburg dans la Zeitschrift des Vereins fur Hessische Geschichte und Landeskunde, Neue Folge, XXV. Gassel, 1901, p. 31-162.
pension de 3.000 écus hessois ou — puisque l'écu hessois valait 4 francs 10 de France — 12.300 francs. Elle lui était versée chaque trimestre par l'intermédiaire de deux maisons de banque, la maison francfortoise des frères Bethmann et la maison parisienne Perregaux et compagnie. Tous les trois mois il recevait une somme de 2.844 livres 16 sous. Lorsqu'il se joignit aux révolutionnaires, il fut en Allemagne un objet d'horreur. Une épigramme, dirigée contre lui et le prince de Salm-Kyrbourg, courut dans le pays rhénan : « Aux jacobins Salm et liesse. Les ancêtres se mettaient à genoux devant Louis le Grand : les petits-fils se mettent à genoux devant les sans-culottes. Si ceux-là avaient appris à s'agenouiller devant Dieu, jamais votre genou ne se serait éloigné de la vraie place ! » Le ministère hessois s'élevait avec indignation contre ses sentiments « démocratiques et cruels ». Il était, depuis le 19 novembre 1771, chevalier de Tordre hessois du Lion d'or et, depuis le 3 novembre 1782 chevalier de Tordre palatin de Saint-Hubert ; en 1794 son nom ne parait plus dans la généalogie de la maison de Hesse ainsi que sur les listes des chevaliers a parce qu'il continue, dit le landgrave Guillaume IX, à demeurer auprès du parti dominant en France », et, a cette nouvelle, liesse écuma de rage : a Ils m'ont, s'écriait-il, rayé du tableau de famille ! » Enfin, le 1 er janvier 1793, il ne toucha pas sa pension : l'Empereur défendait d'envoyer de Targent aux Allemands qui séjournaient en France, et, par une sentence du 5 mars, le Conseil aulique de Vienne décida que T « apanage » de Charles de Hesse resterait provisoirement en dépôt, in deposito. <r Je n'ai plus que mes appointements, écrit alors Hesse, mon coquin de frère qui est à Francfort avec les Prussiens et que Lucifer puisse confondre, ne me paie plus rien » (l).
(!) Hesse à Pache, 3 janvier 1793 (A. G.).
Il recourut à la Convention. Le 26 février 1793, il priait l'Assemblée de le protéger contre l'Empereur qui mettait sa tête à prix et contre son frère aîné qui séquestrait ses revenus, et de lui allouer une pension provisoire sur les domaines de la maison de Hesse situés en France. Le Comité de salut public reconnut la justice de ses prétentions et déclara, après le 9 thermidor, que Hesse ne touchait plus ses rentes à cause de « son obstination à vivre sous le gouvernement français *, qu'il les aurait touchées exactement s'il avait émigré en Allemagne^u'il ne devait pas être victime de son attachement à la Révolution, que la Convention, fidèle aux principes de loyauté et de générosité qui dictaient ses décisions, viendrait au secours de Charles Hesse pour lui assurer sur les biens de son frère aine, pendant qu'ils étaient entre les mains de la République, le service de la rente annuelle laissée à lui par son père (1). Le 20 février 1795, la Convention décrétait que le testament fait le U septembre 1778 par le landgrave Constantin de Hesse-Rotbenbourg serait exécuté dans les dispositions qui concernaient son lils cadet, Charles de Hesse. sur les biens de la succession situés dans les pays conquis par les Français, et que la Commission des biens nationaux ferait liquider et payer au général le montant des droits que ce testament lui attribuait.
Vint la paix conclue à Bàle le 4 septembre 1795 entre la République et le landgrave de Hesse-Cassel. Elle contenait des articles qui devaient profiter à Charles de Hesse : elle disait que les communications et relations entre la France et les états du landgrave de Hesse-Gasâel seraient rétablie sur le pied où elles étaient avant la guerre et que prompte justice serait rendue aux créanciers des deux nations.
(i) Rapport fait au Comité (A. N, AA57).
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La Convention prit même expressément des mesures avantageuses au général. Un arrêté duComitéde législation, daté du 13 septembre 1793, portait que l'arriéré dû à liesse lui serait aussitôt que possible payé en espèces métalliques ainsi que les échéances futures de sa pension.
Bien plus, la République eut la bonté de faire des avances au général. Il reçut 12.000 livres d'acompte, et un arrêté du Directoire lui accorda une somme de 1.000 livres par mois jusqu'au moment où les négociations entamées avec le landgrave de Hesse-Cassel seraient terminées (1).
Ces négociations furent assez longues. Barthélémy, ambassadeur de la République française en Suisse, avait conclu la paix avec Waitz, ministre du landgrave de Hesse- Cassel. 11 jugeait que Charles liesse avait, « par son dévouement aux intérêts de la République, mérité les égards les plus empressés de tous les agents du gouvernement français » et il l'avait recommandé à Waitz qui lui promit que le général obtiendrait satisfaction (2).
Rivais, nommé le 22 décembre 1795 ministre plénipotentiaire de la République près le landgrave, fit, de son côté, d'activés démarches en faveur de Charles Hesse.
Le frère aîné de notre liesse, Emmanuel, consentait à payer l'arriéré. Mais il rappelait qu'une sentence du Conseil aulique lui avait enjoint de suspendre tout paiement et de déposer en justice l'apanage de son cadet: il fallait, disait Emmanuel, s'adresser autribunal suprême de l'Empire pour obtenir la main levée.
Ces retards exaspéraient Charles liesse. Il désirait que la République recourût aux moyens violents. Dès le 13 octobre 1792, à Besançon, n'avait-il pas demandé que tous
(1) Voir les lettres du ministre des finances, 1 er nivôse et 26 pluviôse IV (22 décembre 1795 et lîi février 1790), et un arrêté du Directoire, du 14 nivôse IV-4 janvier 1790 (A. E.).
(2) Barthélémy à Delacroix, 22 frimaire 1V-13 décembre 1795.
les biens de la maison de Hesse situés en Alsace et en Lorraine fussent confisqués ou séquestrés au profit de la nation, puisque cette maison avait l'insolence de faire la guerre aux Français comme à des brigands ? Il écrivait, en avril 1796, au ministre des affaires étrangères Delacroix: 1° que l'Empereur n'avait pas le droit de défendre au landgrave Emmanuel d'envoyer de l'argent en France ; 2° que « c'était un prétexte inventé ou combiné entre eux», que le landgrave de Hesse-Cassel, Guillaume IX, était assez riche et assez fort pour exécuter le traité du 4 septembre 1795 sans l'autorisation de personne et que, puisque les fonds étaient déposés en Hesse, puisqu'il était seul souverain, il ne courait aucun risque de faire les avances ; 3° qu'évidemment puisque lui, Charles liesse, écrivait chaque jour dans M Ami des lois en faveur de la Prusse contre l'Autriche et la Toscane, l'Empereur ne permettrait jamais au landgrave Emmanuel de dédommager son cadet ; 4° que Rivais ne réussirait pas s'il ne parlait au landgrave de Hesse-Cassel « avec cette puissance irrésistible qui caractérise la Révolution. »
Rivais avait pour instructions de chercher avant tout à « nous attacher le landgrave », et agir comme voulait Hesse, c'était, selon la remarque du ministre français, obtenir de Guillaume IX de l'humeur et du refroidissement, et non de l'argent. 11 envoya son secrétaire Simon chez le frère aine de Hesse. Le landgrave Emmanuel déclara de nouveau qu'il n'osait retirer du greffe l'apanage de son cadet ; mais, disait-il, le landgrave de Hesse-Cassel, qui s'était soustrait à l'autorité de la diète en traitant avec la République française, devait-il avoir les mêmes craintes ? N'étaitce pas remplir une clause de son accord avec la France ? a Que le landgrave de Hesse-Cassel, concluait Emmanuel, me donne un mot d'écrit qui me mettre à couvert de toute tracasserie de la part de l'Empereur, et je retire la somme. »
Sur ces j ustes observations de son cousin Emmanuel et sar les pressantes sollicitations de la légation française, le landgrave de Jles^e-Cassel s'exécuta. Il prescrivit, le 7 mai ITitô, de verser à Charles liesse son arriéré, et Emmanuel de Hesse-Hothenbourg, cet Emmanuel que Charles qualifiait d'injuste et de vindicatif, se résolut à c courir tous les risques ». Charles reçut par deux fois, d'abord au mois de juillet, puis au mois de septembre 1796, l'argent qui lui revenait depuis quatre ans, et Emmanuel promît de continuer le paiement, comme auparavant, tous les trois mois(l).
La pension de Charles liesse était donc rétablie. Mais il abusa de ses avantages. Fort de l'appui de Dubois-Crancé et de ses démarches auprès des ministres, fort de sa plume de journaliste, il crut qu'il pouvait parler haut, et il parla trop haut ; il fut, comme toujours, excessif ; il éleva d'indiscrètes et injustes prétentions. N'écrivait-il pas à Waîtz — qu'il nommait Weiss — et à son frère Emmanuel qu'il avait son tour, qu'il allait, lui aussi, faire valoir le droit du plus fort, exercer, lui aussi, la loi du talion ? (2)
11 attaqua son cousin Guillaume IX, le landgrave de Hesse-Cassel, dans ses articles de Y Ami des lois et de Y Ami de la patrie. Il reconnaissait que le landgrave avait d'habiles généraux, des officiers instruits, des troupes très belliqueuses, un ministère parfaitement composé, que ce prince pourrait, grâce à l'amitié de la France, obtenir la dignité électorale qu'il ambitionnait depuis longtemps ainsi que le pays de Fulda possédé par des moines « dont les fonctions se réduisaient à boire et à prier ». Mais, ajoutait
(1) Escher à Barthélémy, 6 mars 1796 ; Rivais à Delacroix»
2 et 30 avril, 2 mai 1796 ; à Hesse, 1 er août 1796 ; Hesse à Delacroix,
3 avril 1796 (A. E.) ; cf. Hesse à Le Brun, 13 octobre 1792 (A. G.).
(2) Hesse à Emmanuel, 14 novembre 1796 et à Waitz, 22 janvier 4798 (A. E.).
Hesse, si le landgrave est richissime et s'il a des coffres remplis d'or jusqu'au cadenas, ses sujets qui n'ont pas un écu abandonnent leurs foyers pour émigrer en Amérique. « Landgrave, s'écriait Hesse, changez de système, ne vendez pas vos militaires au plus offrant, rendez le soldat à la culture des terres et à sa famille, convertissez votre or en charrues et en actes de bienfaisance ! » Ces articles blessèrent le landgrave, et Rivais jugeait que le journaliste Charles Hesse « faisait tout pour désobliger sa famille sans être par là d'aucune utilité à la République » (1).
Ce n'étaient qu'exigences sur exigences, 11 demandait l'intérêt des sommes qui provenaient de ses quatre années d'arrérages ; mais, comme remarquait Rivais, on ne lui devait pas d'intérêt puisque ces sommes étaient en dépôt.
11 se plaignait des frais énormes que lui avait coulés l'envoi de son argent ; mais pourquoi avait-il voulu que cet argent lui fût expédié sans nul retard à Paris par les banquiers ? Le testament paternel ne portait pas que les paiements de l'apanage se feraient à Paris ; ils n'avaient toujours eu lieu qu'à Francfort-sur-le-Mein (2).
Il avait pour maîtresse une jolie Française à laquelle il était fort attaché, Jenny Delaurière, et il désirait alors se marier avec elle. Pouvait-il épouser une princesse ou une comtesse à seize quartiers, et trouverait-il en Allemagne une femme qui voudrait de lui? Mais, d'après le testament paternel, il devait, peur conserver ses droits, obtenir le consentement de son aîné, et il se révoltait contre cette condition. Son mariage dépendait-il de son frère? Nétait-il pas « contre nature que sa famille pût décider de son célibat » ? Le gouvernement français adoptait-il un « aussi absurde, aussi monstrueux » principe? « Je ne puis pas me marier,
(1) Ami de la patrie, 5 novembre 1797 ; Rivais à Delacroix, 2 avril 1796 (A. E.).
(2) Rivais à Hesse, 8 janvier 1797 (A. E.).
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écrivait liesse, non sans malice, à Talleyrand, et vous êtes plus heureux que moi ! (1) »
Il s'avisa de prétendre que le testament de son père, partial, injuste, contraire aux lois françaises, devait être frappé de nullité. Mais la République pouvait-elle intervenir en cette affaire? Rivais objecta que Hesse oubliait les coutumes d'Allemagne, qu'il y avait au-delà du Rhin des choses consacrées par l'usage, qu'en ce pays une « allure méthodique » excluait toute idée de réforme dans les successions. liesse avait beau invoquer la Révolution et les institutions nouvelles ; on lui « opposerait comme un retranchement » cette phrase irréfutable, que le gouvernement français qui se piquait d'équité, ne voudrait pas changer les lois liessoises (2).
Puis, liesse demanda le versement d'un capital de 720.000 francs (3) et il assurait que cette somme était modique, que les siens n'auraient pas de peine à la payer sans
(1) liesse à Delacroix, 29 mai, 31 juillet, 8 novembre 1796; à Rivais, 1* novembre 1795, à Waitz, 22 janvier 1798; à Talleyrand, 20 août 1798 (A. E.).
(2) Rivais à Delacroix, 28 novembre 1796 et 8 janvier 1797 (A. E.). (.'*) Il arrivait ainsi à ce chiffre de capitaux. Il prétendait que,
comme célibataire, il avait droit de réclamer :
1° Une vente de 3 000 écus hessois, ci . . . 240 000 francs 2° Un logement annuel, ('value par la Commission des bien nationaux à 3 000 francs, ci. 60 000 » 3° Un équipage, évalué par an à 4 000 francs, ci 80 000 »
Total 380 000 »
S'il se mariait,- on lui devrait :
1° Une rente de 6 000 écus hessois ou 24000 fr.,
ci . . • 480 000 »
2° Le logement 60 000 »
3° L'équipage . . . • 80 000 »
4° L'ameublement une fois payé 12 000 »
ï>° ;>00 écus annuels pour le chauffage . . . 40 000 » 6° Arrérages de dix-huit ans de logement à
1 000 écus 54 000 »
Total 726 000 »
délai et on numéraire, que ses « maudits parents » possédaient des millions de revenus et plus de cent millions de capitaux, qu'ils devaient lui en donner une parcelle, ne fûtce que pour se débarrasser de lui, qu'au besoin son frère Emmanuel n'avait qu'à vendre au landgrave de Hesse-Cassel la mine d'argent qu'il exploitait dans le bas comté de Katzenelnbogen ou au landgrave de Hesse-Darmstadt la partie de ce comté qu'il possédait de moitié avec lui ; grâce aux écus qu'il toucherait, Charles Hesse pourrait acheter des biens nationaux, épouser une citoyenne française, mourir au service de la République (1).
11 réclamait davantage. Les membres de sa millionnaire famille, comme il disait, comptaient sur une augmentation de territoire et de revenus. N'aurait-il pas à prélever sa part naturelle sur ces agrandissements? Il écrivait au landgrave de Hesse-Cassel qu'il ne voulait ni dépouiller son frère aîné ni lui faire un procès; mais ne méritait-il pas un sort proportionné à la justice de sa cause ? « Vous allez être tous enrichis et agrandis par l'influence irrésistible des armées françaises ; vous allez vous trouver plus puissants qu'en 1789 ; moi, votre bon parent, général fidèle de la République, je dois obtenir la même faveur. » Comme naguère, il pressa le gouvernement de saisir les biens conquis sur son frère et ses deux cousins, les biens de Hesse- Rheinfels, de Hesse-Darmstadt, de Hesse-Cassel, et notamment les possessions de Hesse-Darmstadt en Alsace et le bas-comté de Katzenelnbogen. Toutes les' branches de la maison de Hesse, affirmait-il avec aplomb, étaient solidaires les unes des autres. La République blesserait peutêtre le droit des gens. Mais les princes pratiquent-ils le droit des gens ? C'étaient des traîtres qui ne connaissaient
(1) Cf. une lettre au Directoire, du 8 janvier 1798, et à Talleyrand du 16 janvier 1800 (A. G.).
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que la justice du droit canon. Et la France qui tenait sous sa main les domaines de la maison de Hesse, refuserait de récompenser un « malheureux ci-devant prince » ! La France dictait des lois à tous ces petits souverains « si insolents quand ils sont vainqueurs, si bas et si rampants quand ils sont vaincus » ; elle n'avait qu'un mot à dire, pleine satisfaction à Charles de Hesse, citoyen français, et ce mot, elle ne le dirait pas ! « Que les troupes de la République, concluait Hesse, ne quittent pas le territoire du landgrave de Hesse-Darmstadt, et je serai payé sûrement au bout d'un mois, car les princes allemands n'aiment point les garnisons bourgeoises, et ces moyens simples, puissants, les mettent à la raison. » Môme dans sa captivité, même de l'île de Ré, il demandait au ministre des relations extérieures que la France fît valoir ses droits et payer ses créances. Pourquoi ne pas lui donner, par exemple, Brumath et Bouxwiller en Alsace ? N'était-il pas facile d'indemniser de ce sacrifice la maison de Hesse-Darmstadt ? (1)
Or, dès Tan III, le Comité de salut public remarquait que les princes de la famille n'avaient pas « cautionné » l'exécution des volontés du dernier landgrave de Hesse- Rheinfels et que, par suite, leurs biens ne pouvaient être affectés au paiement de la vente de Charles Hesse. Les ministres, Delacroix, ïalleyrand, répondirent au prince jacobin qu'ils prendraient sa demande en considération, qu'ils feraient valoir ce qu'elle aurait de fondé. Mais on était fatigué de ces perpétuelles réclamations et de ces incroyables exigences. Rivais, accusé par Hesse de négligence et de tiédeur, finit par se fâcher. Hesse, disait-il, oubliait qu'il n'était qu'un médiateur, et il écrivit au général : « Si vous saviez tout ce que votre affaire m'a donné de difficultés à
(1) Hesse au landgrave de Hesse-Casseh 21 mars 1797; à Delacroix, 27 octobre 1797; au Directoire, 8 janvier 1798; à Waitz, 22 janvier 1798 ; à Talleyrand, 20 août 1798, et 13 mai 1802 (A. E.).
surmonter, vous auriez à me plaindre, non à m'accuser! (1) »
Quant à la maison de Hesse, elle gardait le silence. Le landgrave de Hesse-Cassel avait envoyé à Paris, en 1796, le baron Steube(2). Notre Hesse vint le 21 novembre de cette année se présenter au diplomate, 11 avait l'air minable et il disait qu'il gueusait son pain, qu'il ne possédait que quatre chemises, que ses chaussures étaient éculées. Il se plaignit de son frère ; il implora la protection de Guillaume IX qu'il nommait son tuteur et protecteur ; il demanda que le landgrave lui permît de se marier : c'était une mésalliance, sans doute, mais avantageuse à Guillaume IX, puisque les enfants issus de cette union ne seraient pas aptes ;à succéder, et il assura que le Directoire allait le mettre en possession d'une partie du pays de Darmstadt.
Steube jugea que son maître ne devait pas engager de pourparlers avec un homme aux idées si « romanesques », et le ministère hessois l'approuva, lui conseilla de prétexter désormais un défaut d'instructions, defectum instructionis.
Hesse accabla Steube de lettres et de requêtes ; il le pria de solliciter Guillaume IX; il promit même d'épouser la femme que le landgrave lui choisirait, pourvu qu'elle n'eût pas de sentiments autrichiens, parce qu'il était prussien et hessois de cœur et d'âme et qu'il avait juré une haine éternelle à la maison d'Autriche. Guillaume IX ne lui fit aucune réponse (3).
(1) Cf. le rapport au Comité de l'an III (A. N. AA57), une note de Delacroix, qui demande si cette solidarité entre les branches de la maison de Hesse est vraiment « un point de fait» (19 avril 1796), et deux lettres de Rivais : l'une à Hesse, l'autre à Delacroix, 8 et 9 janvier 1797 (A. E.).
(2) Ce Steube fut bientôt rappelé et remplacé par Kopp : le landgrave, véritable Harpagon, le payait si peu que l'envoyé hessois donnait à jouer pour vivre (lettre de Rivais, 8 septembre 1798).
(3) Cf. Kleinschmidt, 63-68.
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Vinrent les malheurs de Charles liesse, son arrestation, son exil. Lorsque les deux gendarmes de Moncey l'eurent conduit sur l'autre rive du Rhin, il n'avait pas où reposer sa tète. Il se rendit à JJAlo et le bruit se répandit qu'il vivait solitaire et adonne à des études d'histoire naturelle.
Le landgrave Cuillaume IX, devenu, le 27 avril 1803, l'électeur Guillaume 1 er , eut pitié de son cousin. Il le vit à Francfort sur-lc-Mein et lui proposa de finir ses jours dans la liesse électorale : Charles habiterait le château de Babenhausen, il recevrait par an une pension de 3.000 florins et douze stères de bois, mais il ne paraîtrait nia Cassel ni à llothenbourg ni à Francfort. Charles accepta et vint s'installer à Babenhausen avec sa maîtresse Jenny Delaurière. Il reprit son titre de prince et il ne manqua pas de dire à l'intendant Kleinhans qu'il ne pouvait vivre familièrement avec lui. Pourtant, il mangeait quelquefois à sa table et il souffrait que M m0 Kleinhans lui fit doucement la morale.
Bientôt éclata la violence de son caractère. Kleinhans avait un secrétaire du nom de Diehls. Après s'être entretenu souvent avec Diehls, Hesse le prit en grippe ; il déclara que Diehls était un coquin, un espion payé par son frère Emmanuel pour ouvrir ses lettres et dénoncer tous ses faits et gestes. Il somma Kleinhans de chasser Diehls, il jura qu'il n'irait plus chez Kleinhans tant que Diehls ne se serait pas éloigné. Kleinhans répondit qu'il ne renverrait pas son secrétaire qu'il regardait comme un homme fidèle et rangé. Hesse, irrité, partit pour Francfort le 29 septembre. Le lendemain, il revenait, redemandait à Kleinhans des papiers qu'il lui avait confiés, « J'ai appris, lui disait-il, que votre femme a été la maîtresse de l'Electeur; si je l'avais su plus tôt, je n'aurais jamais mangé la soupe avec vous », et il accabla des plus grossières invectives la pauvre M me Kleinhans : « Quoi ! une pareille créature avait voulu le gouverner ! »
Quelques jours après, Kleinhans dit à Hesse que la chambre des finances de Hanau lui paierait sa pension par trimestre et que l'intendant du château de Babenhaiïsen était chargé de lui remettre cet argent. « Je ne veux rien recevoir de vous, s'écria Hesse, votre secrétaire Diehls a osé monter dans la voiture qui ramenait à Francfort mon médecin, le conseiller aulique Zeitmann; savez-vous ce que c'est que de monter dans la voiture seigneuriale, car seigneuriale est la voiture dès que je la paie. Je me plaindrai à l'Electeur. » — « Mais, répliqua Kleinhans, Diehls allait à Francfort pour affaires; il a rencontré en chemin une voiture où était M. le conseiller Zeitmann et M. le conseiller, qui le connaît bien, lui a proposé de monter. » — « C'est un crime, interrompit Hesse, et je ne veux rien qui ait passé par vos mains. » Il refusa de prendre l'argent que Kleinhans lui apportait, et il fallut lui envoyer le garde forestier Henning auquel il consentit à donner quittance.
Il habite alors Francfort, puis Leipzig. Mais ses parents, son frère Emmanuel et son cousin l'Electeur Guillaume I er , s'alarmèrent. Emmanuel demanda que le gouvernement français fit un « signe de volonté » pour envoyer Charles de Hesse dans l'intérieur de l'Allemagne. Le ministre de France à Cassel, Bignon, annonça que Charles vivait à Francfort d'une manière peu décente et qu'il répandait, croyait-on, des pamphlets contre le premier Consul. Il ne savait toutefois quelle conduite tenir. Ce « multiforme personnage », ce « démocrate de 1793 », n'était-il pas redevenu allemand puisqu'il joignait à sa signature le titre de prince, puisqu'il exhibait les ordres et décorations de sa famille ? Et la France n'avait-elle pas montré, en déportant cet « individu » sur la rive droite du Rhin, qu'il était pour elle un embarras et qu'elle le remettait à la surveillance de sa famille ?
Soudain eut lieu une réconciliation de Hesse avec son
frère aîné. Emmanuel assurait que Charles avait reconnu ses erreurs et ses torts, qu'il ne se mêlerait plus de politique, qu'il avait pris la résolution de vivre loin des frontières de France, qu'il fixerait désormais son domicile à Hambourg (l).
Charles n'alla pas à Hambourg. Ce fut son cousin l'Electeur qui le retint. Guillaume 1 er était piqué contre Emmanuel, et il y avait, comme on disait à la cour de Cassel, entre les deux princes, trois cent trente points de difficultés dont chacun pouvait fournir la matière d'un bon procès. L'Electeur voulut faire pièce au landgrave de Rothenbourg. Mais, tout en goûtant la joie de taquiner Emmanuel, il songeait à son intérêt personnel. Emmanuel n'avait qu'un fils, Victor-Amédée, et, suivant toute apparence, ce fils n'aurait pas d'enfants (2). Si Charles de Hesse survivait à son neveu Victor-Amédée, il hériterait de tous les biens de la branche de Hesse-Rothenbourg. Il fallait donc empêcher Charles de se marier ; il fallait qu'il vécût toujours avec sa maîtresse, avec cette Jenny Delaurière qui, selon le mot d'un Français, lui était unie par les liens d'une affection indépendante.
La cour de Cassel apprit subitement que Guillaume I ar avait conféré avec Charles de Hesse et que ce sans-culotte tant haï était maintenant choyé, caressé. Le rapprochement
(1) Emmanuel au premier Consul, 13 mars 1804 (A. E.). La nouvelle transpira. Le Journal de Paris, du 14 avril, annonça que Charles de Hesse se rendait dans une ville de Basse-Saxe : « La cause, nous l'ignorons, et c'est le cas de rappeler sa devise favorite : Fiat lux ».
(2) Kleinschmidt, 88, et Gesch. des Kônigreichs Westphalen t 64-65. Emmanuel avait aussi une fille, Clotiide, admirablement belle, que le roi Jérôme désira vivement attirer à sa cour et qui épousa, en septembre 1811, Charles-Auguste, dernier prince de Hohenlohe- Waldenbourg Bartenstein. Quanta Victor-Amédée, il se maria trois fois sans avoir d'enfants.
«tonna tout le monde. Charles avait encore un peu de la rouille démagogique, et il laissait parfois échapper des paroles qui choquaient son auguste cousin. De Paris, vint même une lettre anonyme qui mettait l'Electeur en garde contre Charles de Hesse ; l'auteur de la lettre qui disait être victime delà Révolution française, assurait que Charles aurait dû expier ses crimes sur la place de Grève, qu'il était l'objet du plus profond mépris, qu'il avait fait tout le mal possible aux Bourbons et précipité nombre de gens honorables dans la misère, qn'il méritait d'être chassé et de la cour et des états de Hesse-Cassel. Mais l'Electeur ne se souciait plus des actions passées du général républicain Charles Hesse. Il ne pensait qu'à l'héritage de Rothenbourg. ce antipathie pour la Révolution et les révolutionnaires, s'écriaU Bignon, haine si vigoureuse de l'Electeur pour son démagogique cousin, frisson d'horreur dont à son nom seul était ssisie l'âme électorale, qu'ètes-vous devenus ! »
Une convention fut dressée le 12 mai 1804. Charles de Hesse, qui promettait de ne pas se marier, était rétabli dans tous ses droits, inscrit de nouveau dans l'Almanach comme prince de la maison de Hesse et sur la liste des chevaliers <lu Lion d'or, pourvu du grade de lieutenant-général à la suite et d'une rente de 3.500 thalers payable chaque mois en monnaie hessoise ; il aurait la jouissance entière du château de Naumbourg, une maison à Hanau, cinq chevaux nourris aux frais de l'Electeur, une voiture, du bois, -du gibier, du poisson. Jenny Delaurière recevrait une pension de 1.200 livres tant qu'elle resterait auprès de lui (1).
(1) Cf. le Journal de Paris, 21 juillet et 1 er août 1804 : « Le prince Charles de Hesse, que Paris a eu la satisfaction de posséder pendant la Révolution, vient d'être nommé lieutenant-général à la suite des troupes de Hesse... le prince de Hesse, ci-devant citoyen de Paris, a été élevé au grade ^ie lieutenant-général ; son Altesse Electorale lui a conféré Tordre du grand Lion et lui a promis de le pensionner. »
Quelques difficultés surgirent. Une entrevue devait avoir lieu le 9 juin à Cassel entre les deux cousins. L'Electeur ne vint pas, et le conseiller intime Kunckel alla voir Charles de Hesse à l'hôtel de la Poste pour excuser son maître. Le prince se plaignit d'avoir été mortellement offensé. La veille, à la porte de la ville, lorsqu'il avait dit : « je suis un prince de Hesse-Rothenbourg », l'officier de garde ne s'était pas découvert ; on ne lui avait témoigné aucune attention > ni donné aucune sentinelle ; on l'avait laissé loger à l'auberge, et l'Electeur n'avait pas répondu à ses quatorze lettres. Kunckel essaya de le rapaiser. Charles se mit en colère et se rendit à Gotha. Mais de nouveau il se plaignit d'ôtre méprisé, outragé. Il dit à la porte de Cassel, et très haut, qu'il était prince de Hesse-Rothenbourg, et personne ne bougea ; l'officier fumait et souriait ; les soldats restaient assis sur leurs bancs. « J'ai, s'écriait Charles, de puissants ennemis à Cassel ! » Et il écrivit et à Kunckel et à l'Electeur que la convention était violée, qu'elle devenait nulle, qu'il fallait faire un autre arrangement, sinon qu'il épouserait une princesse d'Empire et tâcherait d'avoir six petits princes et six petites princesses.
C'était toujours le Hesse que nous connaissons ; querelleur, tracassier, et quel orgueil chez ce jacobin d'antan t Il réclamait les égards dus à sa naissance. « Jadis, à Cassel, je demeurais au Château ou à l'Orangerie ou à l'hôtel du prince Georges ; j'avais des gardes devant ma porte et quand j'entrais ou sortais, on criait à pleine gorge Wachfraus/ » Il fit deux visites à Bignon ; chaque fois, il laissa sa carte avec ces mots : Le prince est venu pour avoir V honneur de voir M. Bignon, ministre plénipotentiaire de Sa Majesté V Empereur des Français. Et six ans auparavant il disait « je suis peuple », et six ans auparavant il dédaignait le titre de prince et assurait qu'il chasserait à coup dé pied un chien qui s'appellerait Prince !
Puis, le voilà qui se repent. Il demande pardon à PElec- ; teur ; il le nomme son égide ; il lui écrit que « le malheur voit tout en noir y> ; il désire qu'on relâche Pofficier qui Ta insulté et que Kunckel a fait arrêter ; « je suis, dit-il, puni par son arrestation ». 11 signe la convention sans aucune restriction ni réserve. 11 revient à Cassel le 26 juin, à 10 heures du soir, parce qu'après la retraite on ne rend plus les honneurs, et il descend sous le nom de comte de Naumbourg à l'hôtel de ['Electeur.
La paix était faite. Elle ne fut pas de longue durée. Au mois de juillet, Charles se trouvait à Hanau. Il se plaignit de n'avoir pas été invité à la cour pendant le séjour de la reine douairière de Prusse au château de Philippsruhe, de n'avoir pas eu quotidiennement, comme à Cassel, une voiture à six chevaux pour lui, une voiture à deux chevaux pour sa dame et trois laquais, de n'avoir pas été logé et défrayé, de n'avoir pas reçu la visite du prince électoral. Le prince électoral lui répondit qu'il fallait envoyer sa carte à la reine douairière de Prusse pour être invité, qu'il n'y avait pas à Hanau comme à Cassel une nombreuse écurie, qu'on ne pouvait à Hanau comme à Cassel loger et défrayer les princes, et que lui, prince électoral, ne faisait pas de visites de cérémonie à ses parents. Là-dessus Charles répliqua qu'il ne voulait pas envoyer sa carte à la reine douairière de Prusse, mais qu'il comptait dîner chez le prince électoral qui le présenterait à la reine. Le prince électoral, très, mortifié de cette impolitesse, consentit pourtant à inviter Charles. Mais Charles avait, sur ces entrefaites, quitté Hanau. « Vous voyez par ces procédés, écrivait le prince électoral, combien le prince Charles de Hesse s'efforce de me chicaner et me fait mauvaise guerre ; on ne peut cependant tout lui passer, parce que ses prétentions pourraient croître chaque jour; il faudra les contenir dans certaines bornes. Lorsque je ne l'invite pas, il y a du bruit. On ne peut vivre
avec un pareil homme, quelques politesses qu'on lui témoigne. » De son côté, Charles marquait à l'Electeur: v< Mes ennemis triomphent ! Je ne reviendrai pas de si tôt à Iianau. Le prince électoral m'a fait une offense très évidente et le coup était préparé d'avance. Il m'invite à dîner avec la reine douairière, mais la reine se dit malade, je dine seul avec le prince et la princesse, et ils me montrent un visage de glace ! » Et il ajoute qu'on l'a laissé à l'auberge de la poste, sans voiture, sans société, qu'on s'est moqué de lui, qu'on lui a préféré le prince de Darmstadt et deux princes de Hombourg, que le prince électoral ne lui a pas rendu sa visite. Il conclut qu'il habitera dorénavant Francfort, qu'il ne verra plus le prince électoral qui joue au grand seigneur, qu'il a épuisé le calice, qu'il renonce au traité conclu naguère avec l'Electeur, à moins que cette convention ne soit signée par le fils et le frère de l'Electeur, que ce pacte absurde n'offre aucune garantie.
On essaya vainement de le calmer. Le prince électoral lui exprima ses regrets. L'Electeur lui écrivit qu'on n'avait pas eu à Hanau l'intention de le blesser : « Vous avez, disait Guillaume I er , trop de vivacité et de rancune, mais je m'efforcerai toujours de vous donner des preuves convaincantes de mon amitié sincère ».
Charles ne voulut rien entendre, et ceux mêmes qui, à la cour de Gassel, lui témoignaient encore quelque intérêt, finirent par se détacher de cet homme si irritable, si intraitable. Pourquoi n'acceptait-il pas un bon conseil ? Pourquoi élevait-il toujours de nouvelles prétentions? L'incident de Hanau prouvait qu'il n'avait ni mesure, ni prudence; mieux valait l'abandonner à son destin !
L'Electeur fit de môme. Il était las de son cousin ; il re~ fusa de signer un nouveau contrat, et, en sa qualité de souverain, il pria Charles, devenu lieutenant-général au service de Hesse, de revenir à Hanau ou de s'établir à Naumbourg»
Le 10 août 1804, Charles renvoyait à l'Electeur son brevet de lieutenant-général et déclarait que le traité était violé et pour toujours rompu.
11 s'était retiré à Leipzig, puis à Francfort. A la fin de décembre 1805, il s'adressa derechef à l'Electeur ; il lui demandait asile ; il désirait passer, comme naguère, six mois de Tannée au château de Babenhausen. L'Electeur, touché, voulut, dit-on, lui confier le poste de gouverneur de Hanau ; mais les officiers déclarèrent unanimement qu'ils ne serviraient jamais sous les ordres du prince Charles de Hesse. Du moins l'Electeur obtint-il qu'Emmanuel de Hesse-Rothenbourg paierait dorénavant 1.000 écus de plus par année à son cadet (1).
La Hesse électorale fut, en 1806, rayée du nombre des états, Cassel devint la capitale du nouveau royaume de Westphalie,et Guillaume I er vécut désormais en exil. Charles de Hesse habitait Francfort. Mais plus il avançait en âge, plus il commettait d'extravagances. Un jour, à la fin de 1311, il tenta d'ameuter le peuple contre le gouvernement. Il fut sifflé et les magistrats le bannirent (2).
Il était à Bâle, à l'hôtel de la Gigogne, lorsque, le 23 mars 1812, Emmanuel de Hesse-Rothenbourg mourut à Francfort, et le bruit courut que ses démêlés avec son frère cadet, « le trop fameux prince Charles », avaient hâté sa fin. Comme s'il oubliait que son frère avait un fils, Charles de Hesse ofïrit de vendre au roi Jérôme tous les biens de la ligne de Rothenbourg. Outré de ce procédé, le fils d'Emmanuel, Victor-Amédée, déclara qu'il ne paierait pas les mille écus de supplément que son père avait octroyés au prince Charles.
L'ancien jacobin résolut alors d'implorer la générosité
(J) Kleinschmidt, 70-133; cf. Bignon à Talleyrand, 18 oct. et 24 déc. 1803, 16 et 24 juin, 1" juillet 1804 (A. E.). (2) Kleinschmidt, 133.
de Napoléon. Le 27 mars 1812, comme pour s'essayer à franchir la frontière française, il poussait à une demi-lieue de Baie, à Huningue. Il noua, conversation avec les habitants ; ils remarquèrent qu'il avait la vue très basse et il leur dit qu'il espérait obtenir du gouvernement impérial une pension annuelle de 6.000 francs. La veille, il avait demandé à Savary, ministre de la police, l'autorisation de s'établir provisoirement à Nancy, à Chàlons ou à Reims jusqu'à ce qu'il pût revenir à Paris : il était sexagénaire, à moitié aveugle ; il avait servi la France pendant trente-six ans ; « j'ai fait plus encore ; j'avais un traité avec l'Electeur de liesse en 1804, qui m'assurait une fortune très considérable ; je l'ai déchiré dans un accès de colère pour ne pas faire la guerre à la France ; j'ai préféré une pauvreté honorable à une richesse coupable », et il offrait de montrer à Savary l'original lacéré. 11 n'attendit pas la réponse du ministre. Le 9 mai, à midi, sans avoir été inquiété sur son chemin, il arrivait à Paris. Jenny Delaurière raccompagnait. Il écrivit aussitôt à Savary qu'il était sur le point de périr de faim en Suisse, que sa famille lui avait ôté, depuis la mort de son frère aine, sa pension alimentaire, qu'il aimait mieux mourir sur le sol de cette France qu'il avait servie durant trente-six années avec une fidélité à toute épreuve. Savary avait déclaré, dès la première lettre de liesse, que le personnage n'avait été dispensé de la déportation qu'à condition de quitter la France. A la seconde lettre, il ordonna de conduire liesse au delà du Hhin : expulsé par le sénatus-consulte du 14 nivôse, cet homme n'avait pas eu la permission de rentrer en France et il était d'opinions exagérées, d'esprit remuant et intrigant. Vainement Jenny Delaurière, que liesse faisait passer pour sa fille adoptive, tenta de fléchir Savary. Vainement elle supplia le ministre de lui accorder un moment d'audience. Vainement, dans un billet, elle représenta que son « père »
avait la vue très affaiblie, que le règlement de ses droits à la succession de son frère aîné le préoccupait vivement, qu'il venait à Paris consulter et un oculiste et un avocat. Le 12 mai, Hesse, muni d'un passeport pour Bade, s'éloignait de Paris par la diligence. 11 descendit, le 16, dans une petite auberge de Strasbourg. Le surlendemain, il allait loger à la Maison rouge. Mais l'hôtelier ne l'accueillit que sur un mot du préfet Lezay-Marnesia qui s'engageait à payer sa dépense, et le 19, au matin, le commissaire général de police Popp lui signifiait de ne pas séjourner plus longtemps dans la ville. 11 répliqua qu'il obéirait volontiers, mais qu'il n'avait ni sou ni maille, qu'il ne savait vers quel endroit se diriger, que le climat de la Suisse nuisait à sa santé, qu'il était aveugle et malade, que sa fille lui apporterait de l'argent à la fin de la semaine. Dans l'aprèsmidi il se rendit chez le général qui commandait la division, pour solliciter un secours. Popp, instruit de cette démarche, lui enjoignit de partir le soir même : puisqu'il pouvait sortir, il pouvait voyager. Hesse ne partit pas. Le 20 au matin, il priait le préfet de l'autoriser à louer une maison à Strasbourg et à y rester. Cette fois, Popp, averti par Lezay-Marnesia, menaça Hesse de l'expulser. Le 21, après avoir reçu du préfet un léger viatique, Hesse prenait la route de Kehl(l).
Repoussé par le ministre de la police, Hesse se tourne vers le ministre des affaires étrangères. 11 gagne Bâle, puis Berne, et, au mois de juillet, il remet un mémoire au ministre plénipotentiaire de France en Suisse. Dans ce mémoire, il répète qu'il a conclu en 1804, avec l'Electeur de Hesse, un traité qui lui assurait une fortune considérable ;
(1) Blanchard et Ûesportes à Savary, 28 mars ; Jenny Delaurière à Savary, 9 mai (elle avait déjà demandé, le 21 décembre 1811, une audience à Savary, pour lui remettre une lettre de son < père ». A. N. F 7 3009) ; rapport de Popp, 21 mai 1812 (A. N. F 7 6274).
mais ce traité, il Ta déchiré pour ne pas faire la guerre à la France. En outre, il a déclaré à Francfort, et ce par écrit, que, Français avant tout, quoique né à Cassel, il ne serait jamais Westphalien et sujet du roi Jérôme. Il a donc, en 1810, conformément aux décrets de l'Empereur, demandé la moitié des biens de son père ; il consentait que le capital fût placé en France et il attendait à Bâle la décision de Sa Majesté ; mais la mort subite de son frère atné l'a obligé d'invoquer promptement la justice française. Sa famille — qui ne l'a môme pas avisé du décès — lui a supprimé la rente qu'il touchait à Bàle. Or, il a soixante ans, il va périr de faim si l'on ne vient à son aide, et il voudrait un « provisoire » convenable à son état. Le ministre des relations extérieures répondit que l'affaire était étrangère aux attributions de son département et que M. de Hesse ferait bien de déterminer avec plus de précision l'objet de sa requête (1).
Entre temps, Charles de Hesse s'adressait à son cousin, le landgrave de Hesse-Darmstadt, devenu, depuis le mois d'août 1806, grand-duc de Hesse sous le nom de Louis I ep . Au commencement de juin il était à Darmstadt. « Cet homme perdu d'honneur, écrit l'envoyé de France Vandeul, est apparu ici sous les dehors d'un infortuné qui sollicite un asile et des secours, mais il a joué une comédie extraordinaire pour surprendre la bienfaisance du grand-duc. » La cour se débarrassa, comme disait Vandeul, de cet hôte suspect et incommode en lui donnant cent louis d'or. Hesse revint à la charge. Au mois d'octobre, on le vit de nouveau à Darmstadt. Il accabla Vandeul de ses messages, et pour* se mettre en relation avec lui, il n'épargna ni les instances ni môme les bassesses. « Je ne prendrai, répondit Vandeul
(1) Mémoire de juillet 1812 (A. G.); cf. Desportes à Savary, 31 mai
à Hesse, directement ou indirectement aucune part à ce qui vous concerne. » Furieux, Hesse déclara qu'il se planterait à la porte de Vandeub pour demander l'aumône ou se tirer un coup de pistolet. Tl fit ainsi qu'il avait dit ; il se planta à la porte de Vandeul et, le chapeau à la main, demanda l'aumône. Mais il ne se tua pas, 11 s'assit sur l'escalier extérieur et s'endormit. Le ministre baron de Lichtenberg envoya des agents de police. Hesse fut appréhendé au corps, mené à son auberge et confié à deux hommes qui le surveillaient constamment. Pourtant il leur échappa et courut au château afin de parler au grand-duc ; ils réussirent à le rattraper. 11 ne consentit à s'éloigner pour toujours de Darmstadt et du grand-duché que s'il recevait 1.800 florins et, nanti de cette somme, il partit pour Baie où il devait désormais toucher sa pension. « Pendant près d'un mois, marquait Vandeul, il a donné toute sorte de scandales par des accès publics de démence en même temps que de perversité (1). »
L'année suivante, en 1813, le 15 avril, Hesse franchissait de nouveau la frontière française et allait à Huningue au café de la place. Le maire Blanchard, informé de sa présence, vint aussitôt le prier de ne plus paraître sur le sol de l'Empire. Hesse répondit qu'il était arrivé de Francfort depuis peu de jours : il y avait vu beaucoup de ses parents ; les uns paraissaient épouser le parti des Français, les autres se prononçaient contre l'Empereur, et le prince de Hesse- Philippsthal levait deux légions noires pour le service de la Russie. Mais on lui avait ordonné de quitter Francfort. 11 s'était rendu à Offenbourg où il avait passé sept semaines, puis à Bâle où il logeait comme d'ordinaire à l'hôtel de la Cigogne. « Je ne puis m'imaginer, disait-il, que le terri-
(1) Vandeul au ministre des affaires étrangères, 8 juin et 3 novembre 1812 (A. E. Hesse- Darmstadt); Kleinschmidt, 134.
364 CHARLES DE I1ESSG
toire français me soit interdit ; j'ai servi la France pendant près de quarante ans, et de tout temps j'ai pris à cœur ses intérêts ; je me crois naturel du pays. Il y a six mois, conclut-il, que j'ai prévu les trahisons que nous avons éprouvées, et avant six semaines nous verrons de grands désastres. » — « Pourquoi » ? demanda Blanchard. — « Vous n'avez que des conscrits, et vous êtes sans cavalerie ; or, l'ennemi a une cavalerie formidable et une armée faite pour vaincre. » Il ajouta qu'on lui avait offert le commandement d'un corps d'armée et un grand-duché ; mais il avait rejeté ces propositions, si brillantes qu'elles fussent ; à l'âge de soixante-deux ans il ne voulait changer ni d'opinion ni de caractère (1).
Napoléon tomba. L'Electeur de Hesse, Guillaume I er , rentra dans ses états. Charles Hesse lui écrivit à plusieurs reprises qu'il était malheureux, à moitié aveugle, dépourvu d'argent, d'habits, de linge, qu'il n'avait même pas de domestique, qu'il vivait isolé dans une petite chambre d'auberge, qu'il appelait à son secours le chef de sa famille, le seul appui qui lui restait.
En juillet 1814 il envoyait à l'Electeur une Généalogie de Bonaparte qu'il avait composée et qui peut passer pour l'œuvre d'un fou, tant elle renferme d'erreurs et d'étranges assertions. Selon Hesse, le grand-père de Napoléon était un berger d'Appenzell qui vint se marier en Corse ; son père, pharmacien à Ajaccio, épousa une B&loise, M lle Fesch, et voulut s'établir en Suisse ; quant à Napoléon, il a sacrifié ses parents, amis et alliés, sacrifié ses généraux, sacrifié
(1) « J'ai peine à le croire, répondait le ministre de la police à Blanchard, sa conduite antérieure et ses opinions ne sont pas propres à lui mériter de semblables témoignages de confiance et de bienveillance ; je soupçonne qu'il aura cru par ce moyen' se rendre iritéressant » (A. N. F 7 6274) ; cf. Destrem, Les déportations du Consulat et de l'Empire, 410-414.
ses trois ministres, Talleyrand, Fouché et Berthier qui le rendaient « invulnérable comme Achille », et enfin il a sacrifié Charles de Hesse !
Non moins bizarre est une lettre que Hesse adressait à l'Electeur en septembre 1816 et qu'il accompagnait de trois mémoires sur l'Angleterre, sur la Pologne, sur la Turquie. Il assure dans la lettre que ces mémoires, tirés d'un ouvrage politique et militaire qu'il a fait en 1813 à Bàle, ont une grande importance. Ils sont insignifiants et ils rappellent par le ton les articles de Fiat Lux dans Y Ami des lois et Y Ami de la patrie.
Sa dernière lettre à l'Electeur est du 28 septembre 1816, Il lui soumet un mémoire sur la Hollande ainsi qu'une note sur les moyens de rappeler les noyés à la vie, et il ajoute qu'après tant d'années d'étude et de travail et aussi de très douloureuses épreuves, il a découvert des secrets merveilleux, miraculeux, que ces secrets sont pour la plupart révélés dans son livre Le Parlisan(ï).
11 se disait pauvre et il prétendait que son neveu ne lui servait pas sa pension. En réalité, il toucha toujours ses trois mille écus par an. L'Electeur Guillaume I er lui obtint, en 1817, la permission de revenir à Francfort. Ce fut là, dans la nuit du 19 au 20 mai 1821, que mourut le prince jacobin, Charles de Hesse, dit jadis le général Marat, et nul ne le regretta (2).
(1) Kleinschmidt, 142-162.
(2) 11 fut enterré au Petersfriedhof et sa tombe existe encore {Frankfurter Zeitung, 9 novembre 1902).
CHAPITRE XII
Le livre « le partisan ». — Défauts de l'ouvrage. — Qualités de l'officier de troupes légères. — Les détachements. — Les attaques de postes. — La défense des postes. — Les surprises de postes. — Les contributions en nature ou en argent. — Le service du quartier-général. — Les escortes de convois. — L'équipage d'un officier de troupes légères. — Les espions. — Les spironards. — Les ballons. — Une école spéciale pour les futurs chefs de partitisans. — Une école pour les futurs généraux. — Les chasseurs de profession. — Idées de Hesse sur l'offensive et sur l'artillerie. L'homme sensible du xvm e siècle. — La guerre pire que la peste. — Ebauche d'un second ouvrage « La moutarde après dîner ».— Conclusion.
Hesse a publié en 1810, puis en 1815 un petit livre sur le service des troupes légères (1). Ce livre, destiné aux jeunes officiers, a pour titre Le Partisan. L'auteur dit en un endroit qu'il Ta écrit en 1788 (2) ; mais il l'a remanié plus tard, car il y fait des allusions aux guerres de l'Empire, et en septembre 1806, quelques semaines avant Iéna, il Tpffrit à son cousin Guillaume 1 er en assurant que cette œuvre serait utile non seulement à l'Electeur de Hesse, mais au duc de Brunswick et au prince de Ilohenlohe qui commandaient
(1) Le Partisan. En 1810 et augmenté en 4815. Petit in-8° de 150 pages. Il est signé à la dernière page « Prince de Hesse-Rhinfels. »
(2) P. 6, cf. Kleinschmidt, 131.
l'armée prussienne. On lit l'ouvrage avec intérêt. On y trouve des réflexions banales, des bizarreries, des inexactitudes. C'est ainsi que Hesse emploie à satiété le mot grandissime. Il abuse des citations latines. Il attribue à Y « influence si magique du mulet de Philippe » la reddition de Mayence en 1792 et à la trahison la capitulation des places de la Prusse en 1806. C'est toujours le Hesse de la Révolution. Il affirme que la majorité des généraux et surtout des gouverneurs de forteresse est « achetée d'avance » et qu'« au premier coup de canon les places sont livrées et les victoires décidées » (1). Le Partisan offre néanmoins des idées justes, des détails curieux et d'heureuses anecdotes.
Dans une sorte d'introduction Hesse expose les qualités que doit avoir l'officier de troupes légères : parler correctement les trois langues courantes du continent, le français, l'allemand et l'italien — puisque la langue anglaise « appartient à Neptune » — pour ne pas dépendre d'un interprète stupide ou trompeur ; connaître le pays exactement et dans ses moindres détails ; savoir lire et corriger une carte, dessiner, faire un lavis; être constamment sur le qui-vive comme si le danger le talonnait.
Hesse parle ensuite des détachements. Les uns doivent reconnaître la position et la force de l'ennemi ; les autres, le déloger d'un poste avantageux en l'inquiétant et le harcelant sans relâche. Il faut, dans tous les cas, ne rien communiquer de ses instructions et de ses projets, ne pas cesser d'observer ses guides tout en les payant bien. Il faut éviter parfois la ligne droite et lui préférer un pénible détour. Il faut s'éclairer sur ses deux flancs. Le métier, dit l'auteur, « de-
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mande une grande iinesse et le partisan est à nos yeux le renard permanent et très ambulant d'une armée; il doit posséder sa vigilance, sa patience et sa ruse. » Hesse montre ce que peuvent faire de semblables détachements « dans leur course rapide et silencieuse », et il raconte le célèbre raid de Turpinde Crissé qui, pendant la guerre de Septans, s'avança jusqu'aux portes de Leipzig « à cent lieues » des siens.
Mais il veui. ^ue les officiers maintiennent le bon ordre. Ils réprimeront Tinbolence et la cupidité ; ils empêcheront le soldat de se livrer aux vexations et aux rapines ; ils exigeront la discipline la plus stricte ; ils useront de douceur et d'honnêteté envers les populations , ils ménageront le paysan et notamment le curé pour que les .habitants n'aillent pas les trahir la nuit ; la générosité, la modération ne décident pas le succès ; du moins, elles « éloignent tout $e qui pourrait y nuire ». Le sentiment de l'humanité comme celui de l'honneur « doit être l'apanage de tout mili- "\ taire ».
Il joint à ces recommandations quelques conseils dictés par l'expérience. Si le chef du détachement est attaqué .
par une force supérieure, il occupera le terrain le plus utile à une défense momentanée et il saura d'un seul coup d'œil « l'apprécier dans tout son ensemble pour et contre » ; sinon, s'il n'a pas su choisir sa position, il combattra « en brave homme » et tâchera de « suppléer à l'inégalité des forces et des moyens par toutes les ressources disponibles de l'instant et du local ». S'il rencontre, en revanche, un ennemi plus faible ou égal en nombre, ou s'il a eu la finesse de présenter de loin un front considérable pour faire illusion, qu'il attaque sans balancer avec la plus grande vélocité : celui qui porte les premiers coups à son adversaire sans lui donner le temps de se reconnaître, a sur lui un avantage • mmense ; « c'est la marche ordinaire du cœur humain ».
Une attaque de nuit est souvent très profitable : l'obscurité ajoute à l'inquiétude, à la terreur ; elle multiplie dans l'imagination du soldat la force de l'assaillant; elle paralyse le défenseur. Mais c'est le chef qui, dans sa sagacité et selon les circonstances et l'endroit, juge de ce qu'il faut faire. 11 imposera le silence dans la marche. Le piétinement continuel des chevaux peut amortir, étouffer le bruit de l'ennemi qu'on soupçonne ou de l'ami qu'on attend ; le partisan fera donc halte à certains instants pour mieux entendre, pour prendre le vent, pour deviner la distance et même la direction de la troupe, puisqu'alors le son vient de fort loin, principalement sur une chaussée. Pendant le jour, s'il y a du soleil, il ordonnera de couvrir les armes dont la réverbération le trahirait, et, s'il n'a que peu d'hommes avec lui, d'envelopper les pieds des chevaux avec de doubles feutres bien garnis et attachés. « Mesure singulière qui ne doit être employée que dans les moments d'urgence ; on en a fait l'épreuve soi-même et à différentes reprises en 1770 ».
Hesse passe aux attaques des postes. L'officier chargé d'attaquer un poste pèsera mûrement tous les détails de l'entreprise. Il étudiera très soigneusement la position de l'ennemi : cette position, en effet, peut être difficile à attaquer soit par sa nature, soit par la façon ingénieuse dont on l'a retranchée. — C'était jadis, remarque Hesse, le grandissime talent des armées autrichiennes et principalement des maréchaux Daun, Brown, Lacy et Laudon. — Il coupera toutes les communications de secours et de retraite ; il connaîtra tous les points faibles du poste ; il fera de fausses attaques pour masquer la véritable et, à la faveur de ces diversions, il lancera une troupe choisie qui devra, rapidement et avec une extrême vigueur, emporter de prime abord le point essentiel ; il aura, pour la seconder ou relever, une réserve
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toute fraîche, et si, malgré la valeur de son détachement, il doute du succès, qu'il n'aille pas s'obstiner, qu'il craigne de décourager et de rebuter le soldat, qu'il n'exige pas des hommes au delà des forces humaines. « Ces braves gens, quoique muets par discipline, savent réfléchir et apprécier aussi bien que nous le possible et l'impossible. » Hesse cite ici des exemples : l'échec du duc de Savoie à Chiari, du chevalier de Belle-Isle à Exilles, des Prussiens à Kolin. a Les talents éminentissimes de Frédéric et l'intrépidité de ses troupes sont suffisamment connus ; eh bien, malgré sept assauts consécutifs, tels que ses fidèles soldats savaient les donner, Frédéric fut constamment repoussé. » Hesse termine ce chapitre par des considérations sur l'attaque des maisons, châteaux, enclos où les ennemis se renferment et se barricadent. Il faut dominer le poste retranché pour les incommoder par la vivacité de son feu — puisqu'on ne marche plus aujourd'hui sans canons et qu'on a d'ordinaire en pareille expédition deux pièces d'artillerie volante pour le service. — Pendant ce temps, le reste du corps qui doit forcer les barricades, défile en haie sur les deux côtés de la rue, pour ne pas s'exposer à la mitraille et ne pas « présenter le massit d'une colonne ».
Après l'attaque, la défense des postes. Que doit être l'officier chargé de garder et de défendre un poste ? Il doit être intelligent et surtout instruit. Il doit avoir suivi au moins un cours de géométrie pratique et de fortification de campagne. Que doit-il faire après avoir fortifié son poste autant que le terrain, le temps et les moyens l'ont permis ? S'éclairer sans cesse par des patrouilles pour conserver ses communications avec le corps qui Ta détaché ; exécuter ses instructions ; ne rien négliger de ce qui pourra prolonger sa défense à moins que des ordres secrets ne fixent la durée de sa résistance et le moment précis de sa retraite ; se battr^
jusqu'à la dernière extrémité si le général lui enjoint de ne pas rendre le poste et accepter cette nécessité « avec cette résignation noble que l'honneur inspire » en vendant sa vie ou sa liberté le plus cher possible à son ennemi. « Il est mille fois préférable de mourir pour son pays avec gloire que de vivre avec infamie ou avec le soupçon du crime planant sur sa tête. »
Le chapitre suivant traite des surprises de postes. Si l'officier sait son métier, si ses patrouilles font exactement le service, si ses dehors sont toujours éclairés, si ses postes se tiennent sur le qui-vive, si le gros de son détachement est prêt à agir au premier signal, il ne sera pas surpris. Mais il doit être actif et très sévère ; il doit veiller luimôme à l'exécution stricte de ses ordres ; il doit pratiquer « la plus rigide observation des principes » ; il doit, s'il occupe un village pour peu de temps, placer sa troupe par compagnies ou piquets avec leurs officiers, dresser des barricades de chariots, de tonneaux, de madriers et de pierres, creuser aux divers débouchés de larges et profonds fossés pour arrêter la marche de l'adversaire et avoir tout le loisir de préparer sa retraite sans confusion. Mais l'infanterie logera seule dans le village. La cavalerie sera toujours au bivouac, sans se livrer à cette sécurité qui dé^ génère si aisément en paresse ; ses chevaux ne seront dessellés que successivement pour être étrillés ou menés à l'abreuvoir, et, pendant qu'une moitié mange, l'autre moitié reste bridée et sellée.
Ici, liesse multiplie les règles. C'est à l'entrée de la nuit ou au moment qui précède le jour qu'ont lieu d'ordinaire les coups de main. Que lea avant-postes fouillent donc partout et que leur surveillance ne se relâche pas durant la nuit. Quand on arrive en un quartier, fût-ce pour se rafraîchir quelques heures, qu'on choisisse une position à portée où
Ton puisse se former rapidement en bataille, un point de ralliement où Ton se réunisse pour « exécuter plus facilement sa retraite forcée ou son départ naturel », et que ce terrain soit indiqué à Tordre aQn qu'en cas d'alarme les officiers et les sous-officiers y conduisent chacun leur troupe. Que le campement soit toujours près d'une forêt et d'une rivière ; il faut du bois, du fourrage, de l'eau ; si l'une de « ces trois choses premières » manque, le camp ne vaut rien ; sans bois, pas de cuisine; sans fourrage, pas de chevaux; sans eau, pas d'existence. Voilà les meilleurs moyens de se garantir d'une surprise : ne rien négliger, être aux aguets, user d'attention et de précaution, songer qu' « en guerre comme en amour, les yeux sont les premiers vaincus *.
Un article important est celui des contributions en nature ou en argent. La loi de la guerre, dit Hesse, est injuste, barbare, mais consacrée par la coutume de tous les siècles et des cinq parties du monde. Il faut donc l'appliquer. L'officier chargé de lever une contribution devra déployer de l'humanité, mais aussi de la prudence, de la vigilance, de la sévérité. Arrivé au chef-lieu, après avoir pris les précautions d'usage, il mettra sa troupe en bataille sur la place de l'hôtel de ville et sommera les magistrats d'exécuter ses ordres par tous les moyens possibles. S'il n'a pas le temps de remplir entièrement ses instructions, il emportera ce qu'il aura pu ramasser en argent et en denrées, fixera des termes pour le paiement du surplus et emmènera des otages qui garantiront la fidélité des engagements. S'il peut prolonger son séjour, il enverra des patrouilles au dedans et au dehors ; il distribuera sa troupe par compagnies ou piquets dans le même quartier, et une sentinelle, placée à la porte de chaque logement, empêchera les soldats de sortir ; il fera provisoirement arrêter et garder les habitants les plus riches qui lui répondront des événements et,
par exemple, de la « vengeance très légitime » des bourgeois et des gens des environs ; tout attroupement sera dispersé dans la minute. Mais la discipline la plus stricte sera observée, car il faut penser au lendemain et ménager pour ses camarades et pour soi-même, si Ton revenait au même endroit, les objets de première nécessité. Qui ne sait que dans une petite ville d'Allemagne un régiment d'infanterie lâché par les rues força les caves, enfonça les tonneaux, nagea dans la boisson jusqu'à mi-jambes, et que trois jours après son départ, lorsqu'un autre régiment de sa brigade demanda, comme de raison, du vin ou de la bière, le bourgmestre dit aux nouveaux venus : « Messieurs, nous nous serions fait un plaisir, un devoir même de vous en offrir, mais vos prédécesseurs ne nous ont laissé que des regrets et de l'eau » ? Sa mission achevée, le détachement s'éloignera dans le meilleur ordre et aussi vite que possible. Le commandant rendra compte de son opération à son chef supérieur. 11 lui remettra les otages, et ces otages devront toujours être traités avec politesse, même avec distinction ; on obtient par cette politique de douceur des protecteurs et des amis partout où Ton va, et dans une longue guerre les événements sont si changeants !
Le service du quartier-général peut exiger qu'un officier intelligent soit chargé de rassembler des voitures et des chevaux. Il faudra, en ce cas, user de finesse et de fermeté. Il faudra se garantir jour et nuit du paysan qui sans cesse est prêt à trahir et qui d'ailleurs « est excusable, puisqu'il cherche uniquement à défendre ses propriétés et sa famille ». Il faudra n'entrer dans aucun lieu habité sans s'être assuré qu'il n'y a ni ennemi ni espion, et ne s'en saisir, même s'il est occupé par une poignée de monde, qu'en évitant un combat qui donnerait l'alarme aux troupes voisines. On s'empare donc silencieusement des débouchés;
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on poste un homme sur dans le clocher de l'église pour découvrir ce qui se passe aux alentours ou empêcher la population de sonner le tocsin et de faire des signaux comme feux allumés ou fusées volantes ; on se rend chez le magistrat et « se fait fournir sans aucun délai et sans objection quelconque » les chariots et les chevaux et, à leur défaut, les bœufs et les vaches. Mais l'officier devra, dès qu'il pourra se passer du bétail, soit le renvoyer, soit le remplacer, soit le payer, « car enfin, c'est la dernière et unique ressource des infortunés paysans, opprimés de droite et de gauche par le fléau journalier de la guerre ; l'humanité impose ce devoir à l'officier, et la prudence lui en fait une douce obligation ; respect au malheur ! »
Viennent ensuite des remarques sur les escortes de convois. Agir comme en pleine guerre ; envoyer continuellement des patrouilles ; garder les flancs de la colonne qui sont les points de mire de l'ennemi ; partager sa troupe en trois détachements, l'un tenant la tète et précédé d'une avant-garde, l'autre marchant au centre, le troisième allant à la queue et suivi d'une arrière-garde ; éviter toute lacune dans la file du convoi ; accommoder, en cas d'attaque subite, les moyens de défense au terrain, telles sont les obligations de l'officier qui commande l'escorte d'un convoi, et Fauteur avoue, en les transcrivant, qu'il ne fait que donner des règles connues et « indiquées par l'usage constant. »
Quantjà l'équipage d'un officier de troupes légères , il se composera du plus strict nécessaire. Deux sabres d'une trempe excellente — car l'un peut s'endommager ou se briser — une paire de pistolets à toute épreuve, six à huit chemises et du linge à porportion, le tout renfermé dans un porte-manteau cadenassé qui ne pèsera pas plus de soixante*»
six livres. Les chemises, dit Hesse, seront en toile de coton ou en coutil bleu ; elles sont ainsi plus durables, et nombre d'officiers, de colonels et de généraux s'en contentent. Pas de luxe. Il ne faut considérer que l'utile. Les chefs qui donnent l'exemple de la simplicité se font adorer du soldat, et il supporte tout*
Cinq chapitres, sur les espions, sur les spironards* sur les ballons aérostatiques, sur les connaissances primitives du métier de partisan et sur les chasseurs de profession terminent l'ouvrage.
Hesse s'étend longuement sur les espions. 11 ne les aime pas ; il les nomme une « race maudite » et il trouve leur métier « avilissant. ». Mais ils sont nécessaires (1) ; il faut en avoir, en avoir coûte que coûte, et Ton en a partout jusque dans les plus hautes classes de la société. En temps de guerre ils prennent tous les costumes, ils se travestissent en femmes, en mendiants, en moines, particulièrement en ramoneurs et en rouliers. Fabert et Catinat se déguisèrent l'un en postillon, l'autre en charbonnier pour reconnaître une place. Un général de notre époque osa même, sous la blouse d'un charretier, entrer dans une grande ville. H faut donc visiter nuit et jour les gens qu'on rencontre, hommes et femmes, « jusqu'à la nudité, car il y a point d'indécence où il y a sûreté publique évidente ». On fouillera tout, doublure de chapeau, semelles de souliers, plis et coutures des habits, ceinture de la culotte, col et cravate, chemise, jarretières, boutons, bagues, montre, canne. Qu'on songe qu'un seul billet, parvenant à point nommé, décide du succès d'une sortie et de la prise d'une forteresse. Hesse recommande de se défier des animaux, des moutons, des chiens et surtout
(1) Il cite à ce propos le mot d'Auguste : proditiones amo, proditores non laudo.
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des barbets noirs. Ces barbets, et leur façonne un poil postiche at~ correspondance, ou bien on leur mai renferme des billet?, des journi \\ t dp Hesse invoque sur ce point son exp^n sure avoir employé pour lui-nH lorsqu'il était en prison dans l'Ile de
police la plus farouche.
Un curieux endroit de ce chapitra sur l'es?
aux personnes que le général soupçonne l'ennemi. L'officier chargé d'arrêter le ti Hesse, se conduire avec prudence et .mjv nage est peut-être innocent, accusé par haïssent, par les vrais coupables jjui red< Notre officier « ne saurait donc mettre d«v ^ de douceur et de civilité, et encore moin? ■"*' torité passagère pour persécuter et dépo^ : **" victime ; un jour peut-être il eut lui * teB cela se voit journellement aujonn
Les spironards !... Hesse les a v la Méditerranée, et il fait bien , »* d'expliquer ce que c'est. Le spiruna maltais monté par un patron inlel buste qui dirige et ordonne tout, tigables qui nagent comme les poi« de long sur 8 pieds de large, ne ti environ, ne porte qu'une voile et ou se relèvent en moins d'une min ni baril d'eau, un baril de vin, un baril un gros pain de fromage, douze paii neau de poudre fine, des cartouches h goles, des poignards. Ainsi armé etap[> nard est d'une inconcevable vélocité. 11
à l'œil le plus exercé, et l'équipage peut manœuvrer couché sur le dos ou sur le côté. Il ressemble de loin à une planche ballottée par le flot ; mais, par excès de prudence, il ne marche qu'au crépuscule ou à l'aube ou par une brume épaisse, et les hommes ne parlent qu'à voix basse ou par gestes. Chaque soir il se cache dans une anse, derrière un rocher et tendis que les uns restent invisibles, les autres agissent dans l'intérieur, achètent ou pillent. Ces corsaires ont des « chemises soufrées », artistement préparées, avec lesquelles ils incendient les navires ou les maisons. Ils ont parfois encloué les canons de la côte et surtout le canon d'alarme. Ils enlèvent des personnes qu'on leur désigne, les belles esclaves blanches ou noires, et de riches négociants qu'ils ne relâchent que contre une forte rançon. Ils font le commerce interlope des diamants. Us portent rapidement des ordres secrets. Bref, le spironard « est en temps de paix le courrier marin des cabinets et en temps de guerre le partisan Trenck des armées navales », et Hesse propose de le « naturaliser » sur les mers, et même sur les fleuves, de l'employer aux correspondances occcultes, aux sièges et aux blocus, aux transports de nuit.
Les ballons aérostatiques sont « un autre moyen victorieux ». Hesse attribue, d'ailleurs à tort, le gain de la bataille de Fleurus aux « ballonistes » qui découvraient la position autrichienne et il engage les Allemands à user du procédé. S'ils avaient eu à Marengo, à léna, à Eylau, à Wagram un ou deux ballons sur les montagnes voisines, ils auraient su tous les mouvements des Français. En dépit des persifleurs et des ricaneurs, ajoute Hesse, chaque armée, chaque forteresse devrait être pourvue de ces ballons. Ils seraient utiles à une ville assiégée ; les ballons à corde retenue feraient des signaux et indiqueraient les emplacements et les manœuvres de l'assiégeant ; les ballons perdus,
passant comme un éclair par dessus l'ennemi, iraient porter au loin des lettres pressées, des plans, voire des personnages de conséquence « qu'on fusillerait comme le due d'Enghien si la place était prise ». Hesse rappelle ce mot de Franklin, que le ballon est un enfant au berceau et qu'il peut avec du temps devenir un géant : « Je me suis fait un devoir de contribuer à son éducation et j'en ai fait un adolescent ; j'invite mes camarades militaires, politiques et littéraires à se réunir tous pour en faire promptement un géant (1). d
Après ces digressions Hesse revient à l'officier de troupes légères auquel il veut inculquer les principes élémentaires de son état, les connaissances primitives du métier de partisan, et il propose d'établir une Ecole pour les futurs chefs de partisans. Ce seraient les fils de ceux qui auraient rendu de véritables services à la patrie, de ceux qui auraient suivi la carrière des armes pendant vingt années, de ceux qui auraient six, sept, huit enfants, « car il faut encourager la population, première source de l'Etat ». Us seraient admis à l'âge de dix à douze ans, à condition d'être bien constitués, d'avoir la vue perçante et de nager parfaitement. Ils devraient à dix-huit ans savoir le français, l'allemand et l'italien, chose facile puisqu'une de ces trois langues serait leur idiome maternel, puisqu' « il est obligatoire de parler le français devenu comme par convention la langue universelle », puisque l'allemand, si difficile qu'il soit, s'apprend en moins de quatre ans, puisque l'italien est « un charme plutôt qu'une étude ». On leur enseignerait l'histoire et la géographie, les mathématiques, les fortifications, le toisé,
(1)P. 110-111. Le voyage exécuté si rapidement en 1785 de Douvres à Calais par l'aéronaute Blanchard t prouve la facilité de pouvoir s'enfuir subitement de l'île d'Elbe sur Naples et de Naples sur l'Afrique ou sur la Turquie d'Europe. »
l'arpentage, l'art de lever rapidement un plan, de faire des reconnaissances et d'apprécier le terrain, tout ce qui se rapporte au génie et à l'artillerie, « ces deux bases fondamentales et victorieuses », et le service exact des avantpostes. Pour exciter leur émulation et accélérer leurs progrès, on donnerait le dimanche après l'office divin des prix à tous ceux qui se seraient signalés le plus dans les langues, la natation, la course, le manège, les armes, la voltige, la cible, les exercices et les manœuvres. S'ils étaient jugés inférieurs, ils seraient retirés de l'Ecole et appliqués à un autre genre d'étude. S'ils étaient nuls, ils seraient rendus à leur famille et inscrits aussitôt pour la conscription, car « chacun se doit à son pays, rien ne peut l'en exempter que les infirmités dûment constatées, et le remplacement à prix d'argent est une action honteuse, sujette à mille abus j>. Quant à ceux qui auraient visiblement profité de leur séjour à l'Ecole, ils seraient employés sur le champ.
Ne pourrait-on même, demande Hesse, former non seulement de futurs chefs de partisans, mais de futurs généraux ? L'Ecole serait divisée en trois classes : la première, pour les sous-officiers ; la deuxième, pour les officiers supérieurs ; la troisième, pour les généraux. Dans la troisième, où seraient les sujets les plus distingués, il y aurait deux armées qui, chaque année, à des époques fixes, après la moisson, feraient Tune contre l'autre tout ce qui se pratique à la guerre ; il y aurait deux généraux opposés l'un à l'autre et chargés de conquérir ou de défendre une région désignée tout exprès, agissant d'après leur impulsion naturelle, corrigeant, sur le conseil de leurs maîtres, les fautes graves qu'ils commettent. Les élèves ou, comme dit Hesse, les généraux-élèves apprendraient ainsi méthodiquement et par l'usage ce qu'il faut savoir à fond ; ils étudieraient les campagnes du passé ; ils s'exerceraient à choisir judicieusement les camps et campements, à traverser subitement
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les rivières, à barrer sur certains points le passage d'un fleuve à l'adversaire.
Dans le dernier chapitre intitulé Chasseurs de profession, Hesse souhaite que les compagnies de partisans, les « compagnies d'élite » soient formées de gens adroits, patients, infatigables, qui, dès leur bas âge, aient pratiqué la chasse. Ces chasseurs doivent suivre l'ennemi à la piste en usant de toutes les précautions qu'impose la prudence et que suggère la sagacité ; ils doivent l'inquiéter, l'observer. Hesse entre à ce propos dans de grands détails et il énumère, un peu longuement, les qualités des partisans, ces hommes « véritablement précieux, perpétuellement attachés à l'état-major » : faire aisément des marches forcées, être léger à la course, franchir sans difficulté toute sorte d'obstacles, changer avec intelligence ses positions, savoir s'orienter, rendre un compte net et précis des moindres particularités et des moindres accidents du terrain, manier habilement la carabine ou le fusil à deux coups, avoir grande confiance en soi-même. Il énumère les circonstances où ils seront employés : reconnaissances militaires, escortes, missions périlleuses. 11 énumère enfin les endroits où ils agiront, forêts, bois, fourrés, vignes, pays coupés, bords des fleuves et des étangs, « leur élément naturel où ils sont en quelque sorte acclimatés et inexpugnables », et il termine son livre ou, comme il dit, ces réflexions et observations d'un ancien militaire sur un « sujet aussi majeur » par les mots qui servaient autrefois de conclusion à ses articles : Fiat lux tandem !
Voilà le livre du Partisan. L'auteur n'a rien d'un pèdant. Il expose des principes ; mais il connaît l'inanité de*
règles et il déclare que l'expérience est « la plus utile de toutes les leçons »(1).
Il a parfois de bonnes idées. Il assure que le système d'attaque est bien préférable au système de défense, « et si Ton demande pourquoi, nous répondrons d'après le sentiment si connu du maréchal de Saxe: c'est le cœur humain ». Hesse ajoute qu'il ne faut pas vouloir tout garder : « ce qui fait qu'on ne garde rien et qu'on est faible partout » (2).
11 pense que l'artillerie s'est tellement perfectionnée qu'elle seule gagnera les batailles. « Le plus habile directeur de canons, dit-il, disposera des empires », et il conseille à un général d'armée d'avoir toujours avec soi d'immenses munitions de guerre (3).
Il a dans le chapitre des ballons quelques vues prophétiques (4).
D'un bout à l'autre du volume l'auteur — qui fut pourtant un révolutionnaire, un terroriste — apparaît comme un homme sensible, comme un philosophe du xvm e siècle. Il a le respect de la vie humaine. A diverses reprises, il revient sur les généraux qui sacriGent le soldat à leur ambition, à leur fortune ou à leur désespoir. « On ne saurait, s'écrie Hesse, multiplier les moyens d'épargner la vie des hommes. Quand on songe qu'il faut trente ans pour former un mortel et qu'une seule minute le fait disparaître ! Quelle douloureuse pensée ou plutôt quelle désolante vérité ! Aussi Turenne, Montecuculli, Catinat et Eugène préféraient, eux, la vie du soldat à la plus belle victoire ; mais aujourd'hui c'est tout le contraire (5). »
Il déteste la guerre. Hélas ! troubler le repos des gens
(2) P. 48 et 125.
(4) Cf. plus haut, p. 377.
(5) P. 38 et 132.
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parce qu'ils sont les sujets d'une autre puissance ! Ravager, pour des motifs et des individus qui lui sont absolument étrangers, une contrée paisible, devenue « le théâtre où se décide la querelle impériale ou royale x> ! Quelle déplorable situation que celle d'un pays livré à toutes les horreurs que peuvent commettre deux armées et aussi peu ménagé par les siens que par l'adversaire, puisque les amis prétendus sont souvent pires que les ennemis et que ceux-ci ont quelquefois, par calcul politique, plus de générosité ! La guerre est, selon Hesse, un fléau plus terrible que la peste : « La peste est passagère, la guerre est indéfinie ; il en est do la guerre comme d'un grand procès ; on en sort plus pauvre que riche, car les frais immenses ont tout absorbé de part et d'autre, la population est diminuée d'un grand tiers, et, faute de bras et d'argent, il n y a plus ni manufactures, ni ateliers, ni commerce ni même agriculture ; les vainqueurs sont épuisés, entourés de larmes, de plaintes, de réclamations plus que fondées, et on pourrait leur dire omnium victores, omnium inopes. » Mais quoi ! La guerre est un fardeau qu'il faut porter. Du moins, peut-on l'alléger ; du moins peut-on, sans enfreindre les ordres de ses supérieurs, en adoucir la triste exécution, c Mettons-nous, conclut liesse, à la place des contribuables, car enfin notre tour peut venir un jour(l) ».
Hesse méditait un second ouvrage. 11 voulait y démontrer le danger manifeste et, comme il dit, l'inconvénient du système des lignes « que tant de militaires confondent avec les camps ou postes retranchés (2) ». Il aurait rappelé que les plus grands hommes de guerre improuvent formellement les lignes, et il citait le mot plaisant et si vrai du ma-
(1) P. oo-56.
réchal de Saxe : « Quand on me parle de lignes, je crois toujours entendre parler des murailles de la Chine ; les bonnes sont celles que la nature a créées, et les bons retranchements sont les bonnes dispositions des généraux et des troupes bien disciplinées. » Surtout, il aurait dans cet ouvrage narré nombre d'événements dont il avait gardé le souvenir, des faits étonnants et « miraculeux », des prises de camps et de places, des passages subits de fleuves, des succès imprévus dûs à la trahison et à l'astuce, comme cette ruse ou plutôt cette « contre-ruse » de Guillaume III découvrant que son secrétaire est de connivence avec les Français et le forçant d'écrire sous sa dictée une fausse nouvelle au maréchal de Luxembourg, comme les traits d'audace de ces chasseurs qui surent intercepter les dépèches secrètes de l'ennemi ou porter celles de leurs chefs en traversant de nuit à l'aide de corsets ou pourpoints de liège les rivières les plus rapides. Hesse aurait intitulé ce livre La moutarde après dîner , sans doute parce qu'il se moquait des généraux qui prennent des mesures quand il est trop tard. Mais il ne fit que l'ébaucher, et un extrait qu'il qualifie de remarquable et qu'il envoyaiten 1814 à l'Electeur Guillaume I er n'est que la répétition d'un chapitre du Partisan, le chapitre sur les ballons (1).
Telle a été la vie de cet enfant terrible de la maison de Hesse.
Sa seule vertu fut d'être probe. « Il ne me reste, disait-
(1) Kleinschmidt, 132, 146.
il sous la Terreur, que la probité », et il écrivait avec raison on 171)2 et en 1793 qu'il usait « avec sobriété » des dépenses extraordinaires. Steube, l'envoyé hessois, assure, en 171)0, que tout Paris reconnaît son désintéressement et qu'il est pauvre après avoir eu les moyens de s'enrichir per /as et nefas(l).
Mais il était mobile, inquiet, incapable de demeurer longtemps au même endroit. On l'emploie dans les années 1792 et 1793 aux Pyrénées, en Alsace, en Franche-Comté, dans le Loiret ; il part avec enthousiasme, il promet monts et merveilles, et au bout de quelques mois, de quelques semaines, il demande son changement avec instance, souhaite de reprendre le poste dont il s'était lassé, allègue qu'il est fatigué, malade, mourant, que le travail et les soucis ont altéré sa santé.
Il ne souffre personne au-dessus de lui, sinon un ami complaisant comme Biron ou un représentant du peuple qui l'intimide comme Laplanche, et il est heureux de faire enrager ses supérieurs. Que de tracasseries, que de dégoûts il a donnés à Montesquiou, et quoi de plus indigne que sa conduite envers le général en chef de l'armée des Alpes ! Pour nuire à Montesquiou, il nuit à l'intérêt national.
Non qu'il ait aspiré au commandement suprême. 11 avoue que le fardeau serait trop lourd. « Je n'ai, dit-il une fois, que mon zèle, ma conscience sans reproche, mais peu de talent (2). » 11 n'était même pas brave. Ce rodomont n'a jamais fait la guerre, et ne voulait la faire qu'aux aristocrates et aux feuillants de l'intérieur. Il jurait de s'ensevelir sous les ruines de la place qu'il commandait, et il menaçait de Perpignan les Espagnols, de Lyon les Piémontais, de Besançon
(1) Journal de la Montagne, n° 135 ; lettre du 24 novembre 1792 (A. G.); Kleinschmidt, 64.
(2) Hesse à Narbonne, 20 février 1792 (A. G.).
les Suisses ; mais il ne soutint pas un seul siège et ne vit jamais l'ennemi, fût-ce de loin.
A vrai dire, il ne manquait pas de moyens. Il avait de l'esprit et de la verve ; il savait tourner une lettre, décocher une citation piquante, aiguiser un sarcasme. Malgré ses accès de vivacité et ce qu'on nommerait aujourd'hui ses « emballements », il eut souvent de l'adresse et de la malice. Par un semblant d'activité, par de belles paroles et des promesses, par une opportune jactance et en jouant de son titre de prince qu'il avait l'air de mépriser, il inspirait la confiance ; il fut à Perpignan, à Strasbourg, à Besançon, à Orléans l'idole de la Société populaire, et pour se rendre agréable aux troupes, il rabrouait les officiers et passait tout aux soldats.
Il eût mieux fait d'émigrer. Son métier était d'être royaliste et il remarquait tristement, au mois d'août 1802, qu'il avait gâché sa vie : « Je me vois privé de mon honneur, de mon grade militaire, de mes biens, de ma liberté, même de ma santé, et mes cousins de Hesse-Cassel et de Hesse- Darmstadt, qui ont fait la guerre à la France, vont obtenir par son influence des biens immenses qu'ils n'eussent jamais obtenus sous la Révolution, tandis que moi qui sers la France avec fidélité depuis trente-six ans, je suis voué à l'opprobre, à la misère et à l'abandon, a
Evidemment, il avait voulu se venger de la cour. « Quand il a une idée, disait Jenny Delaurière à Kleinhans, ou quand il veut se venger, il emploie tous les moyens permis ou non permis pour atteindre son but, et c'est ce qui a causé son malheur à Paris. » Or, une fois entraîné dans le branle de la Révolution, une fois emporté par le tourbillon, liesse dut marcher en avant, sans pouvoir s'arrêter ni reculer ; il outra de plus en plus son « patriotisme », il dénonça, dénonça, et c'est ainsi qu'il devint, selon le mot de Legrand, un forcené démagogue. Il est partout l'instru-
ment aveugle des jacobins : à Lyon, il obéit à Vitet et à la municipalité ; à Besançon, il fait tout ce que désirent les sections et le club.
Aussi est-il parmi les généraux de la Révolution un de ceux: qui conquirent la plus sinistre célébrité. Tilly le juge très sévèrement (1). Il déclare que des a énormités ont souillé la vie et déshonoré le nom » de Charles de H es se, que cet homme a été « plus encore l'opprobre d'un parti que l'étonnement et l'exécration de l'autre », que « ses émules mêmes rougissent de sa honte ». Mais qui serait tenté de plaider les circonstances atténuantes en faveur du général Marat?
(1) Tilly, Mem., I, 316.
LA DUCHESSE DE BOUILLON AU MINISTRE DE LA GUERRE (p. 5).
« Monsieur,
« Je viens d'apprendre que vous avez eu la bonté de donner à « mon frère la place de colonel en second dans le régiment de <( Royal Allemand. Je suis d'une reconnaissance extrême de ce « que vous avez bien voulu vous souvenir de lui. Je vous prie de <c recevoir tous mes remerciements. J'espère qu'il méritera, par « sa conduite, votre estime et la continuation de vos bontés. « Pardonnez-moi de vous importuner de ma reconnaissance, mais « je n'ai pu me refuser le plaisir de vous en faire l'hommage.
« J'ai l'honneur d'être, Monsieur, votre très humble et très obéissante servante,
« De Hesse, princesse de Bouillon »
Attichy, le 3 septembre (1776.)
L'AFFAIRE MALV01S1N (p. 15)
On peut consulter sur l'affaire Malvoisin la seconde édition d'une brochure d'Albert Denis, intitulée : Un épisode de V émigration, V affaire Marc, Gauthier et Malvoisin, 1791-1792 (Toul, Le m aire, 1892, in-8° 32 p.). Mais voici quelques détails qu'on ne trouve pas dans cette brochure et qui sont tirés des archives nationales (C. 168). L'affaire, comme la plupart des affaires portées devant la Haute-Cour, ne put être jugée à cause de l'éloignement. Le moindre éclaircissement mettait des mois h arriver. A la vérité, les témoins n'étaient pas nombreux : c'étaient ceux qui sont cités dans l'information du corps municipal de Toul, les deux frères François et Jean-Baptiste Simon dits Saint-Joire, Philippe Marc, un sieur Martin, natif de Mont-le- Vignoble, et tous se trouvaient d'abord sur les lieux. Mais l'un d'eux se rendit en Amérique, un autre fut déniché à Paris. On découvrit non sans peine le troisième à l'armée. Le quatrième un Messin, Philippe -Elophée Marc, qui était, lui aussi, à l'armée, ne put être découvert malgré les lettres de la Haute-Cour aux municipalités, aux Départements, aux tribunaux et au ministère de la guerre ; on apprit seulement, à force de recherches, qu'il servait dans les volontaires, qu'il avait été d'abord au 3° bataillon de la Meurthe, et qu'il devait être dans le 2 e ou le 5 4 bataillon de ce département ! D'autres difficultés surgirent : Gauthier, contumace, fut déclaré, le 11 avril 1792, déchu de sa qualité de citoyen français, et les formalités nécessaires pour commencer la procédure de contumace furent très longues. Malvoisin et Marc
avaient été entendus : l'un, le 14; l'autre, le 15 février. Mais les récusations prirent du temps — d'autant qu'une erreur s'était glissée dans la liste des jurés — et le tableau définitif ne fut signifié aux deux accusés que le 23 juillet. Finalement, les débats avaient été fixés au 17 septembre. Le 9, les prisonniers étaient égorgés.
SAINT-CHARLES (p. 72).
Saint-Charles est-il vraiment l'instigateur des massacres et Lyon ? Le témoignage de Vitet est formel sur ce point (Vawb, Lyon en 1192, 141) : « Saint-Charles, venu à Lyon quelques jours après le massacre fait le 2 septembre dans les prisons de Paris, se présente à moi, muni de pièces authentiques du pouvoir exécutif et de la municipalité de Paris, et comme homme chargé de passer en Allemagne, afin d'y faire le métier d'espioB et d'employer tous les moyens capables de produire une violente insurrection et une très grande désertion dans l'armée d'Autriche; il me demande un graveur assez habile pour tracer au cuivre une espèce d'adresse au peuple et aux troupes, en langue allemande; je lui adresse le citoyen Boilli, suisse, que je fais avertir sous main de venir me parler. Ce citoyen Boilli lui promet sa gravure, le fait jurer et me confirme que c'est un grand scélérat, couvert du voile du patriotisme. Je donne Tordre à Saint-Charles de sortir de la ville dans les vingt-quatre heures ; il désobéit il reste caché dans Lyon, fait l'insurrection, et deux jours après j'acquiers la certitude qu'il est à Lyon. Alors je charge un commissaire de police de l'arrêter; il ne fait point son devoir et Saint-Charles disparaît ; depuis lors j'ai appris qu'il était devenu adjudant- major de l'armée des Alpes. C'est ainsi que Robespierre récompensait ses dignes serviteurs. »
Voici ce que nous avons pu recueillir (d'après les archives de la guerre et les archives nationales F 7 4775 10 ) sur cet étrange personnage, un de ces aventuriers que la Révolution chargea
d'« apostoliser » en pays étranger et qui surent échapper, sinon à la prison, du moins à la guillotine, et traverser tous les régimes. Claude-Denis Vautin, qui prit le nom de Saint-Charles, était fils d'un tailleur du roi et de la famille royale, et il disait, lorsqu'on l'accusait d'être gentilhomme, qu'il était né dans une boutique, qu'il avait plus que tout autre des motifs de détester la caste nobiliaire qui « payait son père comme don Juan payait M. Dimanche ». Son instruction fut négligée, et les bureaux de la guerre remarquaient, en 1815, que «,les incorrections dans son style et dans l'orthographe des mots qu'il employait faisaient supposer qu'il n'avait reçu qu'une très faible éducation ». Il écrit mère pour « maire »,féblaise pour « faiblesse », Ztooœpour « d'Hesse », Héros de Chesel pour « Hérault de Séchelles », Scies pour « Siéyès », Fossigni pour « Faucigny », Bourque pour « Bourg », Stoukar pour « Stuttgart ».
Il débute, hélas ! par un vol. Le 28 octobre 1782, il est arrêté et conduit au Châtelet pour avoir soustrait au restaurateur Meunier, passage des Petits-Pères, une soupière et un couvert d'argent ; pris en flagrant délit, il se donne plusieurs coups d'épée sans se faire mal*
En 1787, grâce à cinquante louis d'or que le tailleur Vautin lui avance sur l'héritage d'un grand-père maternel, il se rend à Berlin, sous le nom de Vautin de Saint-Charles, pour trouver un emploi et revient sans avoir rien obtenu.
A la fin de 1789 et au commencement de 1790, il parcourt la Belgique et la Flandre française, revient à Paris et, après s'être fait inscrire comme grenadier volontaire dans la garde nationale parisienne, repart en septembre 1790 pour Metz ; — on le trouve en novembre suivant à Longwy, en janvier 1791 à Thionville — où le maire Nicolas Hentz assure qu'il lui est très connu et recommande à notre homme, lorsqu'il ira à Trêves, de voir le négociant Gilquin sur la place d'armes et de loger à la Maison- Rouge — en mars à Metz, plus lard à Sedan, en août à Briey, à Longuyon, à Longwy.
Il noue alors, en se donnant comme ancien officier de cavalerie, des relations avec le ministre des affaires étrangères» qui décide de. l'employer. Le 11 octobre 1791, Montmorin signe
Tordre de « laisser librement passer le sieur de Saint-Charles, lieutenant de cavalerie, aide-maréchal des logis réformé, allant à Berlin », et Saint-Charles se rend à Berlin — d'où il part le 17 décembre 1791 — à Dresde et à Vienne — où le ministre Montesquiou-Fezensac et l'ambassadeur Noailles lui délivrent un passeport, l'un le 27 décembre 1791, l'autre le 26 janvier 1792. De retour à Paris, il « remet le tableau de ses observations », notamment sur les rassemblements d'émigrés, et il dénonce une fabrique de faux assignats à Liège et une fabrique de papier pour faux assignats à Neuwied.
Il eut bientôt une deuxième mission. Elle lui fut donnée de nouveau par le ministre des affaires étrangères, d'abord par Delessart — qui le reçut le 11 mars 1792 — puis par Du mouriez, à qui Merlin de Thionville le présenta. Ce fut lui qui porta à Luckner Tordre de s'emparer de Porrentruy et il raconte q^i'il parcourut la Bavière pour distribuer avec profusion nos meilleurs écrits philanthropiques traduits en langue allemande. « Je les laissais tomber dans les estaminets d'un côté et de l'autre, et la nuit, je les fourrais sous les portes ; je laissais tomber près des guérites et je jetais par-dessus les murs des casernes les décrets en faveur de la troupe ; je jetais sur le passage des Impériaux des cartes qui leur apprenaient qu'ils pouvaient déserter ; j'ai agi de môme partout, et je n'ai trouvé que moi assez hardi pour ce faire. » Il avait avec lui sa fille qui, sur les passeports allemands, est prénommée Ludovicka et durant cette course de 1792, on le trouve successivement à Vienne, à Coblenz — où le marquis de Vaudreuil signe, le 26 juillet, « un permis à M. de Saint-Charles d'aller à Bingen » — à Stuttgart — où Maisonneuve, ministre plénipotentiaire de France, lui délivre un passeport le 4 août — à Altkirch — où il est le 11 août et fait amitié avec le maire Pflieger — au quartier-général de la petite armée du Haut-Rhin — où il voit le maréchal de camp d'Aiguillon et lui « indique le fort et le faible » des Autrichiens du Brisgau. Franc-maçon, il s'entretint, à ce qu'il assure, avec les vénérables de quelques loges allemandes.
Le 29 août, il repartait de Paris, par ordre du Conseil exécutif, et il exhibait aux autorités un passeport signé Servan, Le Brun,
Roland, Monge, Clavière et Danton, qui ordonnait de « laisser librement passer M. Saint- Charles, lieutenant de cavalerie, aidemaréchal des logis, allant en Suisse et sur les frontières d'Allemagne avec mademoiselle sa fille ». Il devait, a-t-il dit, préparer les esprits à Genève et en Suisse, mais il avait une autre mission : le 24 août, le Comité de sûreté générale de la Législative (Bernard, Lomont, Niou, Ruamps, Vardon, Ingrand, Musset, Bordas) avait prié « M. de Saint-Charles de veiller à la fabrication des faux assignats chez l'étranger ».
De Paris à Lyon, il distribua sur sa route des journaux aux municipalités qui les accueillirent avec reconnaissance. A peine s'il mentionne dans sa correspondance le massacre du 9 septembre et son expulsion. Il dit seulement qu'il s'éloigne à cause de l'arrivée des commissaires Michaud, Huguenin et Bonnemant, et parce que la ville lui semble tiède : a II y a ici des renommés (des gens renommés ?) qui ne savent pas ce que c'est que révolution. J'ai éprouvé une mortification à laquelle j'ai cru devoir me soumettre pour dix minutes, je ne puis en confier les motifs à l'insensibilité du papier, mais je crois avoir en cela rempli le vœu des amis de la liberté». Il ajoute que la municipalité de Lyon est froide, craintive : «... Les insurrections l'épouvantent (la municipalité) ; l'affaire de dimanche avait glacé tout le parti contraire, et si la municipalité avait voulu en profiter et adhérer à mes vives sollicitations, elle aurait fait la visite domiciliaire, enlevé les armes, arrêté les parents des émigrés, leurs chevaux et effets précieux, et purgé la ville d'une quantité prodigieuse d'intrus qui peuvent soulever d'un instant à l'autre le peuple trop peu instruit de ses intérêts ».
Au sortir de Lyon, il se rendit à Genève et sur son chemin il donna aux volontaires des exemplaires de la Marseillaise : « J'ai répandu, dit-il, avec profusion la chanson ; elle enflamme cette jeunesse qui brûle d'entrer en Savoie. » Il vit à Genève le résident de France, Chateauneuf. Mais déjà Chambéry était pris : « on voyait les émigrés entrer à Genève comme des troupeaux, et des équipages très beaux, attelés de bœufs, mulets et ânes ». Pour sonder l'opinion des Genevois, il courut les cafés, et, sous prétexte d'acheter des montres, divers ateliers.
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De Genève il gagna Chambéry, où le général Montesquiou le reçut avec bienveillance. On le voit alors — au mois d'octobre 1792 — venir à la maison commune de Carouge apporter le bulletin de la Convention, ainsi que des brochures et gazettes patriotiques et des estampes et caricatures a où l'aristocrate, de quelque espèce qu'il fût, pouvait aisément se reconnaître » (témoignages de Gentil et de Revbaz) Il écrit au ministre de la guerre pour prendre la défense de d'Arçon (cf. plus haut, p. 188). Montesquiou se sert de lui. Le général « ordonne, le 9 octobre, à M. de Saint-Charles, de se rendre à Genève pour une mission particulière ». Il emprunte à Saint-Charles 242 louis d'or pour les dépenses secrètes de l'armée — somme que le trésorier ne put alors rembourser parce que l'or de la caisse était à Chambéry et que Saint-Charles ne toucha que plus lard. 11 charge Saint- Charles de porter à Paris, au Conseil exécutif, la convention qu'il a conclue avec les députés de Genève (lettre du 22 octobre à Le Brun, Corresp. de Montesquiou, p. 213) et il atteste (7c?., p. 216 et 269) que M. Saint-Charles a assisté, ainsi que le résident de France, à toutes les conférences et pourra rendre compte des d étails.
Durant son séjour à Paris, Saint-Charles combattit les vues de Montesquiou et approuva celles de Clavière. « Nous avions Genève, disait-il avec outrecuidance, si le général m'eût écouté, et nous l'aurons quand il le faudra ; j'ai la confiance et l'amitié de cette république. » Il collabora à la Correspondance des émigrés : « C'est à moi, dit-il, que Ton doit la quantité de lettres qui ont servi à l'impression de cet ouvrage. » Il renoua des relations avec Dumouriez, alors en Belgique, et il écrivait, le 10 décembre, au vainqueur de Jemappes : « Il y a dix mois que je n'ai eu de vos nouvelles si ce n'est par la renommée ; je vous ai pourtant écrit ce que les Prussiens, Autrichiens et émigrés disent de vous. Que rien ne vous arrête ! Votre nom, à la tête de nos braves camarades, a l'effet de Méduse sur nos ci-devants. » Et il demandait à Dumouriez de lui envoyer le signalement des soldats qui quitteraient les drapeaux pour des faits graves.
Le 11 décembre 1792, Saint-Charles recevait une commission régulière du Conseil exécutif qui le qualifiait d'adjudant-général
des armées et l'autorisait à aller « en Suisse, à Genève, au quartier-général de l'armée des Alpes, en Italie, aux Pyrénées, en Espagne et, généralement, partout où sa présence serait nécessaire pour le service des armées de la République et la correspondance secrète avec le ministre des affaires étrangères et le ministre de la guerre ». Il remplit ainsi les fonctions d'adjudantgénéral surnuméraire à l'armée des Alpes, et Kellermann reconnaît qu'il se conduit avec zèle et intelligence. Le 26 janvier 1793, les commissaires de la Convention, Grégoire, Hérault, Simond et Jagot, le chargent de concerter avec les comités provisoires d'administration et de sûreté de la République genevoise les mesures qui « peuvent intéresser la sûreté de la république de Genève et du département du Mont-Blanc ». Un mois plus tard (26 février), il envoie au ministre de la guerre la liste des députés de la Convention nommés en Savoie et il ajoute qu'il a pris trois écrivains pour dépouiller une quantité de mémoires relatifs à la Savoie et au Piémont et que l'ingénieur géographe Chantavoine joindra des cartes du pays à son envoi. Il demande un supplément d'indemnité pour un canonnier de Paris, vainqueur de la Bastille, Charles Dejean, qui n'a reçu que vingt-cinq louis pour avoir traduit en italien et imprimé à ses frais la Constitution française et la Marseillaise ; ce Dejean projetait d'aller à Turin, et Saint-Charles trouve qu'« il est bien dans le genre qu'il faut pour se fourrer parmi la classe opprimée et indigente ». Il annonce que le commissaire-ordonnateur Bolidoux a été mal reçu et que l'armée attribue sa nomination à l'intrigue et à la cabale, qu'Alexandre (que Bolidoux vient remplacer) a protesté avec l'appui des commissaires de la Convention, qu'il continue donc ses fonctions, qu'il est sans doute trop neuf, mais vrai républicain, grand travailleur, et qu'une campagne ferait de lui un homme précieux, que Kellermann voulait avoir Pascalis ou Grandmaison (cf. Rec. Aulàhd, II, 352, lettre du 12 mars 1793 dans laquelle Hérault et Simond déclarent qu'ils ont maintenu Alexandre). Saint-Charles donne, en outre, quelques détails sur la situation de l'armée des Alpes. « On perd, dit-il, moitié sur les assignats et beaucoup de gens n'en veulent pas; l'officier ne peut vivre sans numéraire ; plus de réunion, à moins que les assignats
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no soient reconnus pour argent comptant... Les magasins de l'armée ne sont pas approvisionnés ; les quartiers-mattres et les sergents-majors s'entendent comme sous l'ancien régime ; le oYonmpte ne se fait jamais, et la négligence des commissaires des guerres autorise les dilapidations ; la nation paye, et elle n'est pas servie. »
Il revint à Paris au mois de mars 1793, pour rendre compte do sa mission au ministre des affaires étrangères, et le 15 mai Houchotte le nommait adjudant- général chef de bataillon.
Au mois de juillet, Saint-Charles regagnait l'armée des Alpes. Mais son litre d'adjudant-général ne l'éblouissait plus, et il écrivait a Xavier Audouin qu'il ne pouvait ni ne devait accepter un emploi pour lequel il n'avait ni les talents, ni les connaissances requises : ail ne suffit pas de théorie, il faut une longue pratique que je n'ai pas », et il déclare qu'il n'acceptera pas le moindre commandement sans le secours de l'adjoint Chantavoine. Il sollicite même son remplacement et la permission de revenir à Paris.
Il écrivait toutefois à Hérault de Séchelles des lettres assez intéressantes. De Lyon, où il passe quelques instants au commencement de juillet, il prédit l'insurrection prochaine : « Les provisions sont en abondance. Ils ont la ferme résolution de se défendre si on les attaque ; ils ont près de 120 pièces de canon montées sur affût et tous les jours ils en montent. La munition sera considérable. Les auberges sont pleines. Il y a beaucoup de ci-devants. Peu de prêtres ou ils sont déguisés. Ils font tout ce qu'ils peuvent pour retenir parmi eux ceux qui passent dans leur ville ; il n'est sorte d'offre qu'ils ne fassent à qui veut les entendre. Je crois que ces Messieurs muscadins sont en coalition avec d'autres déparlements, peut-être avec des despotes voisins. On ne saurait donc trop veiller à l'extrême frontière, à ce qui entre et à ce qui sort. »
Quelques jours plus tard, il est à Berne, à Lausanne, à Saint- Maurice. « Vous ne vous figurerez jamais, écrit-il, la quantité de prêtres qui fourmille dans cette petite ville de Saint-Maurice, à toutes les fenêtres, sur toutes les portes et dans toute la rue. On en compte plus de 450. Le pays est fanatisé et je suis fâché que
Ton ait envoyé l'abbé Sou la vie, prêtre nouvellement marié, bon patriote; mais je crois que c'est trop vite brusquer l'opinion de ces égarés. Malgré cela, il faut que le Valais se purge de cette vermine qui fait renchérir les denrées de première nécessité et murmurer le pauvre peuple. A Lausanne, il y a beaucoup d'émigrés qui parlent d'aller à Lyon ; plusieurs sont passés avec des braconniers qui les conduisent par les montagnes. »
De Carouge, il mande qu'il voit avec regret les préparatifs du siège de Lyon, que ce siège sera de longue durée : « Us n'en démordront pas. Je ne sais ce que leur a fait le représentant Dubois-Crancé, mais ils ne traiteront pas avec lui, sa tête est à prix. Ne trouverez- vous donc pas un accommodement? Ici Ton dit qu'ils consentent à tout, qu'ils sont prêts à tout céder pourvu qu'on leur donne un autre négociateur. J'en sens toute la difficulté ; mais les vrais patriotes qui sont dans Lyon, les femmes, les enfants, les vieillards, tout cela implore votre pitié. Lyon est rebelle et le sera de longtemps. Tous les riches sont pour l'ancien régime; l'artisan, le manufacturier, toute cette classe d'ouvriers qui ne travaillent que pour le luxe, tout cela est du même parti. »
Cependant Dubois-Crancé, croyant Saint-Charles occupé à quelque mission, avait donné son emploi d'adjudant-général à un autre, et engageait notre aventurier à changer de région, à se rendre avec la permission du ministre à l'armée d'Italie. Saint- Charles répondit qu'il était enchanté de n'être plus rien dans les armées, qu'il avait déjà refusé son brevet et prié le ministre de l'appeler à Paris « où il ne serait point mal ».
Mais depuis longtemps sa conduite inspirait des soupçons. Lorsque le ministre des affaires étrangères envoyait, le 8 mai 1793, Pierre Chépy à l'armée des Alpes, il lui disait qu'il ne s'était jamais Gé à Saint-Charles : Chépy pourrait entendre Saint- Charles, pourrait recevoir ses avis, sans lui marquer aucune confiance ni accepter ses offres de service. Chépy envoya sur Saint-Charles les plus mauvais renseignements, l'accusa d'avoir mal rempli sa mission, d'avoir « découragé le patriotisme des nouveaux enfants de la grande famille ». Il écrivait le 26 mai au ministre des affaires étrangères : « J'ai entendu parler si généra-
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lement mal sur son compte que je vous invite à rompre tout à fait vos rapports avec lui ». Chépy ajoutait qu'on s'indignait de voir figurer parmi les adjudants-généraux un homme « fort entaché » et qui n'avait pas payé ses dettes à Garouge ; que ce Saint-Charles était un « vil intrigant », une « créature de Dumouriez » qui naguère avait « scandalisé des patriotes de Genève par des propos inciviques et immoraux. »
Saint-Charles avait, sur un ordre de Kellermann, daté du i ,r août, gagné le quartier-général de Bourg-en-Bresse, puis Grenoble, lorsqu'il fut le 16 août suspendu provisoirement par le Conseil exécutif avec ordre de s'éloigner des frontières à une distance de vingt lieues, et Chépy rapporte que tous les bons citoyens de Grenoble et de l'armée des Alpes se réjouirent de cet arrêté.
Celte suspension fit le malheur de Saint-Charles. Il était arrivé à Paris le 8 septembre. Arrêté trois semaines plus tard, le 30 septembre, par le comité révolutionnaire de sa section, la section du Mont-Blanc, < comme soupçonné d'incivisme et ayant été destitué dans l'instant de la crise où se trouvait la République», interrogé par les administrateurs de la police et renvoyé devant le Comité de sûreté générale, il fut le 6 octobre maintenu en état d'arrestation. « M se réclame du ministre des affaires étrangères qui nous la dénoncé, écrivaient Vadier, Panis, Voulland, David et Bayle, veillez à ce que cet homme ne sorte pas de l'arrestation où il se trouve, on va réunir diverses pièces qui le feront traduire devant les tribunaux. » Malgré d'innombrables lettres de doléances, Saint-Charles ne fut mis en liberté que le 15 brumaire 111-5 novembre 1794, après quinze mois de détention. Encore, un mois après, le 14 frimaire-4 décembre, fut-il arrêté de nouveau par ordre du Comité de sûreté générale pour ses liaisons avec un nommé Juliet. Il protesta de nouveau. « Le drapeau de la république de Genève flottant dans votre enceinte» écrivait- il le 7 pluviôse 111-26 janvier 1795 au président de la Convention, atteste à ma patrie que je sais remplir mon devoir. » Il ne tarda pas à être relâché.
11 est alors engagé par Merlin de Douai et Rovère au service du Comité à raison de 500 francs par mois ; puis, par un arrêté
du 25 pluviôse ITI-13 février 1795, chargé d'accompagner les représentants dans les lieux de troubles et de rassemblements, et il se vante d'avoir escorté en différentes circonstances, non sans risque de la vie, Perrin des Vosges, Àuguis, Pénière, Mathieu et Pichegru.
Le i ot ventôse IV-20 février 1796, il est nommé inspecteur des chevaux, voitures et équipages du Directoire.
Le 17 nivôse VIII-7 janvier 1800 il est envoyé dans la 11 e division militaire pour activer les opérations de la remonte, et il prit des mesures sévères relatives à un convoi de cinquante chevaux levés dans les Hautes- Pyrénées.
Soudain il cesse d'être employé, et vainement, sous le Consulat et l'Empire, il assiège de ses requêtes les bureaux de la guerre. Vainement il demande toute sorte de fonctions, celle d'adjudantgénéral, celle d'adjoint à l'état-major chargé de la partie secrète, une place dans l'administration militaire ou dans Les eaux et forêts, voire celle de héraut d'armes ou toute autre qui le place près de la personne de l'Empereur — et il ajoute qu'il « a assez de fortune pour être avec distinction à la place où il plaira à S. M. de l'appeler ». Vainement il essaie de se rattacher à l'armée, de se faire considérer comme militaire, demandant, par exemple, en 1807, au ministre, parce qu'il accompagne un camarade qui se rend près du roi de Naples, l'autorisation de passer en un pays étranger. Vainement il s'écrie une fois : « Que ce soit dans l'Inde, dans l'Afrique où vous obtiendrez 'de me placer, n'importe quel grade, je saurai bien mériter de l'avancement ; mais dans le cas d'impossibilité, faites-moi au moins avoir une réforme, une retraite ou une pension, que je tienne à quelque chose pour prix de mes services. »
Et pourtant, à l'entendre, il a un glorieux passé. Que de hauts faits ! Que d'exploits l Que de services considérables et oubliés du gouvernement ! Si Luckner avait suivi ses avis, Longwy ne serait jamais tombé au pouvoir des Prussiens, et la conquête de la Savoie n'a pas coûté la vie à un seul Français parce qu'il a envoyé à Montesquiou le plan des redoutes piémontaises. Il a été destitué et emprisonné : c'est qu'il a proposé sa médiation entre Dubois-Crancé et les magistrats de Lyon, c'est qu'il a fait à ce
représentant des observations « justes et paciQques ». Après vendémiaire, il a aidé son beau-père Àlais, qui commandait le dépôt des remontes de Paris, à dresser des chevaux pour Bonaparte, alors général en chef de l'armée de l'intérieur. 11 a coopéré au coup d'Etat qui fît le Consulat. 11 était dans la nuit du 17 au 18 brumaire aux Anciens, dans la salle des inspecteurs, avec le représentant Courtois pour « persuader les timides » et il a agi sur « les groupes qui se multipliaient dans le faubourg Saint- Antoine, particulièrement dans la section de Popincourt ». Il étail le 19 à Saint-CIoud près de Roger- Ducos et de Siéyès, et il désignait à la troupe ceux qui s'étaient opposés à L'entrée de Bonaparte dans la salle des Cinq-cents et qui avaient demandé la mise hors la loi, Goupilleau, Des t rem, Porte, Lesage-Senault. Plus tard, il était allé à ses frais en Espagne pour visiter les haras et après un voyage de dix-huit mois qui lui coûta cinq cents louis, il avait remis au ministre de l'intérieur des notes et observations qui sûrement avaient servi à la réorganisation des haras français !
L'Empire tombe. Saint-Charles offre ses services aux Bourbons en mars et en juillet 1815, et enfin il a ou croit avoir de remploi. On l'envoie, avec une foule d'officiers disponibles, en mars à Melun et en juillet à La Ferté-Senectère. Mais c'est tout ce qu'il obtient.
Il accable pourtant les Bourbons de ses suppliques. Il affirme qu'il a été lieutenant des gardes de la porte de Monsieur et mare* chai des logis fourrier du comte d'Artois, que ses services à la cour de 1789 à 1792 l'ont exposé à perdre la vie, qu'en 1791 Louis XVI lui a donné la croix de Saint-Louis, qu'il a été emprisonné « pour avoir servi la cause la plus légitime», qu'il a été arrêté au 18 fructidor et sur le point d'être déporté, qu'on l'a mis au Temple parce qu'il avait douze exemplaires de la proclamation de Louis XVI1Ï au peuple français.
Qu'importe aux bureaux de la guerre? A chaque demande de Saint-Charles, en 1815 et en 1818 comme en 1807 et en 1812, ces implacables bureaux répondent que rien ne constate qu'il ait été employé militairement avant et depuis 1793, qu'il ne compte que trois mois et dix jours de services reconnus comme adjudant.
général chef de bataillon, et d'ailleurs qu'il est « difficile de fixer son opinion sur sa moralité et ses principes ».
Saint-Charles avait épousé en premières noces Sophie Delaborde (qui fut un inslant emprisonnée aux Anglaises, puis au Luxembourg, et relâchée le 14 août 1794), en secondes noces Albertine Vullyamoz de Pont. IL avait, en 1793, marié sa fille au commissaire des guerres Sabatier.
LES OFFICIERS DE ROYAL-POLOGNE
De Menou du Mée (Charles-Louis), né le 29 décembre 1751» entre avec rang de sous-lieutenant à Dauphin dragons (20 avril 1768), devient successivement cornette de la compagnie générale dans Colonel général dragons (19 juin 1771), capitaine à Royal cavalerie (3 juin 1779), capitaine en second (15 mai 1784), capitaine commandant (5 août 1787), major de Royal-Pologne à la formation du 1 er mai 1788, colonel (5 février 1792).
Pechinec d'Espbrrières (Gabriel), né à Langres le 15 décembre 1739, lieutenant (14 juin 1757), puis capitaine (19 mars 1760) au régiment de la Tour du Pin, réformé à la composition de 1763, replacé à une compagnie d'augmentation (5 mai 1772), capitaine en second à la formation de 1776, capitaine commandant (7 août 1778), chef d'escadron (1 er mai 1788), lieutenant-colonel (25 juillet 1791); avait d'excellentes notes : « sert très bien » (1775); « actif, assez instruit » (1778) ; « très distingué » (178ï>, note du duc de Brissac).
Forget (Jean-Claude de), né à Versailles le 9 novembre 1757 ; aspirant à l'Ecole d'artillerie de Strasbourg en 1771, lieutenant à la suite du Corps royal (9 sept. 1773), entré avec rang de sous^ lieutenant sans appointements aux dragons de Belsu (6 février 1774), capitaine de remplacement à Royal-Pologne (2 septembre 1784), capitaine en second (1 er mai 1787), pourvu d'une
compagnie à la formation du 1 er mai 1788, chevalier de l'Ordre de Malte.
Chevalier de Fortmanoir (Alexandre-Henri-Pierre Bryet), né le 17 juillet 17C1, cadet-gentilhomme à Auvergne infanterie (6 juin 1776), sous-lieutenant (7 août 1778), entré à Royal Pologne avec rang de capitaine (3 juin 1779J, capitaine de remplacement (28 avril 1788), capitaine d'une compagnie (1 er janvier 1790).
Viney (Jean-Baptiste de), né à Saint- Loup le 21 mai 1752, volontaire (1 er juin 1770), sous-lieutenant (23 août 1774), lieutenant en second (10 nov. 1782), lieutenant en premier (1 er mai 1787), capitaine au 13° cavalerie (25 janvier 1792), puis au 5 e <10 mai 1792).
Achard de la Haye (Auguste), né le 1 er décembre 1769, cadetgentilhomme à l'Ecole militaire de Paris (1 er octobre 1783), souslieutenant (1 er octobre 1789), lieutenant (25 janvier 1792).
Venot (François-Xavier), né le 26 mai 1752 à Salins, paroisse de Saint-Maurice, dans le Jura; sous-lieutenant le 15 septembre
Barrkt de Roux (Marc-Antoine), né le 14 décembre 1770 à Boussorp, district d'Agen, dans le Lot-et-Garonne ; sous-lieutenant le 10 mars 1792.
Gavot (Pierre-Ferdinand), né le 27 novembre 1756 à Amance, dans la Haute-Saône, cavalier dans Artois dragons (9 août 1773- 9 août 1781), sergent dans la garde nationale parisienne durant deux ans et un mois, de 1789 à 1791, nommé sur la proposition du colonel Menou en qualité de fils de citoyen actif sous-lieutenant au 5 e cavalerie (10 mai 1792), fut le seul des officiers qui échappèrent au massacre. Mais on le crut mort et il fut rayé des contrôles du régiment le 20 septembre. 11 se cacha quelque temps dans une maison de la place Bellecour, à l'hôtel de Provence, tenu par une riche veuve, Marguerite Desplantes, et l'amour,
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comme dit M"' des Echerolles, étant né de la reconnaissance, il épousa la dame dès le 27 novembre. Il était à Lyon pendant le siège de la ville en 1793 et il se battit à l'affaire de Saint- Anthème où le général Nicolas fut fait prisonnier. Il était de ceux qui tentèrent, pour conserver les communications avec le Forez, de débusquer les républicains de Rive-de-Giers et qui furent rejetés sur Saint-Chamond, Saint-Etienne, Montbrison, de ceux qui luttèrent à Grezieux, à Tupinier et au pont d'Alai aQn de protéger le convoi de vivres qui venait de Feurs. Le 29 septembre, à l'attaque générale des assiégeants, il se trouvait à Perracbe ; il fut blessé d'un coup de feu et il eut son cheval tué sous lui en chargeant aux cotés de Précy ; aussi, à l'issue de l'action, Précy le nomma lieutenant-colonel et lui confia le commandement de la cavalerie de Pavant garde. Au 9 octobre > lorsque la sortie, comme il dit, devint l'unique ressource des royalistes, Gavot fut de la colonne menée par Précy, et tous les cavaliers qui composaient sa troupe succombèrent. La ville fut prise; la femme de Gavot, guillotinée; son beau-fils, fusillé ; sa maison, démolie; il perdit toute sa fortune qui « montait environ à un million en valeur métallique. » Il a dit depuis, tantôt qu'il avait rejoint l'armée de Gondé et n'avait pu y servir à cause de ses blessures, tantôt qu'il s'était expatrié durant dix-sept ans à cause de son attachement aux Bourbons et qu'il avait voyagé de 1794 à 1815 à l'étranger. En réalité, il s'enrôla dans l'armée républicaine. Dès la fin de 1793, il est maréchal des logis en chef au 13° bis de chasseurs à cheval et il obtient, le 11 janvier et le 25 octobre 1794, du Conseil d'administration, dont il est membre, un certificat de vrai républicanisme. Mais à l'amalgame du 13° bis et du 13 e , le 1 er floréal an lit ou 20 avril 1795, il prend un congé pour régler ses affaires et obtenir sa retraite. Puis, se ravisant, il sollicite sa réintégration, prie Barras, en floréal an IV, de Je faire placer comme adjoint aux adjudants-généraux de l'étatmajor de la place de Paris. En octobre 1800JI est maréchal des logis chef du train d'artillerie. Soudain, il disparaît. On sait seulement que, sous l'Empire, il vécut en Espagne et y épousa une Sévilloise, Maria Pinnero. Dans l'année 1813 il s'embarque à Cadix pour passer aux Etats-Unis, à Philadelphie, où sa seconde
j femme avail un #ère. Deux ans après, il revient en France. "II part de Philadelphie le 25 juillet 1815 dans l'intention
de rejoindre le roi à Gand et arrive à Hambourg le 30 août, à mrr Paris lé 22 septembre. Il demandait de l'emploi. Or, il n'avait fait aucun service ni rempli aucune mission pour le roi pendant son émigration ; aucune des ordonnances royales ne lui était applicable, puisqu'il n'avait été sous-lieutenant que durant trois mois et qu'il ne servait plus depuis 1793 ; enfin il ne pouvait prétendre à une solde de retraite, puisqu'il ne comptait pas dix ans de service. Pourtant il fallait reconnaître les dangers qu'il avait courus en 1792 et en 1793. On le nomma, le 7 février 1816, lieutenant-colonel pour prendre rang du jour de sa nomination au siège de Lyon. Mais il n'oblint qu'un mois de solde à titre d'indemnité, puis un secours de 150 francs, et, par exception, comme faveur et récompense extraordinaire, la croix de Saint-Louis. Toutefois, le 4 juin 1817, sur la demande réitérée du ducd'Escars, son ancien chef aux dragons d'Artois, il fut nommé par le ministre de la marine, Du Bouchage, gouverneur particulier de l'île de Gorée, dépendance du Sénégal. Par malheur pour Gavot, Mole succéda à Du Bouchage et, rapporte Gavot, « ce changement de ministère donna lieu à une intrigue et de fausses dénonciations le firent remplacer dans son commandement. » Le 18 août 1818 il rentrait en Europe. A cause de son âge — il avait plus de soixante ans — il ne pouvait être employé, comme il désirait, dans Tétat-major des places. On le mit au traitement de réforme de 1.000 francs durant cinq ans, du 18 août 1818 au 17 août 1823. Puis, pendant trois années, il ne reçoit plus que des secours : 150 francs en septembre 1823, 100 francs en janvier 1825, 100 francs le 27 mars 1826, 100 francs en juin 1826, 100 francs en septembre 1826, 80 francs à la Saint-Charles de 1826. Finalement, il obtient sur les fonds de Tordre de Saint- Louis, à dater du 1 er octobre 1826, une pension annuelle de 300 francs, qui est portée, à dater du 1 er octobre 1828, à 500 francs. Gavot mourut le 29 avril 1832. Comment s'était-il sauvé dans la journée du 9 septembre, quarante ans auparavant ? Il a écrit simplement qu'il fut «assez heureux pour se soustraire à la recherche des assassins » et encore, que « laPro-
vidence l'a préservé de l'assassinat ». L'abbo)£uillon (Hist. de la Rêvol. fr. dans la ville de Lyon, I, 79 note) dit qu'il « se précipita du haut des murs dans un clos voisin et se sauva ». Alexandrine des Echerolles — qui le nomme M. Desplantes, du nom de la veuve qu'il épousa — écrit, à peu près semblablement, qu'il sauta par la fenêtre de la chambre et tomba dans une petite cour où se promenait un fou qui le fit cacher en un égout et qu'à minuit il partit dans la voiture des Hellecise (M. de Bellecise était gouverneur du château) couché à leurs pieds. (CL pour ce qui concerne Gavot et sa première femme les p. 44, 47, 145, 203 et 214 dans le livre d'Alex, des Echerolles, Une famille noble sous la lenteur.)
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AMANS (p. 36).
Paul-Serge Amans, né le 5 novembre 1765, à Narbonne, fils d'un notaire, soldat aux dragons de Languedoc (20 juillet 1782- 8 octobre 1788), capitaine aide-major dans la garde nationale de sa ville natale, est nommé, comme fils de citoyen actif, souslieutenant à Royal -Pologne ou 5 e régiment de cavalerie sur la recommandation des députés du Midi. Promu lieutenant le 1 er avril 1793, il était aide-de-camp de Carteaux lorsqu'il fut arrêté, ainsi que son général, à la fin de l'année. « On a, écrivait Chépy, trouvé dans sa malle un hausse- col aux armes d'Angleterre, et ce fait est assez singulier. » Mais les deux capitaines du dépôt du 5 e cavalerie, Gilles et Delorme, affirmèrent que Amans avait « le civisme le plus épuré » et qu'il « portait, en arrivant au régiment, ce hausse-col doré aux armes du tyran d'Angleterre, qu'il disait provenir d'un oncle qui l'avait pris à la bataille de Saint-Cast. » Amans fut enfermé au Luxembourg et de là, il écrivait à Robespierre, le 14 janvier 1794 (25 nivôse II), pour lui dénoncer ses compagnons de captivité, notamment Arthur Dillon, et l'avertir que les « grands conspirateurs se faisaient mettre dans les prisons d'arrêt pour être à l'abri de la surveillance nationale et par là mieux servir la cause des tyrans ». Après la chute de Robespierre, le l ,r août 1794 (14 thermidor II), il exprime le désir de paraître devant le Comité pour lui « dire des choses très utiles à la chose publique ». Il était détenu à l'hospice national lorsqu'il fut mis en liberté le 19 nivôse III (8 janvier 1795). Il regagna son régiment; mais dans les pre-
miers jours de floréal an III, c'est-à-dire en avril 1795, il fut arrêté à Marseille par ordre du représentant Chambon, conduit de nouveau à Paris et enfermé au Plessis (18 fructidor III ou 4 septembre 1795}. Il recouvra la liberté le 15 vendémiaire IV ou 7 octobre 1795, après une incarcération de cinq mois, sur la recommandation des représentants ltayard et Oudot. Depuis, sa vie s'écoula sans incident. Après avoir été nommé, par un arrêté du 8 mai 1790, adjudant de place des îles d'Hyères, il est, en l'an VI, lieutenant-adjudant de place de 2° classe à Maestricht. Seize ans après, il passe capitaine-adjudant de 1™ classe dans la même ville. En 1815, il commande à Charlemont. Pensionné avec une retraite de douze cents francs le 19 juin 1816, il est admis, le 22 octobre 1832, comme capitaine titulaire, à l'hôtel des Invalides et il en sort avec sa pension le 1 er décembre 1835, parce que c sa mauvaise santé ne lui permet plus de digérer les vivres de rhô tel sans éprouver des douleurs. »
LES CLUBS DE BESANÇON (p. 228-130).
Le capitaine Legrand a parlé brièvement, dans un de ses mémoires, du club de Besançon : « Tous les fonctionnaires civils et militaires étaient membres, les uns de bon gré, les autres malgré eux, de la Société populaire. Elle était divisée en deux partis, l'un connu sous le nom de modérés, l'autre sous le nom d'enragés. Picbegru y parlait très bien. » (Cf. A. Chuquet, Hoche et la lutte pour V Alsace y p. 94 et les Mémoires du chevalier de Mautort, p. 395-401).
Outre ce club, il y avait à Besançon un club de femmes. Celte Société des amies de la liberté et de l'égalité tint sa première séance le mardi 27 novembre 1792 et la citoyenne Quillene, dans un long discours, engagea ses « sœurs et amies » à être fidèles à la République, à « découvrir tout ce qui pourrait être contraire au bon ordre », et à « employer dans les discussions une douceur affectueuse ». Ces dames clubistes, comme on les nommait, — on cite parmi elles M me8 Vernerey, Voitot, Maugras — demandèrent la mise en jugement de Marie-Antoinette. Elles arrêtèrent que les institutrices seraient invitées à faire apprendre les Droits de V homme aux jeunes filles. Elles offrirent de remplacer les sœurs hospitalières et recueillirent des dons pour les volontaires. Mères et filles venaient tous les jours travailler à l'église des Capucins pour subvenir aux besoins des soldats. Les deux clubs, le club des hommes et le club des femmes, fraternisèrent. Huit ■ citoyennes assistaient à la séance des frères, et huit citoyens à la séance des sœurs. Une de ces sœurs, Emilie Tardy, était fille
CHARLES DK IIESSE
d émigrés et déclarait à la tribune, lorsqu'elle fut admise, qi « les affections du sang ne la feraient pas dévier des principes i liberté et d'égalité. ».
11 y eut môme à Besançon un club de jeunes gens, et les élèv du collège qui s'intitulaient c les jeunos citoyens libres étudia au collège », dénonçaient à la Vedette, au nom de la classe < cinquième, un abbé Devillers qui leur prêchait la contre-ré vol tion et qu'ils menaçaient de fouetter d'importance ( Vedette^ n° 6 19 juin 1792, p. G).
PERCY (p. 166).
Guillaume-Antoine-François de Percy, né à Saint-Pair dans la Manche, le 15 novembre 1744, assure qu'il était d'une très ancienne maison de Normandie « sortie du Danemark », et qu'une branche de sa famille, représentée avant 1789 par le duc de Northumberland, avait passé en Angleterre avec Guillaume le Conquérant. Sous l'ancien régime, il se qualifiait de marquis. Mais son père, dit-il encore, n'ayant que très peu de fortune, avait épousé une demoiselle qui n'avait rien et fait une quantité prodigieuse d'enfants. Volontaire au régiment de la Marche (1760-1762), canonnier (l ep janvier 1763), élève d'artillerie (18 mai 1765), lieutenant en premier au régiment de Toul (25 novembre 1765), il reçoit, comme étant « de la noblesse la plus distinguée et la mieux prouvée », une gratification annuelle de 300 livres pour se soutenir au service jusqu'à ce qu'il ait les appointements de capitaine en premier. Capitaine en second de mineurs (10 mai 1778), capitaine de canonniers au régiment d'Auxonne (11 juin 1786), chevalier de Saint-Louis (15 janvier 1791), il est fait lieutenant-colonel au 2 e régiment d'artillerie le 28 août 1792 pendant le blocus de Thionville. Nommé après sa querelle avec Hesse sous-directeur du parc à l'armée du Nord (11 mars 1793), il ne put se rendre à cetle destination et, au mois de juin 1793, il commandait l'artillerie à l'armée des côtes de Cherbourg, sous les ordres de Félix Wimpffen qu'il avait connu au siège de Thionville. 11 prit part à l'insurrection girondine (cf. les Mémoires de Puisaye, II, 95 et 174, et notre travail sur
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LES AIDES DE CAMP DE HESSE
Les principaux aides de camp de Hesse ont été, outre Dubois- Crancé, Malet, Barquier, Florentin Moreau, Bouis, Decaussenne, Samyon.
Malet est le futur général, le conspirateur de 1812. Après avoir servi dans la l r0 compagnie des mousquetaires à cheval, du 27 décembre 1771 au 18 décembre 1775, il était commandant des gardes nationales du district de Dôle lorsqu'à la prière de Théodore de Lamelh, Hesse le demanda pour aide de camp. « Je vous prie, écrivait Hesse au ministre de la guerre le 30 juillet 1791, de vouloir bien m'accorder pour aide de camp M. de Malet dont on m'a dit toute sorte de bien et avec lequel je serais charmé de concourir au maintien de la chose publique. » Malet fut nommé le 1 er août 1791 aide de camp avec commission de capitaine. A la fin de Tannée il quittait Hesse pour devenir le 19 janvier 1792 aide de camp de Victor de Broglie.
Barquier (Joseph-David), né le 7 juin 1759 à Antibes, gendarme (4 février 1767), sous-lieutenant de cavalerie (5 novembre 1779), lieutenant au 74 e régiment (15 septembre 1791), capitaine au 7 e régiment (26 avril 1792), a été premier aide de camp de Hesse du 10 juillet 1792 au mois de septembre. On le trouve ensuite adjudant-général lieutenant-colonel (3 septembre 1792) et adjudant-général colonel (3 février 1793). Il est admis au traitement de réforme le 15 avril 1798 et nommé de Tan VIII à
Tan X membre du conseil d'administration de l'hôpital de Perpignan, de Rennes et de Saint-Domingue. Remis en activité par Leclerc dans le grade de général de brigade (12 septembre 1802), promu général de brigade (24 avril 1810), il fut employé dans la 29 e division militaire et dans l'armée d'observation de l'Italie méridionale 1 er septembre 1812). Il a sa retraite le 9 novembre
Morbau (Antoine-Florentin-Thérèse) naît le 18 février 1749. Il entre au service au "r régiment d'artillerie le 24 octobre 17G7 et il fait les deux campagnes de Corse (il reroit une blessure à la cuisse le G février 1761) à l'attaque de Barbaggio). Cependant il monte en grade ; il est sergent le 1 er novembre 1774, sergentmajor lo 23 janvier 1783, lieutenant en troisième le 9 juin 1786. (iràoe à la Révolution, le voilà lieutenant en second (l l ' r janvier 1791), puis lieutenant en premier (6 février 1792), et il pensait être nommé capitaine des canonniers de la légion des Allobroges lorsque liesse le prit pour aide de camp (2i juin 1792). Les commissaires de la Convention le nommèrent, ainsi qu'on Ta vu, adjudant général (23 octobre 17921, mais ce grade ne lui fut pas confirmé, et, comme nombre d'officiers d'artillerie, Florentin Moreau entra dans les volontaires. Il avait été élu le 8 octobre lieutenant-colonel en second du 3 e bataillon du Card, mais remplacé dès qu'on avait su son maintien provisoire d'adjudantgénéral. Le r r décembre, il se fit élire lieutenant-colonel en premier du 7 <: bataillon de la Drome et il le resta jusqu'au T> mars 1711"). IL quitte alors, volontairement, dit-il, et par suite des mouvements révolutionnaires. Puis, — et c'est ce qu'il y a de plus remarquable dans sa vie militaire — il rentre au service comme soldat au 1 er bataillon de Dunkerque (18 août 1796) où il devient caporal (2 septembre 1796) et sergent (22 septembre 17iMï). Il est ensuite incorporé dans la 7 e demi- brigade d'artillerie de marine (30 avril 1798), obtient de Brune le grade de lieutenant 1 23 septembre 1799), — grade qui n'est pas confirmé — et prend sa retraite en l'an IX comme sergent-major, lorsque ses infirmités ne lui permettent pas de continuer ses fonctions.
tar Bouis (Joseph-Marie), dit Bouis aîné, né à Perpignan, le 4 sep- $ ; tembre 1765, quartier-maître trésorier au 1 er bataillon des £ Pyrénées-Orientales (1 1 janvier 1792), est appelé par Hesse qui le 4 fait nommer aide de camp (15 septembre 1792) et lui obtient des commissaires de la Convention un brevet provisoire d'adjoint à l'état-major de la 6 e division militaire (23 octobre 1792). Il suit Hesse à Orléans et la municipalité de la ville atteste qu'il a servi, lors de l'organisation des bataillons destinés pour la Vendée, avec beaucoup de sagesse et d'intelligence. Mais il veut entrer dans l'armée active, et, le 11 mai 1793, il a demandé, pour ne pas être sans emploi à la paix, une sous-lieutenance ; Hesse l'appuie et le note ainsi : « Cet officier est plein de zèle et de connaissances, bon patriote, jacobin, et possède la comptabilité la plus parfaite ». Le représentant Laplan'che le nomme, le 23 septembre 1793, capitaine au 22 e bataillon d'infanterie légère, et Bouis fait, en cette qualité, sous les ordres du général de brigade Castelpers, campagne à l'armée des Pyrénées-Occidentales. Mais il prouve par certificats qu'il a la vue très courte et très faible et qu'il est hors d'état de continuer le service. Le 28 juin 1795 il reçoit l'autorisation de se retirer. On le trouve ensuite membre de l'administration municipale de Perpignan (6 novembre 1795 — 19 novembre 1796) et commissaire du Directoire exécutif près la même administration (19 novembre 1796 — 20 juillet 1799). Il tente alors de rentrer dans l'armée; il produit des certificats qui prouvent qu'il a obtenu une guérison complète, et il demande, avec la recommandation de d'Aubermesnil, un emploi dans le 2 e bataillon auxiliaire des Pyrénées-Orientales ; mais ce bataillon n'est pas formé, et nous perdons la trace de Bouis.
Dbcaussenne (Olivier-Joseph) né le 7 décembre 1763 à Merville (Nord), sert au \ ei régiment d'artillerie (21 avril 1783) où il devient sergent (25 septembre 1788). Hesse le fait venir de Bayonne à Besançon; «il m'avait été désigné, dit-il, comme un officier exlrêmement patriote et connaissant parfaitement le service de l'artillerie, ce qui est de toute vérité ; mais, à son arrivée à Besançon il s'est trouvé qu'il ne pouvait monter à cheval, et il
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était impossible de l'employer comme aide de camp« Levdftl s.ins place et il me reste sur les hras.»Hesse le nomma adjadutj major du G" bataillon de la Drome (4 octobre 1792), puis lui obtint une place de sous-lieutenant qui revenait à un citojal actif et qui vaquait au 88* régiment d'infanterie en garnison il Besancon (18 février 1793). Decaussenne apprit sans doute il monter à cheval, car, après le départ de Florentin Moreau, et dès! le 1 er décembre 1792, il remplit auprès de Hesse les fonctions <b second aide de camp. Après la destitution du général, il revint au 88' régiment d'infanterie et commanda la section des ca niers du premier bataillon. Le 22 mars 1794, à Schiflfersladt, k capitaine d'artillerie Quentin Devaux le reconnaît « très en état par ses talents de commander une compagnie d'artillerie da bataillon » et, d'après ce certificat d'examen, le représentant Rougemont le nomme capitaine en second de la compagnie de canonniers de la 159° demi -brigade.
Samyon (Jean-Philibert-AIarie), né le 15 avril 1770 à Pont-de- Veyle (Ain), soldat au 1 er bataillon des chasseurs de la Charente (1 er septembre 1793), sous-lieutenant en 1794, lieutenant (19 mai 1794), aide de camp de liesse du 13 janvier au 13 juin 1795, aide de camp de Dubois-Grancé, alors inspecteur-général d'infanterie à l'armée de Mayence, en l'an VII, — bien que les bureaux de la guerre eussent remarqué qu'il ne comptait plus à son corps et qu'il était censé démissionnaire — capitaine (26 août 1790), cesse ses fonctions d'aide de camp le 26 mars 1800 (5 germinal VIII) lorsque Dubois-Grancé est réformé, et le même jour est admis, lui aussi, au traitement de réforme; il devint jurisconsulte et reçut le 4 août 1811 une pension de retraite de 600 francs égale à son traitement de réforme.
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